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AVANT-PROPOS 



Une grande iniquité a été commise en France, il y a 
vingt ans. Aux mois de juin, d'octobre et de novembre 
1880, des milliers de religieux furent chassés de leurs 
couvents, sans aucune raison, sans procès, contre toute 
justice. L'année précédente, M. Jules Ferry, ministre 
de l'Instruction publique, avait déposé, sur la liberté 
de l'enseignement supérieur, un projet de loi, dont 
l'article VII enlevait à tous les membres des congré- 
gations non autorisées le droit de diriger un établisse- 
ment scolaire et d y enseigner. Ce projet de loi et 
l'expulsion des religieux furent le cadeau de joyeux 
avènement de M. Jules Grévy à la présidence de la 
République. 

Ces deux années 1879 et 1880 méritaient une place 
dans l'histoire des persécutions ; nous la leur donnons 
aujourd'hui. Trop tard peut-être, dira-t-on, les faits 
relatifs à cette triste époque ne pouvant guère intéres- 
ser le public, à vingt ans de distance. Et cependant 
notre long silence se comprend. Il convenait de ne pas 
écrire sous l'impression violente du moment, sous le 
coup d'une légitime indignation ; il semblait également 
préférable de laisser tomber le bruit flatteur fait autour 



VI 

de certains personnages politiques, qui jouèrent alors 
les rôles principaux, et qui, depuis, ont disparu de la 
scène. 

Notre première pensée, en entreprenant cette étude, 
était de raconter seulement les luttes engagées sur le 
projet de loi de M. Jules Ferry et les événements qui 
suivirent le rejet de l'article VII. Réflexion faite, nous 
avons élargi ce cadre et tracé à grandes lignes, au point 
de vue juridique principalement, Thistoire des congré- 
gations non autorisées, vouées soit à renseignement, 
soit à la prédication, soit à la contemplation. Elle com- 
mence à 1789 pour finir en 1881. 

Afin de ne pas franchir les limites que nous nous 
sommes imposées, nous avons évité de faire le récit de 
l'établissement de ces congrégations, de parler de leurs 
règles et de leurs œuvres considérables en France et à 
l'étranger. D'autres se chargeront peut-être de ce beau 
travail. Mais notre tâche, pour être plus modeste, ne 
sera pas inutile ; elle apportera une pierre de plus, si 
petite soit- elle, à l'édifice magnifique, qui s'élève 
chaque jour, depuis bien des années, en l'honneur des 
associations religieuses non reconnues. 
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CHAPITRE PREMIER 

Les Congrégations non reconnues de 1790 à 1850. 

Afin de mieux comprendre les discussions des deux 
Chambres au sujet de Tarticle VII et les décrets de 1880, 
il importe de rechercher les antécédents historiques des 
congrégations religieuses non reconnues. 

Avant 1789, les Congrégations étaient reconnues par la 
loi civile comme constituant des personnes morales ; de 
plus, leurs membres étaient reconnus comme religieux. 
De là, diverses conséquences *. 

D'abord la congrégation constituait une personnalité 
civile, susceptible de droits et d'obligations. Elle pouvait 
posséder, acquérir, ester en justice ; elle jouissait de privi- 
lèges importants. Le bras séculier veillait à la porte des 
communautés, et la justice était armée du droit de réinté- 
grer dans le cloître le moine qui s'en était échappé. Les 

i. « Avant 1790, les Congrégations ne pouvaient légalement exister 
qu'en vertu <l*une permission expresse du souverain par lettres 
patentes enregistrées dans les Parlements (Civ. 19 décembre 1864; 
Dalloz, périod. 1865 ; 1, 120; — Dalloz, V» Culte, n» 404). 

Les Congrégations non reconnues, — T. I. 1 
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droits elles privilèges de la congrégation entraînaient des 
obligations multiples, qu'il est inutile de rappeler. 

La seconde conséquence pesait sur le religieux. Les 
vœux monastiques, étant reconnus et sanctionnés par la 
loi, modifiaient considérablement son état civil. Ils lui 
imposaient la mort civile, le port du costume, l'obligation 
de résider dans son monastère ; ils lui défendaient d'hériter, 
de posséder, de contracter mariage. Mort au monde, tous 
les droits qu'il y possédait ou pouvait y posséder, étaient 
dévolus à ceux que la loi appelait après lui ou avec lui *. 

I 

Cet état de choses dura jusqu'en 1790. Alors, les con- 
grégations subirent le contre-coup des grands événements 
qui devaient, en quelques années, ren\;prscr l'édifice social 
et religieux élevé par la monarchie française et par l'Eglise, 
œuvre de plusieurs siècles, imparfaite sans doute dans 
certains détails, magnifique dans son ensemble. Personne 
n'ignore avec quel enthousiasme irréfléchi toutes les classes 
de la société se portèrent, à cette époque, vers les idées 
nouvelles, trompées qu'elles étaient par le mirage sédui- 
sant de la liberté; chaque classe aspirait à se régénérer ; 
même le clergé et la noblesse couraient au-devant des 
innovations et des réformes, et cet entraînement général 
présentait un caractère d'irrésistibilité qui tenait plus 
encore du vertige que de la folie. 

L'ouverture des Etats généraux se fit, sous l'empire de 
ces préoccupantes dispositions, le S mai 1789, au palais de 
Versailles, dans la salle des Menus-plaisirs , et quelques 
semaines plus tard, les Etats se déclaraient assemblée 
nationale^ puis assemblée constituante. 

1. Consultation de M* Rousse, p. 22. 
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Que pouvait-on attendre de mûrement réfléchi et de 
sérieusement discuté de la part d'une assemblée, ardem- 
ment désireuse d'innover et de faire vite? Dans un moment 
d'effervescence, la nuit du 4 août, elle décrète Tabolition 
des droits et privilèges féodaux; quelques jours après, 
elle proclame en 17 articles, comme principes nécessaires, 
les bases d un nouvel ordre politique. Au premier rang 
de ces principes se trouvent la liberté individuelle, la 
liberté de conscience, la liberté de la presse, la liberté du 
vote. En veine d'innovations, l'assemblée ne s'arrête pas 
en si beau chemin. D'autres libertés seront votées, et, par 
une étrange ironie du sort, elles émaneront d'une assem- 
blée qui perdra elle-même ime grande partie de sa liberté. 

Au mois d'octobre, l'assemblée se transporte de Versailles 
à Paris. Les clubs et la presse étaient devenus tout puis- 
sants, et le peuple, surexcité par les déclamations et les 
écrits des meneurs, prétendait dicter ses volontés aux 
législateurs. En face de cette puissance redoutable que la 
faiblesse du gouvernement avait laissée se développer et 
grandir, comment l'assemblée eût-elle pu assurer le calme 
et la dignité de ses séances, la liberté de ses décisions ? 
Les menaces des clubistes et les violences des journalistes 
vinrent souvent lui imposer ses résolutions, et la foule, 
encombrant les tribunes, se donna le malin plaisir de trou- 
bler les délibérations par ses applaudissements ou par 
ses huées, très fière d'entraver ou de dicter les lois. 

C'est ainsi, sous cette formidable pression, que la Cons- 
tituante poursuivit son travail de destructions et de préten- 
dues réformes. La noblesse héréditaire et même l'usage 
des titres et des armoiries sont abolis ; les biens ecclésias- 
tiques confisqués sont mis à la disposition de la nation ; la 
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constitution civile du clergé est votée. Le marteau révolu- 
tionnaire frappe partout où il y a à démolir, et les démolis- 
seurs, après avoir accompli les plus maladroites destruc- 
tions, semblent n'avoir qu'im souci, celui d'improviser, à 
la place des édifices renversés, des bâtisses incohérentes ou 
extravagantes. 

Les ordres religieux ne pouvaient rester debout au milieu 
de ces ruines accumulées. Ils ne furent pas plus épargnés 
que le clergé séculier. 

Jusque-là ils avaient joui de la reconnaissance légale, ils 
constituaient une personnalité civile. Les 13-19 février 
1790, la personnalité civile et la reccmnuissance des vœux 
monastiques sont supprimées par un décret de la Consti- 
tuante : « La loi constitutionnelle du royaume , dit 
Tarticle P*" du décret, ne reconnaîtra plus de vœux monas- 
tiques solennels des personnes de l'un ni de l'autre sexe. 
En conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans 
lesquels ont fait de pareils vœux sont et demeurent suppri- 
més en France, sans qu'il puisse en être établis de sem- 
blables dans l'avenir ». La volonté du législateur interdit 
donc les Congrégations, mais sous leur ancienne forme ^•; 

1. Sur la motion de ïreilhard, l'ordre de la délibération avait été 
ainsi arrêté : « 1. Abolira-l-on les ordres religieux? 2. Quel sort 
fera-t-on aux religieux qui ne voudront pas rester dans leur maison 
et dans Thabit de leur ordn;? 3. Quel sort fera-t-on à eeux qui 
voudront rester dans les maisons et dans l'habit de leur ordre?» 
Trois questions dont la solution ne pouvait atteindre que l'autorisa- 
tion civile, la reconnaissance par la loi, qui donnait aux vœux 
et aux habits des ordres religieux une force civile tout à fait 
contraire à la liberté et aux droits de Tiiomuie, tels (ju'ils venaient 
d'être prochimés, tels (ju'ils étaient entendus. Le décret des 13-19 
févrierrésout toutes ces questions, excepté celle du costume religieux. 

Treilhard, rapporteur de hi lui, en déterminait ainsi le sens et la 
portée devîuit l'Assemblée nationale : f En cessant de protéger des 
liens ([ui blessent plusieurs individus, doit-on rompre les chaînes de 
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suivant Texpression de Treillard, dans son rapport à 
TÂsserablée, elles ne sont plus des êtres collectifs^ et les 
vœux ne forment plus un lien légal^ ils ne forment f/u'un 
lien de conscience. 

tous? En venant au secours du religieux fatigué de son état, ne 
devez-vous pas protéger celui qui désire y vivre encore? Vous don- 
nerez un grand exemple de sagesse et de justice lorsque, dans le 
même instant où vous vous abstiendrez d'employer l'aulorilé civile 
pour maintenir Veffel extérieur des vœux, vous conserverez cepen- 
dant Tasile du cloître aux religieux jaloux de mourir sous leur règle. 
C'est pour remplir ce double objet que nous vous proposons de lais- 
ser à tous les religieux leur liberté entière de f/uilter leur cloître ou 
de «y ensevelir »>. Le rapport de Treilhard fut déposé le 17 déc. 1789. 
L'interprétation que nous donnons dans le texte, de Tarticle P** du 
décret (13-19 février 1790), est celle que nous lisons : a) dans la 
Consullation du 3 juin 184*» de M. de Valimesnil sur hs mesures 
annoncées contre les associations religieuses^ consullation à la(iiielle 
ont adhéré 315 avocats; b) dans la Consultation de M" Housse, sur 
les décrets du 29 mars 1880 et sur les mesures annoncées contre les 
associations religieuses; c) dans M. Dalioz (V*» Culte^ n° 422; : « La loi 
de 1790 ne supprime les Ordres et Congrégations que comme insti- 
tutions légales ; elle les laissa subsister en fait, même après cette 
suppression »; d) dans le Traité des congrégations religieuses (p. 220 1, 
dWrmand Ravelet, où il est dit : « La loi de 1790 a déclaré (jue lés 
Ordres et Congrégations n'existeraient plus comme corporations; 
mais elle n'a pas Interdit la vie commune ». Cela se conçoit, car, 
d'après la Consultation de M. de Vatimesnil, « celte loi n'est pas 
une loi de prohibition, mais une loi de liberté •». Elle n'interdit pas 
plus les vfpux religieux et la vie commune en ne les reconnaissant 
pas, qu'elle n'interdit l'exercice de la religion catholi(|ue en ne la 
reconnaissant pas pour religion de l'Étal, qu'elle n'interdit le mariage 
religieux et les engagements solennels qui en sont la consé<[uence 
pour la conscience, en ne lui reconnaissant plus de valeur civile, ou 
en admettant même le divorce. L'Assemblée nationale prétend si peu 
défendre aux religieux, qui le désirent, de continuer à vivre en com- 
mun pour s'exercer ensemble à la prière et aux œuvres de la mortifica- 
tion chrétienne, qu'elle déclare, le 21 octobre et le 19 novembre 1790, 
« après avoir entendu son comité des rapports, que les citoyens ont le 
droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés 
libres, h la chai*ge d'observer les lois qui régissent tous les citoyens ». 
En outre, un de ses décrets, celui des 8-11 octobre 1790, porte : 



— G — 

Toutefois, si la vie civile pour la Communauté, si la 
mort civile pour le religieux sont abolies, ni la vie religieuse, 
ni les vœux monastiques ne sont prohibés. La Constituante, 
en train de tout démolir, n^a pas osé fermer les couvents à 
tous les religieux ; en revanche, elle les ouvre, elle permet 
d'en sortir à ceux qui n'y veulent plus vivre. « Tous les 
individus de Tun et de l'autre sexe, est-il dit dans 
l'article II, existant dans les monastères et maisons reli- 
gieuses, pourront en sortir en faisant leur déclaration devant 
la municipalité du lieu. Il sera indiqué des maisons où 
seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudront pas 

« Ils (les religieux qui veulent continuer do vivre on commun) choi- 
siront entre eux au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages 
dans une assemblée qui sera présidée par un officier de la municipa- 
lité un sup<^rieur et un procureur ou économe » (Art. 21). 

En résumé, la loi des 13-19 février 1790 s*est contentée d'ouvrir 
la porte du monastère au religieux qui voulait en sortir; elle laisse 
les autres religieux libres d'y rester, si cela leur fait plaisir; ces der- 
niers seront encore libres de garder leur costume ou de prendre tel 
autre costume qui leur conviendra, et ils nommeront leur supérieur 
et leur procureur au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages. 
Lès divers décrets de 1790 sur les Ordres et Congrégations ne sont 
que des décrets de liberté. 

Les observations qui précèdent montrent clairement combien est 
fantaisiste l'interprétation suivante du décret dos 13-19 février : 
« Si l'Assemblée constituante n'ordonne pas la fermeture immédiate et 
générale f\o toutes les maisons conventuelles, si elle entend n'arriver 
que progressivement à ce résultat, et par voie d'extinction, c'est par 
une considération d'humanité, qui n'ôte rien au caractère absolu de 
la prohibition. Chacun sait, on effet, qu'aux termes de la législation 
antérieure à la Révolution, les individus, qui faisaient des vœux per- 
pétuels, perdaient, par l'elTet même do ces vœux, toute espèce de 
droit h leurs biens présents et à venir. Au sortir du cloître, ils se 
seraient donc trouvés dépourvus de toute ressource. De là, la néces- 
sité d'assurer des pensions alimentaires à ceux qui voudraient user 
immédiatement de la liberté qui leur était rendue, d'assigner aux 
autres des maisons, en petit nombre, pour s'y retirer, y us^m'A ce. quU 
ait été (léfinilivement statué sur leur sort, » (Lettre de M. Constans à 
M. Cazot; 17 septembre 1880). 
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profiter des dispositions du présent décret ». Le religieux 
qui ne pouvait quitter le cloître, sans la permission du 
supérieur, sous peine d y être ramené de vive force par le 
bras séculier, peut maintenant en sortir, si bon lui semble ; 
il peut aussi y demeurer, et on lui désignera les maisons 
où il vivra en communauté avec ses frères. La loi ne prohibe 
pas la vie en commun ; elle l'autorise même, et cette auto- 
risation est, du reste, conforme à l'article V de la Déclaration 
des droits de l'homme, lequel porte que tout ce qui n'est 
pas défendu par la loi ne peut être empêché. 

Le même décret des 13-19 février déclare que rien n'est 
changé à l égard des ordres ou des Congrégations chargés 
de Véducation publique ou du soulagement des malades. 
Ils conservent, par conséquent, leur personnalité civile. 

Enfin, les religieuses sont formellement exceptées par 
l'article 111 des dispositions décrétées dans Tarticle IL 

La Constituante était trop peu maîtresse de ses délibéra- 
tions et trop impatiente pour penser à tout ; dévorée d'acti- 
vité, jalouse de faire vite, au risque de mal faire, elle 
avait hâte d'achever la Constitution. Aussi ses institutions 
sont-elles, la plupart éphémères, les autres incomplètes. 
Par exemple, le décret des 13-19 février ne parle pas du 
costume religieux ; mais un nouveau décret, en date des 
8-14 octobre, vient réparer cette lacune ou cet oubli : il 
supprime l'obligation de porter le costume de son ordre, 
sans toutefois défendre de le porter ^ 

1. Article 23 du décret des 8-14 octobre 1790, concernant les reli- 
gieux, les religieuses et les chanoinesses séculières et régulières : 
u Les costumes particuliers de tous les ordres religieux demeurent 
abolis et en conséquence chaque religieux sera libre de se vêtir 
comme bon lui semblera ». Le U mars 1791, la proposition fut faite 
à l'assemblée de déclarer qu'en abolissant les costumes particuliers 
de tous les ordres religieux, elle avait entendu n'abolir que l'obligation 
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Le 30 septembre 1791, la Constituante déclarait sa ses- 
sion close, après avoir apporté les plus profonds change- 
ments dans les pouvoirs publics, dans l'administration 
politique, la justice, les finances, le commerce et Tindustrie, 
Tarmée, le clergé et les congrégations religieuses ; et, en se 
retirant, elle laissait à V Assemblée législative un héritage, 
qni se composait principalement de désorganisation, d'indis- 
cipline, de gaspillage et d'anarchie K 

La Léfjislative s'ouvrit le 1" octobre 1791. Elle était 
composée de 745 députes, parmi lesquels iOO avocats et 
70 prêtres assermentés, jeunes en majeure partie, ardents, 
sans expérience, divisés en trois partis irréconciliables, les 
Feuillants à droite, les Girondins à gauche, les Montagnards 
à Textrême gaucho, ces derniers peu nombreux, mais 
redoutables, parce qu'ils avaient pour eux les journaux, 
les faubourgs, les clubs des Jacobins et des Gordeliers. 
Louis XVI appela d'abord les Feuillants au ministère ; ils 
ne Grent qu'y passer et cédèrent la place aux Girondins, 
qui eux-mêmes ne tardèrent pas à être débordés par les 
Montagnards. 

En moins d'un an, la Législative avait conduit le pays à 
la révolution. Le 10 août 1792, une Commune insurrection- 
nelle réunie à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Danton, 
s'emparait du pouvoir ; de là, elle se portait sur les Tuile- 



de so vêtir suivant ces costumes. Mais un membre ayant observé 
(ju'il était inutile de faire un décret à ce sujet et qu'il suffirait d'insé- 
l'er dans le procès-verbal que l'assemblée nationale n avait point 
entendu priver les religieux et religieuses de la faculté de continuer à 
porter leur costumey si bon leur semblait^ l'assemblée décréta que 
cette observation serait insérée dans h» procès- verbal. 

i. Les origines de la France contemporaine, par H. Taine ; La 
révolution, t. 1. 
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ries, elle pillait le château, massacrait les suisses et 
envahissait la salle de rassemblée en demandant à grands 
cris une convention nationale, la mort ou la déchéance du 
Roi^. 

Quarante jours d'anarchie suivirent cette insurrection. 
Contrairement à la Constitution et courbant la tête sous la 
volonté de la Commune, l'Assemblée législative décrète la 
suspension provisoire du pouvoir royal, comme si elle avait 
pu s'attribuer une puissance plénière ; elle confie le pouvoir 
exécutif à un conseil de six membres et elle-même les 
nomme. Le plus remuant de tous, le plus audacieux et le 
plus exalté, c'est Danton, le ministre de la Justice. 

La Constitution portait que tout décret de rassemblée, 
pour avoir force de loi, devait être revêtu de la sanction 
royale ^ ; désormais on se passera de cette sanction. 
Louis XVI et sa famille sont enfermés dans Tancien couvent 
du Temple, changé pour eux en prison. Un comité de sur- 
veillance, dirigé par Marat et Robespierre, est chargé de 
poursuivre tous les conspirateurs du 10 août, c'est-k-dire 
les défenseurs de la rovauté et les amis de l'ordre. Un 
décret autorise les visites domiciliaires pour arrêter les 
suspects. Les prisons se remplissent de suisses, de prêtres, 
de parents d'émigrés, de constitutionnels. Les massacres de 
septembre se préparent. Pendant cinq jours, du 2 au 6 de 
ce mois, des bandes d'égorgeurs tuent à l'Abbaye, h la 
Force, au Châtelet, à la Conciergerie, aux Bernardins, aux 
Carmes, à Bicêtre, à la Salpêtrière, et ne s'arrêtent que 
lorsque les prisons sont vides. On ne compte pas moins de 



1. Précis (F Histoire contemporaine^ par Gazoau et Prampain, pp. 
33 et 34. 

2. Constitution du 3 septembre 179i, sect. 3. 
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1.3G8 victimes. La princesse de Lamballe est décapitée, 
mutilée. Une circulaire de Marat étend le massacre aux 
provinces : Versailles, Meaux, Reims, Lyon, ont leurs 
septembriseurs. 

Or, au milieu de cette ignoble et sanglante période, 
entre le 10 août et le 6 septembre, un décret de l'Assemblée 
rendu le 18 août, supprime toutes les corporations, même 
enseignantes ou charitables, et défend d'en porter le cos- 
tume. Ce décret n'est pas revêtu de l'approbation royale, 
approbation nécessaire pour lui donner force de loi ; il ne 
contient aucune sanction contre le fait de vivre en commu- 
nauté, et ne peut par conséquent servir de base à aucune 
poursuite judiciaire ; il édicté seulement des peines contre le 
port illégal de Thabit religieux. Quelles peines ! Elles sont 
d'une exagération si manifeste, d'une si monstrueuse ini- 
quité que les descendants des septembriseurs, adversaires 
acharnés des congrégations, les taisent prudemment. Le 
port du costume religieux est, pour la première fois, puni 
de l'amende ; en cas de récidive, c'est la peine infligée au 
délit contre la sûreté Je VEtat^ à savoir la mort ou les 
peines infamantes * .' 



1. Ce décret n'a pas moins de 78 articles. Trois seulement sont à 
relever ici, car ils sont le résumé de la loi au point de vue en ques- 
tion : ce sont les articles 1, 9 et 10. 

u Article i***. — Les corporations connues en France sous le nom 
de Conj^réjcations séculières ecclésiastiques, telles que celles des 
prêtres de l'Oratoire de Jésus, de la Doctrine chi»étienne, de la Mission 
de F'rance ou de Sainl-Lazaiv, des Eudistes, de Saint-Joseph, de 
Saint-Sulpice, de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, du Saint-Esprit, des 
Missions du clerj^é, des Mulotins, du Saint-Sacrement, des Bonîcs, 
desTi'ouillanlistes, de la (lonpréjiralion de Provence, les sociétés de 
Narbonne et de Navarre, les Conpi*éga lions laïques, telles (jue celles 
des Frèi*es de l'École clii*étienne, des Ermites du Monl-Valéricn, des 
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Cette loi du 18 août, loi toute de circonstance, inconci- 
liable avec les principes de notre droit public en matière 
religieuse, ne saurait être considérée aujourd'hui comme 
éteint en vigueur ; au dire des jurisconsultes les plus auto- 
risés de tous les partis politiques « elle a disparu avec les 
circonstances malheureuses auxquelles elle a dû sa nais- 

Ermites de Sénard, des Ermites de Saint-Jean-Baptistc, de tous les 
autres Frères Ermites isolés ou réunis en Congrégations, des Frères 
Tailleurs, des Frères Cordonniers, les Congrégations des Filles, telles 
que celles de la Sagesse, des EcoJes chrétiennes, des Verteloltes, de 
rUnion chrétienne delà Providence, des Filles de la Croix, des Sœurs 
de Saint-Charles, les Millepoises, les Filles du Bon-Pasteur, les Filles 
de la Propagation de la foi, celles de Notre-Dame de la Garde, les 
Dames noires, celles de Fourquevaux, et généralement toutes les 
corporations religieuses et Congrégations séculières dliommes et de 
femmes, ecclésiastiques ou laïques^ même celles uniquement vouées 
au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque 
dénomination qu'elles existent en France, soit qu'elles ne com- 
prennent qu'une seule maison, soit qu'elles en comprennent plusieurs ; 
ensemble les familiarités, confréries, les pénitents de toutes couleurs, 
les pèlerins, et toutes autres associations de piété ou de charité 
sont éteintes et supprimées à dater du jour de la publication du pré- 
sent décret ». 

Article 9. — Les costumes ecclésiastiques religieux et des congré- 
gations séculières sont abolis et prohibés pour l'un et l'autre sexe. 
Cependant les ministres de tous les cultes pourront conserver le leur 
pendant l'exercice de leurs fonctions, dans l'arrondissement où ils 
les exercent. 

Article 10. — Les contraventions à cette disposition seront punies 
par voie de police correctionnelle, la première fois, de l'amende ; en 
cas de récidive, comme délit contre la sûreté générale. 

On remarquera certaines expressions du décret. Par l'article l*»", 
les Congrégations sont éteintes et supprimées ; par l'article 9, les 
costumes sont abolis ci prohibés. 

« Le mieux qu'on puisse dire de cette loi de circonstance et do 
guerre, loi de proscription et de confiscation, c'est de la ranger 
parmi ces lois dont parle Cormenin, qui nées parmi les impuretés de 
nos troubles ont péri sans abolition formelle et par leur propre infa- 
mie ». (M* Sabatier; discours prononcé au tribunal des conflits, le 
4 novembre 1880). 
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sance * ». Elle ne peut pas plus être invoquée contre les com- 
munautés que le décret du 26 août 1792-, enjoignant aux 
prêtres non assermentés de sortir du territoire français 
sous peine de détention ou de déportation à la Guyane, 
ne peut être appliqué au clergé de France. 

Le décret du 18 août étant inconstitutionnel, dénué de 
sanction, en contradiction flagrante avec la Déclaration des 
droits de V homme, qui défendait d'inquiéter qui que ce soit 
pour ses opinions religieuses, n'avait pas alors plus de 
force, pour être exécutoire, qu'il n'en a maintenant. La 
prudence et la sagesse commandaient néanmoins aux con- 
grégations de s'y conformer ; comment faire autrement 
devant la force brutale, sous le coup de pénalités atroces? 
Aussi la plupart se soumirent forcées et contraintes et dis- 
parurent, avec des centaines d'institutions très vénérables, 
dans la tourmente révolutionnaire. Nous disons la plupart ^ 
car ici et là, des religieux, les Oratoriens de Juilly, par 
exemple, échappèrent à la tempête; d'autres se fondèrent 
ou, après s'être dispersées, se reconstituèrent successivement 
de 1796 à 1809, comme les Sociétés du Cœur de Jésus, des 



1. Décision de la Cour d'Aix, 29 juin 1830; — Dallez, V'> Culte, 
n® 422. — On peut voir le réquisitoire du procureur général près la 
Cour d'Aix dans cette affaire (Dalloz, J. G. — Culte, n<> 70, n. 1). Ce 
réquisitoire est conforme à l'avis du Conseil d'État qui, consulté sur 
l'abrogation éventuelle par la Constitution du 22 frimaire an VIÎI, 
des lois rendues contre les émigrés et les nobles, déclarait le 4 nivôse 
an VIII « que les lois dont il s^agit, et toute autre loi dont le texte 
serait inconciliable avec celui de la Constitution, ont été abrogées par 
le fait seul de la promulgation de cette Constitution, et qu'il est 
inutile de s'adresser au législateur pour lui demander cette abroga- 
tion ». Le Conseil «ajoutait : « Les lois dont il s'agit n'étaient d'ail- 
leurs que des lois de circonstance, motivées sur le malheur des 
temps et sur la faiblesse du gouvernement d'alors » (Consultation de 
M" Rousse, p. 66, chez A. Durand et Pedone-Lauriel, éditeurs, 1880). 
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Pères de la Foi et des Sacrés-Cœurs (Picpus), les Ursulines^ 
les Sœurs de la Présentation de Marie, les Dames de Saint- 
Joseph de T Union, de la Sainte-Trinité et du Sacré-Cœur ^ 
Le gouvernement voyait et laissait faire, cela se com- 
prend ; car il ne pouvait ignorer le vice radical qui enle- 
vait au décret du 18 août toute valeur législative; peut- 
être aussi limitait-il les eiFets du décret à la sphère de 
la conscience ; probablement encore n'admettait-il pas qu'il 
pût entraîner la fermeture et la dispersion des commu- 
nautés religieuses. A ses yeux, la loi du 18 août aurait 
complété uniquement la loi des 13-19 février, en suppri- 
mant, en tant qu'êtres collectifs, légalement reconnus, 
toutes les corporations même enseignantes et charitables. 
Cette interprétation, qui ressort du texte de la loi, au dire 
des jurisconsultes les plus distingués ^, est aussi très nette- 
ment établie par un homme dont le témoignage est irrécu- 

1. La légalité des Congrégations non autorisées, par E. d'Avesno, 
p. 13; — Viedu T, /?. P, Marie-Joseph Coudrin, par le P. Slan. Perron. 

2. On lit dans la Consultation de M. de Vatimesnil :*« Malgré le 
caractère de réaction dont la loi du 18 août 1792 est empreinte, elle 
n'a pas prohibé la vie en commun des religieux, mais seulement le 
port du costume de leur ordre ». Les adhésions des avocats de 1845 
à cette consultationy professent sur ce point la môme doctrine. — 
Voir aussi la Consultation de M® Rousse, pp. 25 et 6C, et les Adhé- 
sions motivées, imprimées à la suite de la consultation. 

M A Tépoque où la loi du 18 août fut votée, les communautés reli- 
gieuses étaient en quelque sorte des établissements de TÉlat. L'es- 
prit de la loi a été de supprimer ces communautés en tant qu'elles 
étaient des institutions publiques seulement... L'exactitude de cette 
interprétation résulte de la lecture de l'article 4 de la loi. Cet article 
dit ceci : Aucune partie de l'enseignement public ne continuera d'être 
confiée aux maisons de charité, non plus quà aucune des maisons des 
ci-devant congrégations d'hommes et de filles, séculières et régulières. 
L'article 4 aurait-il spécifié qu'aucune partie de renseignement 
public ne pourrait être confiée aux communautés religieuses, si le 
législateur avait eu la pensée d'empêcher l'existence de fait de ces 
communautés? » (Gabriel Ferrere). 
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sable. Au commencement de 1793, la République avait 
envoyé à Lyon Gollot-d'Herbois, membre du Comité de 
salut public. Un jour, on lui amène des religieuses, qui, 
malgré le décret, continuaient à vivre en communauté : 
« Je ne vous empêche pas, leur dit l'ancien comédien ambu- 
lant, de suivre votre religion ; vous pouvez lire vos livres, 
garder vos crucifix, vous lever la nuit, prendre vos disci- 
plines tant que vous voudrez et dire vos chapelets. Allez- 
vous-en chez vous comme auparavant ^ ». 

* * 

La Convention, en associant les communautés d'hommes 
et de femmes dans sa haine féroce contre les nobles et les 
prêtres, les frappa d'incapacités et de peines que jamais 
aucun gouvernement antérieur n'avait eu la pensée d'éta- 
blir, tiint elles sont odieuses et iniques. Les années 1792 et 
1793 ont été très fécondes en lois sur les congrégations et 
les associations. Il y a, par exemple, la loi du 26 août 1792 
qui condamne les prêtres insermentés à la déportation à 
la Guyane sans forme de procès, sans interv^ention de 
juge et par pure décision du directoire de département ; à 
cette époque, les religieux, qui ne sont pas encore astreints 
au serment, sont néanmoins déclarés soumis aux mêmes 
dispositions, lorsque leur éloignement est demandé par 
six citoyens du département. Un décret du 18 mars 1793 
décide que les prêtres ou religieux dans le cas de la dépor- 
tation, arrêtés sur le territoire de la République, seront 
jugés par un jury militaire et punis de mort dans les vingt- 
quatre heures. Un autre décret du 23 avril 1793 ordonne 
que « les ecclésiastiques réguliers, sécxiliers, frères convers 

1. loir Sénat, séance du 2o mars 1878. 
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et lais qui n'ont pas prêté le serment seront transférés sans 
délai à la Guyane, ainsi que ceux qui seront dénoncés pour 
cause d'incivisme. Les déportés qui rentrent sur le terri- 
toire de la République seront punis de mort dans les 
vingt-quatre heures ». 

Et pendant que tous ces décrets s'édictent et s'exécutent, 
les Déclarations des droits de Vhomme répètent à Tenvi : 
« Les droits imprescriptibles de l'homme et du citoyen 
sont la liberté, l'égalité et la sûreté ; nul ne peut être 
inquiété pour ses opinions même religieuses ... Le libre 
exercice des cultes ne peut être interdit ». 

Ce règne de terreur et d'arbitraire, de proscriptions san- 
glantes, de déportation et de mort, ne pouvait se prolonger 
longtemps : la violence a un terme, elle ne dure pas. Le 
18 brumaire vint mettre fin à ce règne de folie et de sang. 
Prêtres et religieux allaient enfin respirer suffisamment, 
sinon h pleins poumons, l'air pur de la liberté. 

A son arrivée au pouvoir, le général Bonaparte avait 
trouvé la France en rupture avec le Saint-Siège. Le schisme, 
commencé par la Constitution civile du clergé, n'avait fait 
que s'accentuer à la suite de l'adoption successive par la 
Convention et le Directoire, des cultes de la Raison, de 
rÉtre suprême et de la Théophilanthropie. Le Général, 
grand génie politique, vit la nécessité sociale d'une reli- 
gion ; le catholicisme était là, seul possible; il le prit. Trop 
avisé cependant pour renouveler la faute de la Consti- 
tuante en cherchant à fonder une église séparée de Rome, 
et trop absolu pour souffrir un clergé indépendant de 
l'État, il songea à un concordat avec le pape qui rendrait 
à Téglise de France une existence publique et légale, mais 
en même temps respectée et sujette *. Le concordat signé 

1 . D*Haussonville : VÉgUse Romaine et le premier Empire, c. XXVI. 
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à Paris le 15 juillet 1801 , ratifié à Rome le 15 août suivant, 
fut déclaré loi de TEtat le 8 avril 1802, et proclamé solen- 
nellement à Paris, le jour de Pâques*. 

Cette convention réconciliait la France avec le Saint- 
Siège, sans autre opposition que celle de quelques mili- 
taires, fort braves gens d'ailleurs, mais dont Tesprit ne s'éle- 
vait pas jusqu'à une conception de ce genre ^. 

Le premier article de cet accord solennel portait : « La 
religion catholique, apostolique et romaine sera librement 
exercée en France ; son cuite sera publique ». 

Après douze ans de servitude, de persécutions sanglantes, 
la liberté de l'église en France était officiellement pro- 
clamée ; une complète déclaration de paix était apportée 
aux catholicjues, prêtres, religieux et laïcs. Aucune restric- 
tion, aucune exception : l'exercice de la religion catholique 

1. Quelles étaient les principales questions réglées par cette 
convention solennelle ? Les voici : La religion catholique était 
reconnue la religion de la grande majorité des Français. Il lui 
était accordé libre exercice en France, à la condition de se con- 
former aux règlements de police nécessaires pour la tranquillité 
publique. Une nouvelle circonscription des dioccscs, la démission 
des prélats actuellement titulaires, la nounnation par le premier 
Consul aux archevêchés et aux évêchés, et l'institution canonique 
par le Pape, le serment de fidélité au Gouvernement prêté par les 
évoques et les ecclésiastiques de second ordre, la nomination aux 
cures par les évéques, les chapitres et les séminaires rendus aux 
diocèses, les édifices religieux restitués au culte, les acquéreurs des 
biens ecclésiasti({ues déclarés légitimes [)ropriétaires, un traitement 
convenable assuré au clergé, les fondations en faveur des églises 
permises aux catholiiiuos, les droits et prérogatives de l'ancien gou- 
vernement reconnus au premier Consul : telle était l'économie de la 
convention passée le 15 juillet 1801 entre la République française et 
le Saint-Sièj'e. 

2. Mémoires du prince de Talleyrand^ Paris, Calmann Lévy, 1891, 
t. 1, p. 284. 
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est libre ; la liberté qui lui est reconnue, n'est pas une 
liberté accordée à une église quelconque, mais à TEglise 
telle qu'elle est organisée dans le monde ; et TEglise, 
ainsi organisée, suit les préceptes et les conseils évan- 
géliques, elle tend à la perfection de la charité par la 
pratique volontaire de la pauvreté, de la chasteté et de 
Tobéissance. Le religieux est un indispensable élément de 
rintégrité de TEglise, il la complète, Tachève ; la vie 
religieuse est un de ses organes principaux, un de ses plus 
beaux et de ses plus importants rouages. 

C'est avec cette Église que le premier Consul a traité, 
c'est à elle qu'il a promis la liberté du culte. L'état public 
de la perfection était nécessaire à la plénitude de la société 
spirituelle constituée par Jésus-Christ ^ Cette société aurait 
été mutilée, si les congrégations avaient été formellement 
exclues du Concordat. 

Elles ne l'ont pas été, et Portalis, qui a rédigé le traité, 
n'a pas demandé qu'elles le fussent. L'aurait-il demandé, 
qu'il ne l'eût pas obtenu. Qui pourra jamais admettre que 
dans un traité solennel, destiné à régler l'exercice du culte 
en France, le Saint-Siège se serait résigné à souscrire, 
même indirectement, à Y interdiction absolue, complète et 
perpétuelle des ordres religieux en France ^? 

Le Concordat, en proclamant, sans restriction, la liberté 
de l'Eglise en France, a donc reconnu virtuellement aux 
catholiques le droit naturel et sacré de se réunir, de mener 
la vie commune, d'obéir à la même règle sous la dépen- 
dance volontaire à un même supérieur, pour s'entraîner ^ 
mutuellement vers les sommets de la perfection, pour 



1. Mémoire pour la défense des congrégations religieuses^ par le 
P. Monsabré, p. 41. 

2. Consultation de M® Rousse, note, p. 67. 

Les Congrégations non reconnues. — 7*. /. 3 
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s'exercer ensemble aux œuvres de la prière, de la péni- 
tence et de la charité. Toutefois ce droit n'implique nulle- 
ment la reconnaissance légale ; Texistence de ce fait ne 
constitue pas une personne juridique ^ . 

1. Les adversaires des congrégations répètent sans cesse : « Le 
Saint-Siège a stipulé qu'il y aurait un clergé séculier officiellement 
reconnu par TÉtat, avec ses organes nécessaires, les chapitres, les 
séminaires, que ce clergé serait protégé et rétribué par TÉtat, mais 
tout ce qui va au delà, tout ce qui sort de ce cadre officiel, est 
illicite \ donc, les Congrégations qui ne sont pas autorisées par 
l'État sont interdites en vertu môme du Concordat ». C'est là le 
résumé de l'argumentation foncièrement sophistique de M. Foucher 
de Careil, dans son discours prononcé à la chambre des députés en 
1879, lors de la discussion de l'article 7. La réponse à cette argu- 
mentation a été cent fois donnée : « L'Église ne peut pas élargir le 
cadre du Concordat, sans le consentement de l'Ktat, puisque ce serait 
accroître les chai'ges d'une des parties contractantes et exiger d''elle 
au delà de ce qu'elle a consenti. Mais, d'autre part, l'Église n'a mil- 
lement entendu renfermer dans de telles limites l'expansion de sa vie 
religieuse; elle ne s'est pas interdit d'avoir d'autres prêtres que 
ceux qui sont reconnus et rétribués par l'État ni d'autoriser en 
France la pratique des conseils évangéliques sous une forme ou sous 
une autre. 

Ce qui est au del«H des stipulations formelles du Concordat n'est 
pas contre le concordat; si le concordat ne le mentionne pas explici- 
tement, il le comprend cependant dans la protection que le gouver- 
nement s'est engagé à étendre à tout ce (|ui intéresse la prospérité 
de la religion catholi({ue. Si le gouvernement refuse cette protection^ 
il manque à son devoir, mais on ne peut lui opposer aucune des sti- 
pulations formelles du Concordat. — En tout état de cause, on peut 
invo(|uer le droit commun ; c'est ce que font les congrégations non 
autorisées. Restées en dehors du Concordat, il est très vrai qu'elles 
peuvent se considérer, en ce qui les concerne, comme vivant dans 
un pays où il n'existe point de Concordat, mais où la liberté de 
conscience suffirait pour les protéger. 

En un mot, le Concordat n'est pas, dans sa teneur, exclusif et 
limitatif; en précisant certains droits de l'Église catholique, il ne fait 
pas abandon des droits dont elle a le libre exercice dans tous les 
pays du monde )>. 
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Le premier article du Concordat porte aussi ^ que « la 
religion dans rexercice de son culte, se conformera aux 
règlements de police que le gouvernemeôt jugera néces- 
saires pour la tranquillité publique ». 

Cette clause, dont le vague intentionnel ménageait plus 
d'une surprise, avait été Tobjet de longues et orageuses 
discussions entre les négociateurs de la France et du Saint- 
Siège. Consalvi finit par consentir, pas sans répugnance ni 
appréhensions. On ne tarda pas à s'apercevoir que ses 
craintes étaient justifiées : cette clause cachait un piège 
redoutable. Napoléon, en effet, l'interprétant à sa façon, fit 
rédiger et voter la loi du 18 germinal an A", contenant 
121 articles, dits articles organiques. Faits à Tinsu et sans 
l'aveu du Saint-Siège, les papes ne les ont jamais reconnus. 
Le Concordat est un traité toujours en vigueur, et les 
articles organiques, un acte émanant du gouvernement 
français seul. 

Or, l'article 11 de cette loi de l'Etat reconstitue, comme 
l'article 11 du Concordat, sur une base nouvelle, l'église 
catholique de France, en permettant aux évêques d'avoir 

i. Le cardinal Consalvi était résolu à montrer le plus grand esprit 
de conciliation : il avait la noble mission de faire tous les sacrifices 
nécessaires sur les affaires d'argent, de territoire, de prérogatives 
et de droits, de ne proposer aucun objet temporel, ni le recouvre- 
ment des provinces perdues par le Saint-Siège, ni la réparation ou 
le soulagement des calamités immenses de TÉglise. La réduction des 
sièges épiscopaux, la démission des évcques titulaires, Texercice 
public du culte sans entraves donnèrent seuls lieu à de vifs débats. 
Sur ce dernier point surtout l'accord fut difGcile. 

Le Gouvernement français désirait que l'exercice du culte s'opérât 
conformément aux règlements de police : le représentant de la cour 
de Rome demandait qu'on spécifiât dans le traité que ces règlements 
de police fussent déclarés comme devant être uniquement de la 
nature de ceux que réclame la tranquillité publique. On finit, de 
guerre lasse, par accepter la proposition de Consalvi, et le Concordat 
fut signé. 
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un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur 
diocèse. Puis, il ajoute : Tous autres établissements [ecclé- 
siastiques sont supprimés, c'est-à-dire, tous les établis- 
sements analogies aux chapitres cathédraux et séminaires, 
jouissant de la personnalité civile. La suppression de ces 
autres établissements n'emportait pas, dans la pensée du 
législateur, la prohibition de la vie en commun, des réu- 
nions à titre privé. Mais la personnalité civile était refusée 
à tout ce qui n'était pas chapitre ou séminaire ; à l'excep- 
tion de ces derniers, aucune association de personnes, 
aucune congrégation religieuse n'étaient revêtues d'une 
existence officielle ; elles n'étaient pas prohibées, elles ne 
jouissaient pas non plus d'un caractère public, d'une vie 
légale, d'un patrimoine privilégié ; les couvents, s'ils sont 
visés en cet endroit, comme quelques-uns le prétendent, 
étaient supprimés en tant qu'établissements ecclésiastiques 
légaux K 



1. Preuve qtie la suppression de tous autres établissements ecclé^ 
siastiques ircntrainait pas la prohibilion des réunions à titre privé : 
quelques mois après les articles organiques, Tarrcté du 20 prairial 
an X, portant suppression dans quatre nouveaux départements des 
bords du Rhin, des ordres monastiques, des congrégations régulières, 
des titres et établissements ecclésiastiques,... conformément à la 
loi du 18 germinal an X, décidait : « Art. 21 : que des maisons 
seraient réservées pour servir do retraite aux ci-devant religieuses 
qui voud l'ont y demeurer et s'y réunir pour y vivre en commun ». 
L'article ajoutait : »> sans toutefois que leur réunion puisse être con- 
sidérée comme corporation monastique^ ou comme une continuation 
de conventualité ». 

On lit dans la Consultation de M" Rousse, p. 20 : « Ces mots, 
établissements ecclésiastiques ne comprennent pas et ne peuvent pas 
comprendre les couvents, monastères, communautés, en un mot les 
congrégations religieuses, sous quelque nom qu'on les veuille dési- 
gner... D'abord aucun de ces noms ne se trouve dans la convention 
faite avec le Saint-Siège, et qui est, à proprement parler, le Concordat, 
soit dans les articles organiques compris dans la loi de germinal an X; 
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Trois ans se passèrent depuis la signature du Concordat, 
et, pendant ce temps, aucun acte du gouvernement ne 
troubla la paix des communautés non autorisées '. Établies^ 
en assez petit nombre, sur le sol français, elles se livraient, 
les unes à la vie contemplative, les autres à la prédication, 
quelques-unes à l'enseignement. En 1804, des faits, assez 
peu importants en eux-mêmes, mais qu'il est utile de racon- 
ter ici, attirèrent de nouveau l'attention malveillante et 
soupçonneuse dçs hommes au pouvoir, sur les Congréga- 
tions religieuses. 

Deux jeunes ecclésiastiques, l'abbé Charles de Broglie et 
Tabbé Eléonore de Tournely, que les orç^ies lugubres de la 
révolution avaient forcés de se réfugier en Belgique, avaient 

ensuite, dans le rapport de Portails rëdigé pour préparer le décret du 
3 messidor an XII (22 juin 1804), il n'est absolument rien dit de la 
prétendue interdiction qui aurait été prononcée, deux ans auparavant^ 
par le Concordat ou par les articles organiques ». P. 67 (Note), 
M' Rousse dit encore : « Les séminaires et les chapitres ne sont pas 
de même nature que les congrégations non autorisées, puisqu'ils ont 
la personnalité civile, que ne possèdent pas les religieux non recon- 
nus ». — « Quand le législateur dit : Tous autres établissements ecclé- 
siastiques sont supprimés, il parle évidemment des établissements 
ecclésiastiques analogues à ceux qu'il vient de nommer, c'est-à-dire, 
jouissant de la personnalité civile. Or, les congrégations non recon- 
nues ne jouissent pas de cette personnalité. Elles ne sont donc pas 
atteintes par Tarticle invoqué contre elles ». 

M. de Vatimesnil, dans sa Consultation, dit que « les couvents sont 
supprimés en tant qu établissements ecclésiastiques légaux... Les Con- 
grégations religieuses non reconnues ne sont plus des associations 
revêtues d'une existence officielle; mais sont-ce des associations 
prohibées, qu'il faille dissoudre? Non ». 

1. Il n'y a pas lieu de parler ici d'une circulaire (25 janvier 1803) 
du secrétaire d'État, chargé des cultes, M. Portalis, adressée à tous 
les évêqués pour leur rappeler que d'après les lois, toute corpora- 
tion séculière et régulière était dissoute. Cette circulaire fit peu de 
bruit ; en revanche, elle indiquait les dispositions hostiles du gou- 
vernement. C'était l'annonce du décret de proscription porté l'année 
suivante. 
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conçu le projet de ressusciter la Compagnie de Jésus, 
détruite par un bref de Clément XIV. Dans ce but, ils 
appelèrent à eux des hommes de cœur et de dévouement, 
des prêtres énergiques et pieux, parmi lesquels il convient 
de citer Joseph Varin, Pierre le Blanc, Fidèle de Grivel, 
Pierre Roger, Pierre Béquet et Charles Bruson. Bientôt, 
à cette petite phalange viendront se joindre Charles Glo- 
riot, Jean-Baptiste Gury, Nicolas Jennesseaux, Jean de 
Rozaven, Pierre Ronsin, Nicolas Loriquet, Louis Barat, 
Louis Simpson et d'autres encore. 

Afin de ne pas réveiller des haines terribles, en relevant 
le nom de Compagnie de Jésus^ les premiers soldats de 
cette nouvelle milice s'appellent Société du Sacré Cœur de 
JésuSj et élisent, en 179i, comme supérieur, le P. de Tour- 
nely, qui descendait peu de temps après dans la tombe, 
brisé par les durs labeurs d'un court apostolat. Le P. Varin 
lui succède et donne à la Société un rapide développement* 
Les Pères du Sacré-Cœur^ établis d'abord à Louvain, puis 
à Leutershofen, à deux lieues d'Augsbourg, ensuite au fau- 
bourg de Landstrasse, à Vienne, se fixent enfin à Prague, 
et fondent, en 1798, un pensionnat à Ilagenbrunn. 

Or, tandis que cette société grandissait et se fortifiait en 
Allemagne sous la direction générale du P. Varin, une 
société semblable se formait, par les soins d'un clerc ton- 
suré, Nicolas Paccanari, dans la capitale du monde chrétien. 
Ces deux sociétés, qui se proposaient Tune et l'autre le 
rétablissement de la Compagnie de Jésus, avaient tout 
intérêt à n'en faire qu'une. La réunion s opéra, le 18 avril 
1799, sous le nom de Société de la Foi. Paccanari, nommé 
supérieur général, resta à Rome, et le P. Varin fut chargé 
de la direction de tous les Pères, en Allemagne. 

Ce dernier ne devait pas séjourner longtemps dans sa 
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résidence d'Hagenbrunn. Sa grande ambition était de ren- 
trer en France et d'y travailler avec ses compagnons au 
relèvement de la foi et à l'éducation de la jeunesse. La 
révolution française avait accumulé tant de ruines religieuses 
et morales! 

Le 16 juin 1800, le P. Varin est à Paris, où il inaugure 
son apostolat à Thospice de Bicêtre et à l'hôpital de la 
Salpêtrière ; puis, avec le concours de M"® Barat, il 
fonde les Dames du Sacré-Cœur ; il ouvre un pensionnat à 
Lyon, un autre à Belley, im troisième à Amiens ; de tous 
côtés, il multiplie les prédications et les missions. 

Le bien produit par les Pères de la Foi ne pouvait rester 
inaperçu. Depuis le 18 brumaire, la république jacobine 
était morte; mais le pays n'en était pas moins encombré 
de petits tyranneaux, d'une multitude d'êtres malfaisants, 
anciens débris de la révolution, qui ne demandaient 
qu'à rester ou à revenir en place, qui, dans ce but, flattaient 
les triomphateurs du jour par tous les moyens en leur pou- 
voir. La bassesse et l'égoïsme étaient les grands ressorts 
de leur conduite ; les dénonciations et les rapports ser- 
vaient leurs féroces rancunes et leurs haines. Ils en vou- 
laient particulièrement à la religion et à ses ministres, et ce 
mauvais vouloir s'explique de la part de ces détenteurs 
iniques des biens du clergé et des religieux. 

Aussi ne virent-ils pas sans un profond dépit, peut-être 
aussi sans une terreur secrète, le peuple chrétien accourir 
aux temples à la voix des missionnaires, des collèges 
catholiques s'ouvrir dans les grandes villes. Ils dénoncèrent 
au gouvernement les Pères de la Foi^ ils lui adressèrent de 
vives réclamations. La Société de la Foi était représentée 
comme une réimion d'habiles conspirateurs , qui, sous le 
manteau de la religion, ne tramaient rien moins que le 
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renversement du trône de Napoléon, et le rétablissement de 
la vieille monarchie. 

Fouché était alors ministre de la police. Ancien oratorien, 

ancien conventionnel, ancien jacobin, ancien régicide, 

ancien agent du régime de la Terreur, il avait encore à son 

actif les massacres horribles de Lyon et l'amas de douze à 

quatorze millions. Pauvre avant la Révolution, aux instincts 

rapaces et bas, policier comme pas un, affectant une sorte 

de franchise qui n^était que le dernier degré de la ruse, 

très habile du reste et insinuant, il était parvenu à se 

rendre indispensable à Napoléon. Ce produit véritable de la 

révolution, que l'intérêt avait jeté dans la réaction vers le 

passé, n'avait trouvé rien de mieux pour ne pas jouer sa 

place, que de flatter la colère de son maître contre les 

royalistes, et de le pousser l\ immoler le duc d'Enghien. 

Devinant ses secrets désirs, il lui avait représenté lurgence 

de terminer les anxiétés du pays, en mettant au plus tôt 

sur sa tête la couronne impériale; il avait même, à cette 

fin, tout arrangé avec quelques meneurs du Sénat. 

Cet ardent néophyte de la politique inaugurée par le 
premier consul, comprit vite le merveilleux parti qu'il 
pouvait tirer des dénonciations reçues contre les Pères 
de la Foi. Ces pères ne pouvaient être que des partisans du 
régime déchu, des amis des royalistes et des princes exilés, 
des alliés des émigrés et des mécontents, qui ourdissaient 
en France et à l'étranger des conspirations inquiétantes 
contre le pouvoir établi. Il les surveille, il saisit leurs cor- 
respondances et en prend copie, il interroge et finit par 
découvrir qui ils sont, que leur but est de restaurer la 
Compagnie de Jésus dans tout le monde chrétien. A ses 
yeux, les Pères de la Foi ne sont que des Jésuites déguisés. 
A l'aide des dénonciations, des révélations, des lettres 
interceptées et copiées, des dossiers de ses agents de 
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police, il compose sur cette société un rapport perGde qu'il 
présente à Napoléon. Portalis, de son côté, au nom du 
Conseil d'Etat, rédige un projet d'arrêt, précédé d'un rap- 
port sur les Pères de la Foi, les Pères du Cœur de Jésus et 
autres associations, et, le 7 juin 180i, il le soumet à la 
signature de Napoléon. Fouché et Portalis appellent aussi 
les Pères de la Foi, Adorateurs de Jésus et Paccanaristes. 

Les deux rapports ne pouvaient être présentés en temps 
plus opportun pour être reçus favorablement. On ne parlait 
que de conspirations royalistes. Georges Cadoudal, Moreau, 
Pichegru, les deux Polignac, Rivière et bon nombre de 
leurs amis politiques avaient été arrêtés, et étaient détenus 
au Temple et à la Conciergerie. Le duc d'Enghien avait été 
lâchement enlevé au château d'Ettenheim, et fusillé dans 
les fossés de Vincennes. Beaucoup de personnalités civiles 
et militaires étaient gardées à vue. Le P. de Clorivière, 
alors supérieur des Pères du Cœur de Jésus^ accusé lui 
aussi de conspiration, avait été conduit à la préfecture de 
police, soumis au plus rigoureux interrogatoire, puis 
emmené à la Conciergerie, de là à la Force, enfin à la 
prison du Temple. 

Grande était la colère de Napoléon, qui, proclamé empe- 
reur par le Sénat, ne songeait plus qu'à substituer sa dynas- 
tie à celle des Bourbons. 

Georges Cadoudal et la plupart des siens furent exécutés 
le 24 juin ; mais aucune charge n'ayant pu être relevée 
contre le Père de Clorivière, dont l'innocence éclatait aux 
yeux des plus prévenus, on se contenta — c'était une 
faveur en ce temps là — de le retenir prisonnier. Il sortit du 
Temple en 1 808, après quatre ans des plus dures souffrances. 

L'empereur ne se fit donc pas prier pour apposer sa signa- 
ture au bas du décret présenté par Portalis. Il le signa le 
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22 juin *, deux jours avant Texécution de Cadoudal et de 
SCS amis. 

Ce décret était un coup de force, un acte d'arbitraire, 

1. Décret du 3 messidor an XII (22 juin 1804) : 

u Art. l*'. A compter du jour de la publication du présent décret, 
l'agrégation ou association connue sous le nom de Pères de la Foi, 
d'Adorateurs de Jésus ou PaccanaristeSy actuellement établie à Belley, 
à Amiens et dans quelques autres villes de TEmpire, sera et demeu- 
rera dissoute. 

Seront pareillement dissoutes toutes autres agrégations ou associa- 
tions formées sous prétexte de religion^ et non autorisées. 

Art. 2. Les eccclésiastiques composant Icsdites agrégations ou 
associations se retireront, sous le plus bref délai, dans leurs dio- 
cèses, pour y vivre conformément aux lois et sous la juridiction de 
l'ordinaire. 

Art. 3. Les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux, 
dans lequel on se lie par des vœux perpétuels, continueront à être 
exécutées selon leur forme et teneur. 

Art. 4. Aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes 
ne pourra se former à l'avenir, sous prétexte de religion, à moins 
qu'elle n'ait été formellement autorisée par un décret impérial, sur le 
vu des statuts et règlements selon lesquels on se proposerait de 
vivre dans cette agrégation ou association. 

Art. 5. Néanmoins les agrégations connues sous les noms de 
Sœurs de la Charité^ de Sœurs hospitalières ^ de Sœurs Saint- Thomas^ 
de Sœurs Saint-Charles et de Sœurs ^ atelotfes continueront d'exister 
en conformité des arrêtés du l*^*' nivôse an IX, 24 vendémiaire an XI 
et des décisions des 28 prairial an XI et 22 germinal an XII, à la 
charge par lesdites agrégations de présenter, sous le délai de six 
mois, leurs statuts et règlements pour être vus et vérifiés en Conseil 
d'Etat, sur le rapport du conseiller d'Etat chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes. 

Nos procureurs généraux près nos cours et nos procureurs impé- 
riaux sont tenus de poursuivre ou faire poursuivre, même par la 
voie extraordinaire, suivant l'exigence des cas, les personnes de 
tout sexe qui contreviendraient directement ou indirectement au 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Art. 7. Le grand-juge, ministre de la justice, et le conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. » 
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d'abord contre les Pères de la Foi, puis, pour plus de 
précaution, contre toutes les congrégations religieuses. Il 
ordonnait la dissolution de toutes les agrégations ou asso- 
ciations formées sous prétexte de religion et non autorisées^ 
et, en particulier, de V agrégation connue sous le nom de 
Pères de la Foiy d'Adorateurs de Jésus ou Paccanaristes, 
établie à Belley^ à Amiens^ et dans quelques autres villes 
de Vempire. 

Le décret ne faisait exception que pour cinq communau- 
tés, celles des Sœurs de la Charité, des Sœurs hospitalières, 
des Sœurs de Saint-Thomas, des Sœurs de Saint-Charles 
et des Sœurs Vatelottes. Ces cinq communautés pouvaient 
continuer d'exister, « à la charge par les dites congréga- 
tions de présenter, sous le délai de six mois, leurs statuts 
et règlements pour être vus et vérifiés en Conseil d'Etat, 
sur le rapport du conseiller d'État chargé de toutes les 
adaires concernant les cultes ». Les autres congrégations 
d'hommes et de femmes n'étaient pas seulement dissoutes ; 
il leur était encore interdit « de se former à l'avenir sous 
prétexte de religion, à moins qu'elles n'eussent été formel- 
lement autorisées par un décret impérial, sur le vu des 
statuts et règlements, selon lesquels on se proposerait de 
vivre ». 

C'était la prohibition pure et simple des congrégations 
non autorisées, de celles qui ne demandent pas la recon- 
naissance officielle; et cette reconnaissance ne sera pas 
accordée, en France, aux ordres qui se lient par des vœux 
perpétuels. 

Ce décret n'était pas seulement un acte de bon plaisir, 

• signé dans un accès de colère, il était encore illégal, le 

sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804) 

n'ayant pas donné à l'Empereur le pouvoir de faire seul 
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des lois, sous la forme de simple décret. Le corps législa- 
tif devait intervenir par des délibérations et par son vote, 
pour qu'une loi prît naissance, surtout une loi portant 
atteinte à la liberté du culte et de la conscience. Le corps 
législatif n'a ni discuté, ni voté le décret de messidor. Puis, 
ce décret proscrit toutes les communautés religieuses, au 
mépris du Concordat et des propres constitutions de 
l'empire, où se trouvent mentionnées la liberté des cultes 
et la liberté individuelle K 

En ordonnant la dissolution des Congrégations reli- 
gieuses, Tempereur organise des mesures d'exécution qui 
servent de sanction. Elles sont de deux sortes. La pre- 

1. On lit dans les Adhésions motivées h la Consultation sur les 
décrets du 29 mars 1880 et sur les mesures annoncées 'contre les 
associations religieuses, p. 196 : ... « Le décret du 3 messidor an XII, 
œuvre d*un souverain qui voulait avoir dans sa main toutes les 
associations, quel (|ue fût leur caractorc. Ce décret est le texte que 
les adversaires des congrégations invoquent avec le plus de complai- 
sance; ils s'en servent comme d'une arme irrésistible. Nous croyons 
cependant qu'il a aujourd'hui perdu toute force, par les deux motifs 
suivants : 

l*» Il est dépourvu de sanction, car il n'en avait qu'une : c'étaient les 
poursuites par la voie extraordinaire. Personne ne peut contester 
que ce mode de poursuites est maintenant aboli ; toute sanction a 
donc été enlevée au décret de Messidor an XII, et il est à l'état de 
lettre morte, aucune loi prohibitive n'existant sans une sanction 
pénale. 

2<* Le décret de l'an XII a été al)rogé par l'article 291 du 
Code pénal, qui lui est postérieur, et s'applique h toutes les 

associations, quelles qu'elles soient, sauf la restriction Cette 

disposition générale, qui est revôtue d'une sanction pénale, a 
remplacé le décret de Messidor, dont la portée était restreinte à une 
catégorie d'associations soumises désormais aux règles du droit 
commun. 

Si le décret de Tan XII était encore en vigueur, manquant de 
sanction par lui-même il ne pourrait en trouver une que dans les 
articles du Code pénal. C'est la meilleure preuve que les dispositions 
de ce Code ont été substituées à celles du décret. » 
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mière consiste dans une injonction : Les ecclésiastiques, 
composant les dites agrégations^ se retireront dans le plus 
bref délai dans leurs diocèses^ pour y vivre conformément 
aux lois, sous la juridiction de Vordinaire, La seconde est 
une action judiciaire : Les procureurs généraux et les pro- 
cureurs impériaux sont tenus de poursuivre ou de faire 
]X)ursuivrej même par la voie extraordinaire, suivant 
l'exigence des cas, les personnes de tout sexe qui contrevien- 
draient directement ou indirectement au présent décret. Il 
n'est pas dit un mot de la peine qui doit être appliquée 
aux contrevenants. Ces mots, même par la voie extraordi- 
naire, ont pour objet de remplir cette lacune. Il y a là évidem- 
ment un souvenir du pouvoir des anciens Parlements qui, 
suivant V exigence des cas, édictaient des peines arbitraires. 

Ces mesures d exécution sont-elles applicables dans 
notre législation actuelle? Personne n'oserait le soutenir. 
« Sous un régime de liberté individuelle et de liberté des 
cultes, pourrait-on dire à un religieux habitant Paris : vous 
irez vivre à cent lieues d'ici, dans votre diocèse et sous 
la juridiction de l'ordinaire? Et si vous refusez d'obéir à cet 
ordre, on vous condamnera à y être conduit de brigade en 
brigade * »? Quels juges aujourd'hui, quels tribunaux se 
croiraient autorisés à infliger des peines arbitraires, en pré- 
sence de l'article 4 du Code pénal, qui pose en principe 
que « nul crime, délit ou contravention ne peuvent être 
punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi 
avant qu'ils fussent commis? » Nous ignorons si, avant le 
code pénal de 1810, il se serait trouvé des juges disposés à 
user des poursuites à l'extraordinaire, mais, depuis ce code, 
nul ne le peut ^. 

1. Consultation de 1843 par M. de Vatimesnil, p. 9. 

2. On Ht dans la Consultation de 1880 de M" Rousse, pp. 28 et 29 : 
« La poursuite extraordinaire est un des cléments de notre 
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Inapplicables aujourd'hui, ces mesures furent-elles appli- 
quées alors? L'histoire répond à cette question. En dépit 
des prohibitions formelles faites par le décret du 3 messidor, 
il se forma, de 1804 à 1814, un très grand nombre de Con- 
grégations non autorisées, et aucune d elles ne fut inquié- 

ancicnne procédure criminelle... (les juges extraordinaires étaient 
ceux qui ne connaissaient que de certains crimes qui leur avaient été 
spécialement déférés par les ordonnances du royaume... (Voir Faus- 
tin-IIélie, Justice criminelle, t. I, p. 376. — Commentaires sur Vordon- 
nance criminelle d'août, 1670, par M..., conseiller au présidial 
d'Orléans, 1756). 

Si, en dehors des souvenirs de Tancienne monarchie, on se 
demande ce que pouvait bien être, après la Révolution, cette pour- 
suite extraordinaire dont parle le décret de Tan Xll, et dont on ne 
trouve la définition ni l'organisation nulle part, on arrive à recon- 
naître que c'était simplement un expédient de gouvernement, dont 
le vrai nom était l'arbitraire, et dont l'instrument était la haute 
police de l'Kmpire. Dès le 18 brumaire, le premier consul avait 
rétabli les prisons d'Étal, et, pendant tout l'Empire, on y détenait 
sans jugement les individus (|ue Ton trouvait dangereux, (^'est seu- 
lement en 1810 qu'un décret a fait entrer le régime de l'emprison- 
nement arbitraire dans la législation impériale. Les considérants de 
ce décret disent assez ce qu'était cette procédure monstrueuse : 
« Considérant, dit l'Empereur, qu'il est un certain nombre de nos 
« sujets, détenus dans les prisons d'État, sans qu^il soit convenable 
« de les faire traduire devant les tribunaux, ou de les faire mettre en 
u liberté...; qu'il convient d'établir, pour l'examen de chaque afTaire, 
« des formes légales et solennelles, et qu'en faisant procéder h cet 
i< examen, rendre les premières décisions par un Conseil privé, et 
« revoir chaque année les causes de la décision, pour reconnaître si 
« elle doit être prolongée, nous pourvoirons également à la sûreU^ 
« de l'État et h celle des citoyens... » (Voir loi du 22 frimaire an VIII, 
art. 46 ; Sénalus-consultedu 18 floréal an XllI, décret du 3 mars 1810). 
C'était pourvoir h bon compte à la sûreté des citoyens. Dans tous 
les cas, ou ces mots poursuites extraordinaires qu'on lit dans le 
décret de Messidor an XII n'ont aucun sens, ou bien ils répondent à 
ce régime de prisons d'État, de Conseil privé, d'arbitraire adminis- 
tratif qui a été codifié plus tard dans le décret ci-dessus rappelé 
(V. passim. Correspondance de Napoléon I**" ; — voir aussi un article du 
Moniteur Universel, du 16 avril 1880, où sont rapportés de nombreux 
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tée*. Chose extraordinaire! Les Pères de la Foi, spéciale- 
ment visés par Tarticle l**", adressèrent d*abord à Tempe- 
reur, par la plume de leur supérieur, le P. Varia, un 
mémoire justificatif, où ils exposaient et réfutaient toutes 
les calomnies de Fouché ; puis, sans tenir compte des 
injonctions et des menaces du décret, ils continuèrent à se 
réunir et à exercer leurs ministères, donnant des missions 
dans les villes, prêchant des retraites générales aux 



exemples de ces emprisonnements). Or, la Charte de 1814 porte, 
art. 62 : « Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels ». — 
art. 63 : « Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et 
tribunaux extraordinaires ». Et la Charte de 1830 répète ces dispo- 
sitions. 

L'unique sanction du décret de l'an XII, la poursuite exlraordi- 
nair€j est donc formellement abrogée aujourd'hui. » 

1. « Voici le dénombrement des congrégations qui ont été fondées 
sous TEmpire, au vu et su du gouvernement impérial, sans aucune 
autorisation et sans qu'elles aient été jamais inquiétées : 

Sept en 1804, c'est-à-dire dans l'année même où a été promulgue 
le décret de Messidor an XII (par exemple, les Ursulines, à Rive-dc- 
Gier, maison d'enseignement ; les Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et 
de Marie, h Mende, école ; etc.). 

Huit en 1805 

Neuf en 1806 

Neuf en 1807 

Huit en 1808 

Trois en 1809 

Cinq en 1810 

Deux en 1811 

Une en 1812 

Trois de 1813 à 1814. 

Cinquante-quatre communautés nouvelles ! Presque toutes, il est 
vrai, étaient des communautés de femmes; on compte cependant 
deux congrégations d'hommes fondées, savoir : les Pères du Tiers 
Ordre de Saint-François en 1806, et les Prêtres de la Miséricorde on 
1808. D'ailleurs, on se rappelle que le décret de Messidor frappait 
d'une égale interdiction la création des communautés d'hommes et 
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membres du clergé *, dirigeant les collèges et y enseignant. 
Leur audacieuse résistance va plus loin. Ils transfèrent le 
collège d'Amiens dans un des faubourgs de la ville, et de 
là à Montdidier; ils se maintiennent et augmentent leur 
personnel à Belley ; ils ouvrent successivement des maisons 
d'éducation à Roanne, à TArgentière près de Lyon, à 
Montmorillon, à Marvejols et à Bazas. 

Si, plus tard, le 1®' juillet 1807, Napoléon fit fermer la 
plupart de ces établissements '^, c'est qu'il songeait à la 
création de l'université impériale, et il voulait n'avoir auprès 
d'elle ni enseignement indépendant, ni concurrence. Les 
Pères de la Foi, obligés de sortir presque tous des collèges 
qu'ils avaient fondés, se dispersèrent et, partout où ils 
s'établirent, ils ne cessèrent de travailler par la parole et 



laciéationdcs communautés de femmes » (Consultation de M* Rousse, 
p. 32). — Voir aussi sur l'établissement des congrcg^ations de 1804 
à 1814, Y Etat des Congrégations, communautés et associations reli- 
gieuses, autorisées ou non autorisées, dressé en exécution de Tar- 
ticle 12 de la loi du 28 décembre 1876. 

Le 19 janvier 1827, le gouvernement de Charles X déclarait à la 
Chambre des pairs, par l'organe du ministère des Affaires ecclésias- 
tiques et de l'Instruction publique, que « le décret de 1804 avait 
frappé les agrégations non autorisées, mais que ce décret n'avait 
reçu qu'une exécution imparfaite, et avait fini par tomber en désué- 
tude » {Moniteur, 23 janvier 1827). 

1 . « Les Pères de la Foi avaient des résidences h Paris, à Lyon et 
à Amiens, indépendamment du corps de missionnaires qui parcou- 
raient les provinces pour y porter les fruits de la divine parole. »» 
[Mémoires historiques sur deux Sociétés qui ont servi au rétablisse- 
ment de la Compagnie de Jésus en 1814, ms. in-4<», p. 178). 

2. Le collège de Belley subsista jusqu'en 1801), et un certain 
nombre de Pères restèrent dans les collèges de Roanne, l'Argentière, 
Montdidier et Bazas, dont la direction fut confiée à un prêtre sécu- 
lier. — A partir de 1812, on ne trouve plus de Pères dans ces éta- 
blissements, excepté à Montdidier, où malgré les obstacles et les 
persécutions, ils purent enseigner jusqu'au rétablissement des 
Jésuites en 1814. — (Voir la préface du Catalogus, S. J. an. 1814-1818). 
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par des œuvres de piété à la gloire de Dieu et au salut des 
âmes ^ 

La dispersion de ces religieux n'entraîna pas cependant 
celle des autres Congrégations; pour elles, le décret du 
3 messidor resta lettre morte 2. 

Comment expliquer ce fait? Le décret est clair, formel : 
il prohibe toutes les Congrégations. Comment ont-elles pu 
se maintenir et même se propager en grand nombre, sous 
les yeux du gouvernement le plus autoritaire du monde, 
sans que jamais elles aient été poursuivies ? Il ne faut pas 
chercher bien loin pour découvrir les raisons de ce fait, au 
premier abord inexplicable. — Le décret était illégalement 
rendu, nul par conséquent en droit ; il était en outre abso- 
lument inconciliable avec les principes de 89 et toutes les 
constitutions ; souvenir de lancien régime, il apparaissait 
comme une anomalie sous un régime qui proclame la 
liberté individuelle et la liberté de conscience ; il était en 
opposition formelle avec le 1*"^ article du Concordat. Faut-il 
ajouter que les gendarmes ne se souciaient pas de conduire 
dans leurs diocèses les religieux dispersés, de les y surveil- 

1. V. pour les renseignements ci-dessus; *) Vie du R, P, Joseph 
Varia, par le P. Achille Guidée, ^) Notices historiques sur quelques 
membres de la Société des Pères du Sacré-Cœur, par le même. — 
Voir aussi, pour les Sociétés du Cœur de Jésus et du Cœur de A/arie, 
V Histoire du P. de Clorivière, par le P. J. Terrien ; et le Catalogus S. J. 
(an. 1814-1818), Prœfatio. 

2. Signalons, parmi les Congrégations d'hommes qui continuèrent 
leurs œuvres après le décret de messidor : *) les Eudistes, qui avaient 
ouvert, h Rennes, en 1797, le collège de Saint-Martin et le conser- 
vèrent jusqu'en 1811 ; 2) les Prêtres de Picpus, fondés (1800) par le 
P. Coudrin, qui établissent des écoles à Cahors (180't), à Paris (180.")), 

etc., et ne cessent sous l'Empire, d'enseigner et de j)rècher (Mémoire 
pour la défense des Cotuj, rclig.^ pp. 285 et 289 ; — Vie du P. (Jou- 
drin par le P. Perron, pp. 164, 240, 245 et suiv.) ; ^) les Pères de la 

retraite, à Aix. 

Les Congrégationê non reconnues. — T, I 3 
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1er et de les forcer à y vivre sous la juridiction de lordi- 
naire? Les tribunaux eux-mêmes, tout soumis qu'ils étaient 
au monarque absolu de la France, hésitaient à appliquer un 
décret qui n'était qu'un excès de pouvoir, ime usurpation 
évidente des droits législatifs ; peut-être aussi avaient-ils 
quelque honte de procéder contre des gens pacifiques, 
adonnés à la prière et aux bonnes œuvres, par la voie 
extraordinaire^ qm en l'espèce était la voie ordinaire. 

Enfin, le 18 février 1809, Napoléon faisait un nouveau 
décret, dont l'article 3 porte : « Toute Congrégation d'hos- 
pitaliers dont les statuts n'auront pas été approuvés et 
publiés avant le l®*" janvier 1810, sera dissoute ». Pourquoi 
a-t-il recours à ce décret, au lieu d'user des procureurs 
généraux et impériaux, selon les termes de l'article 6 du 
décret de l'an XII, pour dissoudre les associations qui n'ont 
pas fait approuver leiu's statuts? N'y a-t-il pas là ime 
preuve manifeste que l'auteur du décret de messidor ne lui 
accordait pas grande valeur, qu'il le reléguait, comme 
tant d'autres, pour n'en sortir jamais, dans l'arsenal des 
armes de même nature, forgées par lui, à cette époque, très 
à la hâte et à une heure de colère? 

Maître absolu dans un empire où tout pliait sous sa 
volonté, Napoléon prétendait tout mener à sa guise, et se 
passer, quand il le jugeait à propos, du corps législatif. Il 
multiplait les décrets, et, s'il ne sUUusionnait pas sur leur 
valeur, il savait qu'au besoin le gendarme leur donnerait 
force de loi. Cela lui suffisait. Il est difficile de se figurer 
le nombre de décrets qu'il a portés. Il se sert un jour de 
cette arme pour la rejeter le lendemain et en fabriquer 
une autre, qu'il croira plus redoutable parce qu^elle est plus 
neuve, et qui n'aura ni plus de durée ni plus de portée que 
la première. 
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II voulut surtout régler à sa manière les questions reli- 
gieuses, sans se douter qu'il rencontrerait sur ce point, 
dans le pape, une résistance invincible. Cette résistance 
s était déjà manifestée à Tépoque où furent rédigés les 
articles organiques, que le Saint-Siège refusa de recon- 
naître ^ Elle se changea en démêlés, le lendemain du sacre 
de TEmpereur. Habitué à voir coiu'ber toutes les volontés 
devant la sienne, Napoléon ne put supporter Tindépendance 
d'un vieillard et d'im pontife que sa faiblesse même aurait 
dû protéger. A partir de 1804, il commença contre Pie VII 
toute une série de vexations, d'injustices, de violences et 
d*usurpations sacrilèges. Finalement, un simple décret, 
daté de Schœnbriinn ^, supprimait le pouvoir temporel. 

1. Le Concordat ne ressuscita pas la religion en France, comme on 
se plaît à le dire ; depuis Thermidor, elle y jouissait d'une certaine 
tolérance plus ou moins interrompue (M' Emery par Sécout et Méric. 
t. I, c. XIV). — Consulter également les articles de Tabbé A. Sicard, 
qui ont paru dans le Correspondant des 10 et 24 avril 1900 : u Un 
mouvement religieux irrésistible, La restauration du culte en France 
avant te Concordat » ; mais il lui donna une existence légale, laquelle 
devint malheureusement oppressive et avilissante par les articles 
organiques (Voir l'abbé Hébrard : Les articles organiques). Cette 
parole de Portalis se réalise dans le Concordat : u La puissance 
publique n'est rien, si elle n'est tout ; les ministres de la religion ne 
doivent pas avoir la prétention de la limiter ». Le Concordat avec 
les articles organiques est un mélange de protection et d'asservis- 
sement. 

2. Parmi les décrets datés de Schœnbrtinn, il importe de signaler 
celui qui prohibait les missions et frappait la Société des Mission- 
naires de France aussi bien que les autres Congrégations. Fondée au 
début de l'Empire, cette Société des Missionnaires de France ou des 
Prêtres des missions de France^ appelés depuis Prêtres de la Miséri- 
corde, fut d'abord l'objet des faveurs impériales. Elle prêchait beau- 
coup de missions, et Napoléon !•' voyait les missions de bon œil. En 
1806, son gouvernement alla jusqu'à mettre à la disposition de 
l'évêque de Troyes une somme de 3.000 francs pour subvenir aux 
frais de nouvelles missions. Portalis en faisait l'éloge dans un rapport 
du 4 août 1806, adressé à l'Empereur : u Votre Majesté, disait-il, est 
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Pie VII est arrêté, transporté à Grenoble, puis à Savone et 
à Fontainebleau, en représailles de la bulle d'excommuni- 
cation lancée par lui « contre les auteurs ou complices des 
attentats dirigés contre le Saint-Siège ». 

L'excommunication porta k son plus haut point Tirritation 
de l'Empereur. On dit qu'il s'écria en l'apprenant : « Le 
pape s'imagine-t-il, avec ses foudres, faire tomber les 
armes des mains de mes soldats? » Il prophétisait, sans le 
savoir, la désastreuse retraite de Moscou, où, sous la vio- 
lence du froid, tant de braves de son armée laissèrent tom- 
ber leurs armes et périrent, en trois jours, au nombre de 
20.000. Il avait épuisé, dans l'enivrement de sa puissance, 
le cycle fatal que la Providence lui avait donné de parcou- 
rir. Deux années après les désastres irréparables de la 
campagne de Russie, l'Empire s'écroulait, et la Royauté 
rentrait à Paris au milieu des acclamations enthousiastes 
du peuple français. 

instri\ite de rinÛuencc salutaire des missions dans plusieurs dépar- 
tements de l'Empire ». Mais Pie VII ayant osé résister aux volontés 
tyranniques du vainqueur d'Austerlitz, tout changea. Un décret du 
26 septembre 1809 prohiba les missions ; mais il ne fut ni imprimé, 
ni inséré au Bullelin des LoiSy ni publié officiellement. Le ministre 
des Cultes, Bigot de Préameneu, se contenta de prévenir par 
une circulaire les évêques de la volonté de l'Empereur. La 
Société des Missionnaires de France se vit donc forcée de renoncer 
aux missions. Toutefois, la Restauration, ne tenant aucun compte du 
décret impérial, autorisa cette Société par ordonnance du 25 septembre 
1816; or, l'article 3 de ses statuts portait qu'elle « a pour but princi- 
pal de donner des missions, et de former des missionnaires pour 
l'intérieur de la Erance ». Elle reprit ses missions avec un grand 
succès, et les continua jusqu'en 1830, où l'ordonnance de 1816 fut rap- 
portée par une ordonnance du 25 décembre 1830. Sans parler de son 
chef illustre, le P. Rauzan, cette Société a compté parmi ses membres: 
Mgr de Forbin-Janson, Le Vasseur, Menjaud, Fayet, Guyon, etc. 
Un bref de Grégoire XVI (18 février 1834) approuva ses constitutions 
sous le nom de Société de la Miséricorde (Voir, p. 302, la notice sur 
cette Société, dans le Mémoire pour la défense des Congrégations 
religieuses]. 
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Que vont devenir, sous la Restauration, les Congréga- 
tions religieuses? Le 2 mai 1814, la veille de son entrée à 
Paris, Louis XVIII garantissait, dans sa déclaration de 
Saint-Ouen, la liberté des cultes. Cinq semaines plus tard, 
les 4-10 juin, la charte constitutionnelle était octroyée à la 
France, et proclamée. On y lisait : «^Chacun professe sa 
religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte 
la même protection ^ Cependant, la religion catholique 2, 
apostolique et romaine, est la religion de TEtat )). 

Si le décret de Tan XII, qui portait en lui-même son prin- 
cipe de mort, n'avait été abrogé par la loi des associa- 
tions insérée au Code pénal de 1810 3, il l'aurait été 

1. Article 5 de la Charte. 

2. Article 6. 

3. u Au mois d'octobre 1810, dit M« Rousse (Consultât ion, p. 29), 
six ans après le décret de Messidor, le Code pénal était promulgué : 
nouvelle loi générale des délits et des peines, comprenant et absor- 
bant dans son ensemble toutes les lois particulières qui avaient eu 
pour objet la répression de certaines catégories de crimes, de délits 
ou de contraventions ». 

L'article 291 est ainsi conçu : « Nulle association de plus de vingt 
« personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours, ou à certains 
« jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, 
« politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec ragrémont du 
<c Gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité 
« publique d'imposer à la Société. 

« Dans le nombre de personnes indiquées au présent article ne 
« sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où V association 
M se réunit. » 

Il résulte de la combinaison de ces deux alinéas qu'une association 
formée pour s'occuper d'objets religieux, ou « sous prétexte de reli- 
gion », comme le disait le décret du 3 messidor an XII, est licite, 
pourvu que plus de vingt personnes non domiciliées dans la maison 
n'en fassent point partie. 

Nous aurons occasion, plus loin, déparier des articles 291 et 294 du 
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par la Charte ; car Tarticle 59 ne maintient les lois anté- 
rieures à la Charte qu'autant qu'elles ne lui sont pas con- 
traires. Celles qui lui sont contraires, comme le décret de 
Messidor, qui prohibe la vie commune des religieux, sont 
donc virtuellement frappées d'abrogation. 

Qui ne voit, en effet, que ce décret est en opposition 
manifeste avec l'article 5 de la Charte, la liberté religieuse, 
proclamée par cet article, consistant à pouvoir suivre non 
seulement les préceptes absolus, mais encore les conseils 
de la religion à laquelle on appartient ^ ? 



Code pénal qui avec la loi du 10 avril 1834, constituent le régime des 
associations. Pour le moment, qu'il nous suffise de dire que le 
décret de Tan XII a ét^ abrogé, par la loi sur les associations (art. 291), 
laquelle ne considère comme illicite que l'association composée de 
vingt personnes non domiciliées, 

1. On lit dans la Consultation de Vatimesnil, p. 12 : « La liberté reli- 
gieuse consiste à pouvoir suivre non seulement les préceptes absolus, 
mais encore les conseils de la religion à laquelle on appartient. Or, 
il est de principe dans la religion catholique que les vœux monas- 
tiques et Tobservance de la règle à laquelle on s'est soumis par ces 
vœux, constituent la perfection des conseils évangéliques. Interdire 
rémission des vœux et l'observance de la règle, c'est donc porter 
atteinte au texte constitutionnel, qui veut que chacun professe sa reli- 
gion avec une égale liberté. Si une telle prohibition existait, la liberté 
no serait plus égale pour le catholique et pour le protestant ou le 
juif ; car ceux-ci peuvent professer leur religion dans toute son éten- 
due, tandis que le catholique ne pourrait professer la sienne que 
d'une manière restreinte, puisqu'il lui serait défendu de faire ce que 
l'église à laquelle il appartient considère comme le plus haut degré 
de la perfection chrétienne. La religion catholique, apostolique et 
romaine professée par la majorité des Français (art. 6 de la Charte) 
serait donc dans une situation plus fâcheuse que les autres reli- 
gions ; ce qui est inadmissible. L'article 59 de la Charte ne maintient 
les lois qu'autant qu'elles ne sont pas contraires à cette Charte. Celles 
qui y sont contraires sont donc virtuellement abrogées. Ainsi le 
décret de Tan XII, qui prohibait la vie commune des personnes liées 
par une règle religieuse, est nécessairement frappé d'abrogation. 
Sans doute si l'on établissait par des faits précis que telle congréga- 
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La Charte fait plus que de confirmer publiquement et 
ofRciellement la liberté donnée à TÉglise par le Concordat, 
elle assure encore à chaque catholique le libre exercice de 
sa religion, quant à ses préceptes *et quant à ses conseils : 
« Chacun, dit l'article 5, professe sa religion avec une 
égale liberté ». 

En outre, et ce fait revêt une gravité exceptionnelle au 
sortir de la Révolution et de l'Empire, la religion catholique ^ 
apostolique et romaine est reconnue comme la religion de 
VÉtat, « Or, ajoute Berryer, la religion catholique étant 
admise en France par loi de FÉtat, si TEtat est catho- 
lique il doit permettre légalement tout ce que cette religion 
commande ; s'il est athée, il doit respecter la liberté 
promise à ceux qui la pratiquent. L'engagement dans les 
ordres religieux sera donc libre, il sera autorisé, mais il ne 
le sera que dans l'ordre religieux ; il n'en résultera aucun 
lien, aucun engagement dans l'ordre civil. 11 en était 
autrement lorsque la profession religieuse était consacrée 
par la loi civile elle-même ; cette loi veillait à l'exécution 
des engagements contractés. 11 naissait de cet ordre de 
choses deux sortes d'obligations de garder ses vœux : obli- 
gation envers l'Eglise, obligation envers l'Etat. La première 
est la seule qm subsiste aujourd'hui ; et comme le religieux 
ne reçoit aucune protection particulière de l'autorité civile, 
comme il n'a point de devoirs spéciaux à remplir envers 
elle, l'autorité n'a pas de droits, ni de devoirs particuliers 

tion en particulter est dangereuse pour l'ordre public, une loi spé- 
ciale pourrait Tinterdire. Cette interdiction reposerait alors non sur 
le caractère religieux de Tassociation, mais sur son caractère nuisible. 
Elle n'aurait donc rien de contraire à la liberté religieuse. Mais le 
décret de Tan XII n'est fondé que sur le caractère religieux des con- 
gr^ations, puisqu'il s'étend à toutes celles qui ne sont pas autorisées, 
quels qu'en soient le but, l'organisation et la règle. Ce décret est donc 
en opposition manifeste avec l'article 5 de la Charte. » 
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à expercer sur lui. Si, dans un tel ordre de choses, on con- 
sulte les lois politiques où il est écrit que TEtat ne recon- 
, naît pas l'engagement religieux, cela. veut dire qu'il ne voit 
dans la personne qui a fait des vœux solennels, qu'une per- 
sonne libre et semblable en tout aux autres habitants du 
territoire ;* mais il n'en résulte point que l'Etat interdise 
à ses membres la liberté de former un engagement de 
conscience, et de se soumettre aux pratiques de la vie 
religieuse *. » 

Napoléon avait inséré la liberté du culte catholique dans 
l'article l®"* de son traité avec le Saint-Siège; mais, au 
lendemain de son sacre, il déchirait cet article, par la 
prohibition arbitraire et illégale des associations religieuses. 
Louis XVIII, après avoir mis cette même liberté dans la 
charte constitutionnelle, la respecta loyalement. 

Sous son gouvernement, il se manifesta un grand esprit 
de justice et de liberté : aucune prohibition contre les enga- 
gements religieux, aucune violation des droits des congré- 
gations à se réunir, à prier et à se dévouer, à se lier à 
Dieu par des vœux temporaires et perpétuels. Seulement, 
le 2 janvier 1817, une loi détermine les avantages tempo- 
rels dont jouira tout établissement ecclésiastique reconnu 
par la loi. L'établissement reconnu « pourra accepter, avec 
l'autorisation du roi, tous les biens meubles et immeubles, 
ou rentes qui lui seront donnés par actes entre -vifs ou par 
actes de dernière volonté. » 

Le 16 septembre 1824, Louis XVIII expirait, après trois 
jours d'agonie, et son frère, le comte d'Artois, montait sur 
le trône, sous le nom de Charles X. 

1. ViK DE Berryer, par Charles de Lacombe. La Jeunesse de Ber- 
ryer, p. 325. 
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Neuf mois ne s'étaient pas écoulés depuis 1 elévatio/i de 
ce prince au pouvoir suprême, qu'une loi, datée du 24 mai 
1825, portait que les Congrégations de femmes pouvaient , 
être autorisées, soit par une loi, soit par une ordonnance, 
suivant Tépoque de leur création ; et, le 17 juillet suivant, 
une ordonnance ministérielle donnait le commentaire de 
cette loi : « Parmi les congrégations, il en est qui existaient 
de fait avant le l*"* janvier 1825, et qui, sans être autorisées^ 
ont pu librement se former et se propager. Maintenant, 
pour qu'elles puissent avoir une existence légale^ et jouir 
des avantages qui y sont attachés^ comme la faculté de 
recevoir^ d'acquérir ou de posséder, il faut qu'une demande 
d'autorisation, accompagnée de leurs statuts, revêtue de 
l'approbation de Tévêque, soit transmise au ministre ». 

Comme on le voit, la loi du 2 janvier 1817 et celle du 
24 mai 1825 admettent, ainsi que cela s'est fait sous les gou- 
vernements antérieurs, les congrégations qui le demandent, 
au bienfait de la reconnaissance, de V autorisation. Pros- 
crivent-elles les autres? Le 19 janvier 1827, le ministre des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique disait à 
la Chambre des pairs : « Qu'a fait la loi de 1817? Elle n'a 
fait que déterminer les avantages temporels dont jouirait 
tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi. Qu'a 
fait la loi de 1825? Elle a fixé les conditions et les forma- 
lités auxquelles seraient soumises les congrégations et les 
communautés de femmes qui voudraient demander et obte- 
nir l'autorisation. Mais ni Vune ni Vautre de ces lois na 
inquiété ceux de ces établissements qui se contenteraient de 
leur existence de fait ^ ». 

1, Un homme d'Etal illustre, auquel on no peut contester ni la 
connaissance du droit, ni la science des précédents parlementaires, 
M. Dufaure, disait au Sénat le 9 mars 1880 : 

« Quand les Congrégations veulent se faire incorporer, elles ont 
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D'après les lois de 1817 et de 1825, il existe donc deux 
sortes de congrégations : les unes reconnues par la loi, 
autorisées] les autres non reconnues par la loi, non autori- 
sées. Mais ces dernières ne sont pas contraires aux lois. 
Les congrégations non autorisées sont des associations qui 
existent et peuvent, sans être illicites, exister en fait ; seu- 
lement, en droit, elles ne peuvent pas recevoir, ni acheter, 
ni vendre, ni contracter, ni ester en justice ; elles ne cons- 
tituent pas une personne [persona) au sens juridique de ce 
mot. Voilà la différence capitale que crée la reconnaissance 
légale, entre les communautés autorisées et non autorisées. 

Aussi, les congrégations non* reconnues n'ayant aucun 
caractère illicite, beaucoup de communautés d'hommes ne 
crurent pas devoir demander Tautorisation. Nous ne con- 
naissons, en effet, qu^une douzaine de Congrégations 
d'hommes qui se firent autoriser de 1815 à 1830; et parmi 



besoin de remplir des formalités particulières, qui sont déterminées 
principalement par la loi de 1825, relativement aux femmes. Mais la 
loi de 1825, comme la loi de 1847 pour les hommes, ne dit pas, et 
n'a jamais dit qui* une Congrégation religieuse fût obligée de se faire 
incorporer, ou de demander l'autorisation. (Très bien ! à droite.) // n*y 
a aucune loi qui leur en prescrive Vobligation ; ce sont elles qui, 
lorsqu'elles veulent acquérir certains droits, ont besoin de se faire 
autoriser. Il y en a beaucoup qui n'ont pas besoin de ces droits, qui 
ne les réclament pas, et qui, par conséquent, ne se font pas autoriser. 

Mais toute communauté qui veut posséder ses droits civils, qui 
veut les exercer, soit acquérir, soit aliéner, qui veut surtout, ce qui 
les intéresse quelquefois le plus, recevoir des donations par quelques 
dispositions testamentaires, est obligée de se faire reconnaître. Je 
répète qu'aucune communauté n'est forcée de demander l'autorisa- 
tion quand elle n'en a pas besoin, ou quand elle ne le désire pas. 
Cela n'est pas contestable. [Très bien! à droite.) 

Je prie donc qu'on ne dise pas quune communauté non autorisée 
est par cela même une communauté illicite, parce quelle na pas 
encore demandé r autorisation. Elle a usé d'un droit en ne le deman- 
dant pas ». 



V 



— 43 — 

elles nous devons citer la Société des missionnaires de 
France^ les Frères des Écoles chrétiennes^ les Frères Lamen- 
nais (de Ploërmel), les Frères de Saint-Gabriel (de Saint- 
Laurent-sur-Sèvres), les Frères de la Société de Marie^ les 
Salpiciens et les Lazaristes. Le Séminaire des* Missions 
étrangères avait été officiellement approuvé le 2 germinal 
an VIII. Les Congrégations ou maisons religieuses de 
femmes, reconnues sous la Restauration, furent bien plus 
nombreuses que celles des hommes; on en compte près 
de cent-cinquante. L'Empire en avait déjà autorisé une 
quarantaine, au nombre desquelles les Filles de la Charité 
de Saint-Vincent de Paul '. 

A côté de ces Congrégations, il s'en fonda d autres, 
une vingtaine au moins, qui ne jugèrent pas à propos 
de se faire reconnaître. Nommons, par exemple, les 
Trappistes du Port-du-Salut (1815) et de Sainte-Marie- 
du-Mont (1826), les Prêtres de Saint-Irénée (1816), 
les Oblats de Marie-Immaculée (1816), les Petits-Frères 
de Marie (1817), la Société de Marie ou la Congrégation 
des Pères Maristes (1817), les Bénédictins anglais de 
Douai (1818), les Rédemptoristes (1819), les Prêtres de 
Saint-Basile (1822), les Frères de Saint-Jean de Dieu (1824), 
les Eudistes (1826), la Congrégation des Enfants de Marie- 
Immaculée^ à Chavagnes (1820), et les Frères de Saint- 
Pierre es Liens, à Marseille (1829). Enfin, les Capucins 
ouvrent des couvents, à Mont-de-Marsan (1815), à Mar- 
seiUe (1824), à Aix (1826) et à Géménos 2. 

1. Voir la première partie (Congrégations autorisées) de l'annexe 
au rapport de M. Brisson, rapport fait au nom de la Commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi portant fixation du budget 
des recettes de l'exercice de 1881 (urgence déclarée). Paris, 1881. 

2. Voir : *) Mémoire pour la défense des Congrégations religieuses; 
*) Etat des Congrégations, communautés et associations religieuses,.,. 

Citons encore, parmi les Congrégations d'hommes non autorisées, 
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Le gouvernement de la Restauration est témoin de cette 
magnifique floraison des ordres religieux, et il laisse faire. 
Il laisse faire parce que ces ordres, et d'autres encore, 
s'épanouissent dans la légalité. « On examine cependant 
en 1828, écrit M. de Vatimesnil, ministre de Tinstruction 
publique à cette époque, la question de savoir si l'existence 
de fait de ces congrégations d'hommes non autorisées est 
illicite, et si le gouvernement peut les dissoudre. » Et 
M. de Vatimesnil ajoute : « La négative parut évidente ; on 
demeura convaincu que le droit de la puissance publique 
se bornait à leur interdire de se livrer à l'éducation de la 
jeunesse ^ ». Ceci se passait à la chambre des députés, et le 
rapporteur M. de Sade affirmait aussi, dans son rapport, 
le droit des religieux non reconnus à vivre en commun cous 
ime même règle : « Rien ne s'oppose à ce que quelques 
hommes plus portés que d'autres à la vie dévote et contem- 
plative, se réunissent pour s'adonner en commun à toutes les 
pratiques pieuses, à tous les exercices de la religion qu'il leur 
plaira d'observer ou de s'imposer. On ne leur dispute que 
le droit de se former en corporation, de former dans TÉtat 
une personne civile ». M. de Sade reconnaissait si bien ce 
droit des religieux à vivre en commun sous le même toit, 
qu'il l'accordait même aux jésuites : « Nous ne voulons pas 
assurément, disait-il dans le même rapport, vous rappeler 
d'anciens édits de bannissement jadis portés contre les 
jésmtes. Nous serions les premiers à nous élever contre de 
pareilles rigueurs. 11 ne s'agit pas davantage de dissoudre 
les communautés de jésuites, d'interdire la vie commune 

qui se sont établies sous la Restauration : les Chartreux, à Neuville- 
sous-Montreuil (1825), à Caux (1825), les Trappistes, à Entrammes 
(1816) et à Notre-Dame de Belle-Fontaine (1817) , les Prêtres de 
V Immaculée-Conception, à Rennes (1825). 

1. Nous dirons dans la suite les motifs de cette interdiction. 
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sous la règle de Saint-Ignace. » On ne songeait alors qu'à 
écarter ces religieux de renseignement, en vertu du mono- 
pole universitaire en vigueur à cette époque, et non à les 
empêcher de vivre en commun. 

L'ordre du jour voté le 16 juin 1828 par la chambre des 
députés, avait été rédigé conformément aux conclusions 
du rapport de M. de Sade *. 

4 

Illogisme du gouvernement de la Restauration, qui n'en 
était pas à son coup d'essai ! Le 8 juillet 1829, le préfet du 
département des Bouches-du-Rhône rendait l'arrêté sui- 
vant : 

Art. 1*'. « 11 est enjoint aux religieux capucins, qui se 
sont établis dans ce département, de dissoudre sur-le-champ 
leur association : défenses leur sont faites de paraître en 
public avec le costume de leur ordre, qui n'est pas auto- 
risé ; de faire des quêtes et de mendier de toute autre 
manière, sous peines de droit. » 

Art. 2. M MM. les maires de Marseille, d'Aix et Gémé- 
aos sont chargés de faire notifier de suite le présent arrêté 
à la communauté religieuse des capucins qui existe dans 
leur arrondissement, et de nous rendre compte de son exé- 
cution. » 

Art. 3. « En cas de nouvelle infraction de la part de ces 
religieux, il sera, par les soins de MM. les maires, dressé 
procès-verbal, lequel sera immédiatement transmis au 
ministère public. » 

Art. 4. « Le présent sera transmis à M. le procureur 

1. Voir sur ce qui précède : *) le Mémoire de M. de Vatimesnil, 
joint à Touvrage du P. de Ravignan : De Vexistence et de Vinstitut des 
Jésuites; ^) la Consultation de M. de Vatimesnil; ^) la Consultation 
de M« Rousse, pp. 36 et 37. 
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général et à MM. les procureurs du roi : il le sera en même 
temps à MM. les sous-préfets, qui demeurent chargés d'en 
surveiller l'exécution. » 

Cet arrêté était établi sur le texte de la loi du 12 février 
1790, portant suppression des maisons religieuses de chaque 
ordre ; 

Sur la loi du 19 février, même année, qui déclare ne 
plus reconnaître de vœux monastiques ; 

Sur Tarticle 23 de la loi du 14 octobre 1790, sur les 
articles 9 et 10 de la loi du 18 août 1792, et sur la loi du 
18 germinal an X, relative à l'organisation des cultes. 

On trouve, on a toujours trouvé, sous tous les gouver- 
nements, des administrateurs sulbaternes, ou trop zélés ou 
mal équilibrés ou même tracassiers jusqu'à la persécution. 
L'arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône, cas absolument 
isolé, n'a donc rien qui doive étonner l'historien. Ce qui 
étonne, c'est que le ministre de l'Intérieur, M. de Martignac, 
en ait ordonné l'exécution par décision du 20 juillet. Le 
ministère qu'il présidait était encore debout, quoique très 
ébranlé par le récent échec à la chambre de ses deux lois 
sur l'organisation municipale et départementale. Charles X 
avait même déjà résolu de le remercier et de le remplacer 
par le ministère Polignac, M. de Martignac, qui avait 
entrepris de désarmer l'opposition par des concessions suc- 
cessives, voulut-il Im donner un nouveau gage, en approu- 
vant l'acte arbitraire de son subordonné contre les capu- 
cins, religieux non autorisés ? Quoi qu'il en soit, le préfet, 
qui ne goûtait pas, paraît-il, les capucins, qui ne pouvait 
voir, sans en ressentir une impression désagréable, leurs 
pieds nus et leur costume d'un autre âge, leur signifia son 
arrêté approuvé par le ministre. Les capucins ne se lais- 
sèrent pas intimider ; forts de leurs droits, ils refusèrent 
de se disperser et de quitter leur costume ; ils répondirent 
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qulls ne céderaient qu'à la force. Cette fermeté donna à 
réfléchir au préfet, qui, mis en demeure de les dissoudre 
manu militari^ ne crut pas, au dernier moment, avoir le 
droit de le faire ; il renonça à la voie administrative et se 
borna à provoquer des poursuites judiciaires *. C'était la 
première fois qu'ime communauté était citée en police cor- 
rectionnelle, sous prétexte de réunion illicite ; ce fut la 
dernière jusqu'à Tannée 1880, époque à laquelle s'arrêtera 
cette histoire. 

Le procureur du roi près le tribunal de Marseille, saisi 
de cette affaire, porta plainte contre le Père Eugène et 
autres religieux capucins pour contravention aux disposi- 
tions de la loi du 18 août 1792 relative à la prohibition des 
costumes religieux. Le procureur ne fut pas plus heureux 
que le préfet : la chambre du conseil déclara n'y avoir lieu 
à suivre. Opposition est aussitôt formée par le procureur 
du roi, et l'affaire portée à la cour royale d'Aix. M. de la 
Boulie père était alors procureur général près la cour. 

i. Le 16 novembre 1880, Jules Simon disait, à la tribune du Sénat, 
en s'adressant à M. J. Ferry : « Dans Tapplication des décrets du 
29 mars, vous avez, vous, supprimé l'action judicaire ; en 1829 , elle 
a été exercée suivant les lois, sans aucune restriction. L'autorité 
administrative, au lieu de procéder manu militari, se borna à provo- 
quer des poursuites judiciaires ; en conséquence, le procureur du 
roi près le tribunal civil de Marseille porta plainte contre le Père 
Eugène et autres religieux capucins, pour contravention aux dispo- 
sitions de la loi du 18 août 1792, relative au port du costume religieux. 

La chambre du conseil déclara n'y avoir lieu à suivre. Sur l'oppo- 
sition formée par le procureur du roi, le procureur général — c'était 
un profond et savant magistrat, M. de la Boulie père, — présenta un 
réquisitoire, fortement motivé, dans lequel il concluait au rejet de 
l'opposition du procureur du roi. 

Enfin, la cour d'Aix, le 29 juin 1830, consacra les principes du 
réquisitoire par une décision solennelle, qui depuis lors a toujours 
été citée comme un exemple et un monument de la fermeté, de l'in- 
dépendance, et des lumières de notre magistrature ». 
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C'était un profond et savant magistrat, d'une intégrité à 
toute épreuve. Il étudie le dossier, et, dans un réquisitoire 
fortement motivé, il conclut au rejet de l'opposition du pro- 
cureur du roi. L'arrêt de la cour ne fut prononcé que le 29 
juin 1830, près d'un an après l'arrêté du préfet des Bouches- 
du-Rhône. On était presque à la veille des trop fameuses 
ordonnances du 25 juillet, de la révolution qui devait ren- 
verser le trône de Charles X. Les esprits étaient sur- 
excités, l'avenir se montrait sombre. Au milieu de l'agitation 
générale, la cour royale d'Aix délibéra, et la décision solen- 
nelle sortie de ses calmes délibérations nous a transmis 
« comme un monument de la fermeté, de l'indépendance et 



1 



». 



des lumières de la magistrature 

Conformément aux conclusions du procureur général, « la 
cour royale déclara n'y avoir lieu de suivre les poursuites com- 
mencées contre des hommes domiciliés, sans autorisation du 
gouvernement, dans la même maison, y vivant en commun, 
voués à saint François dans Tordre des capucins, supprimé 
par la loi du 19 février 1790, et qui en portaient publi- 
quement rhabit malgré la loi prohibitive du 18 août 1 792. 

Cet arrêt considère que les dites lois inconciliables avec la 
Charte y ont été abolies par elle ; que professer une religion 
dans le sens de la Charte, c'est la pratiquer en faisant tous 
les actes qui en constituent l'exercice, que dès lors on ne 
voit pas comment on pourrait, sans violer le principe de la 
liberté des cultes consacré par notre pacte fondamental, et 
dont les catholiques ont le droit de jouir comme les autres 
citoyens, interdire de porter l'habit de capucin à ceux qui 
en ont adopté la règle ^. >> 

1. Adhésion du barreau d'Aix h la consullation de M. de Vatimesnil. 

2. Adhésion du barreau de Bordeaux à la consultation de M. de 
Vatimesnil. 

Hn 1845, M. de la Boulie adhéra à la consultation de M. de Vati- 
mesnil. Nous lisons dans cette adhésion : 
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Nous touchons à la révolution de Juillet, et jusqu'ici les 
associations non autorisées ont pu s'établir et exister seu- 
lement de fait sur la terre de France, sans être inquiétées *. 

L'histoire constate pourtant une exception pour la Com- 
pagnie de Jésus, qui, rétablie en 1814, fut suivant la 
parole de Mgr de Fraissinous, « Tobjet d'une attaque 
injuste et violente '^ ». 

Jusqu'ici nous n'avons rien dit de cette congrégation, à 
laquelle on fait l'honneur d'accorder une place à part, 
quand on invoque les lois contre les ordres religieux. Il 
importe donc, avant d'aller plus loin, de rappeler quelques 
faits qui la concernent, afin d'établir sa situation en France 
au point de vue légal. 

A l'occasion du procès La Valette, le Parlement de Paris 
avait rendu, le 6 août 1762, un arrêt, qui « déclarait l'institut 
des Jésuites inadmissible par sa nature dans tout état policé, 
comme contraire au droit naturel, etc., etc., etc., et enjoi- 
gnait à tous et à chacun des membres de la Société de se 
retirer en tel endroit du royaume que bon lui semblerait , 

« Je soussigné, ancien procureur général près la cour royale d'Aix, 
vice-doyen de Tordre des avocats inscrits au tableau de ladite cour, 
adhère de tout mon cœur et avec pleine et entière conviction aux 
doctrines développées dans la savante consultation de MM. les avo- 
cats de Paris, délibérée le 3 juin dernier. 

En ma qualité de procureur général, j'avais professé les mêmes 
principes dans un réquisitoire en faveur des bons pères capucins. 
Il fut entièrement adopté par arrêt de la chambre d'accusation rendu 
sous la présidence du vénérable président de La Chèze-Murel, le 
29 juin 1830. Cet arrêt, mentionné dans l'Ami de la Religion et du 
Roi, est rappelé dans la consultation, page 7. » 

1. Voir le discours prononcé à la chambre des Pairs, le 18 janvier 
1827, par Mgr Fraissinous, ministre des affaires ecclésiastiques et 
de l'instruction publique. 

2. Ibid. 

Les Congrégations non reconnues. -~ T. l, 4 
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autre néanmoins que les collèges et séminaires . . . , leur 
défendant d'observer les constitutions déclarées abusives, 
de vivre en commiin ou séparément sous leur empire, de 
porter Thabit de la Société, d'entretenir aucune correspon- 
dance directe ou indirecte avec le général et les supérieurs 
de Tordre. » A leur tour, les parlements de Bordeaux , de 
Dijon, de Pau, de Metz, de Rouen, de Rennes, de Perpignan, 
de Toulouse, d*Aix et de Grenoble, expulsèrent les jésuites 
de leur ressort en 1762 et 1763. Pourtant, au sein de ces 
parlements, de courageuses minorités refusèrent de sacri- 
fier la justice à la haine et à la vengeance, et les cours 
souveraines de Franche-Comté, d'Alsace, de Flandre et 
d'Artois, comprenant leur devoir, réunirent une forte majo- 
rité en faveur des religieux persécutés. 

Ce n'est plus aujourd'hui un mystère pour les hommes 
de bonne foi, qui ont étudié la seconde moitié du xviii* 
siècle : les passions religieuses et politiques, les querelles 
de secte et les intrigues de cour dictèrent les arrêts ren- 
dus à cette époque par les parlements. Pour s'en convaincre, 
du reste, on n'a qu'à « relire la lutte des jansénistes contre 
les jésuites, en remontant jusqu'aux propositions de Jan- 
senius, à la ruine de Port-Royal et aux longues folies qui 
suivirent la publication de la bulle Unigenitus ; il faut 
encore avoir présentes à la mémoire les menées équivoques 
auxquelles le duc de Choiseul fut si activement mêlé, la 
rancune de M® de Pompadour contre les rigueurs coura- 
geuses du P. de Sacy, la faillite du P. Lavalette et le sou- 
lèvement d'intérêts privés qu'elle fît naître * », 

C'est dans cet esprit que ces arrêts et édits ont été 
conçus ; et cet esprit se retrouve notamment dans l'arrêt 
du parlement de Paris le 6 août 1762. D'après les termes 

Consultation de M* Rousse^ p. 17. 
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qui précèdent le dispositif, et qu'on peut bien regarder 
comme Texpression des motifs qui ne s^ënonçaient pas 
autrefois dans les jugements, les jésuites sont reconnus 
coupables « d'avoir enseigné en tout temps et persévé- 
ramment, avec Tapprobation de leurs supérieurs et géné- 
raux : la simonie, le blasphème, le sacrilège, la magie et 
le maléfice, l'astrologie, l'irréligion de tous les genres, 
ridolatrie et la superstition, Timpudicité, le parjure, le faux 
témoignage, les prévarications des juges, le vol, le parri- 
cide, l'homicide, le suicide, le régicide ». Le catalogue 
n'est pas complet. Toutes les monstruosités de l'esprit 
humain, toutes les hérésies, toutes les erreurs, le jansé- 
nisme^ le jansénisme excepté, tous les crimes, toutes les 
impiétés, toutes les infamies, ont été enseignés par les 
jésidtes. Il n'y a doctrine abominable qu'ils n'aient favo- 
risée *. 

Les railleries véhémentes de Voltaire sur cet arrêt, et 
les appréciations moqueuses de d'Alembert sont assez con- 
nues pour qu'il soit inutile de les rapporter. Lally-Tolendal 
l'apprécie avec plus de gravité et d'autorité dans le Mer- 
cure du 25 janvier 1806 : <t Nous croyons, dit-il, pouvoir 
avouer dès ce moment que, dans notre opinion, la destruc- 
tion des jésuites fut une affaire de parti et non de justice ; 
que ce fut un triomphe orgueilleux et vindicatif de l'auto- 
rité judiciaire sur l'autorité ecclésiastique, nous dirions 
même sur l'autorité royale si nous avions le temps de nous 
expliquer ; que les motifs étaient futiles ; que la persécu- 
tion devint barbare ». 

Ces motifs, que Lally-Tolendal appelle futiles, étaient 
également contraires à la justice et au bon sens. L'arrêt 



i. De rexistence et de rinsiiiut des Jésuites, par le P. de Ravignau, 
chap. in. 
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de 1762, compilation indigeste entreprise d abord par les 
protestants, puis grossie par les jansénistes et pillée par 
Pascal pour ses Provinciales^ remaniée enfin par Chauve- 
lin à Tusage du parlement de Paris, n'est qu'un pamphlet, 
œuvre de faussaires et d'ennemis. Il contient 758 falsi- 
fications, authentiquement constatées. Condamné par le 
Saint-Siège et les évêques *, et, à plusieurs reprises, par 

1. Le Saint-Siège Ta condamné cinq fois en deux ans (1762-1764) 
par (les brefs au roi très chrétien, au roi Stanislas, aux cardinaux 
de France, aux archevêques et évêques, et enfin, dans la cons- 
titution Apostolicum, Tous les évêques, sauf trois séparés de 
l'Église, et notoirement jansénistes, ont protesté contre les Extraits 
des Assertions. L'assemblée générale du clergé ayant fait procéder à 
l'examen des Assertions en 1764, déclara dans son procès-verbal, que 
le reproche de faux était entièrement fondé. Or, on constata authen- 
tiquement jusqu'à 758 falsifications. 

Dans sa première lettre à M. Paul Bert, le P. Charles Clair raconte en 
ces termes la généalogie des ^««er^/ons : u Calvin avait publié, sous le 
nom de Théologie morale des Papistes, une violente diatribe contre 
la doctrine catholique. Un peu plus tard, en 1632, le ministre Dumou- 
lin remit à neuf les calomnies de son maître dans son Catalogue ou 
dénombrement des traditions romaines. 

Le même pamphlet se masqua bientôt sous le titre hypocrite de : 
Théologie morale des Jésuites, œuvre indigeste qui passa presque 
entière dans les Provinciales de Pascal. 

Ce n'est pas tout : en 1667, un janséniste, le docteur Perrault, 
rééditait la Morale des Jésuites extraite fidèlement de leurs livres ; 
enfin, de 1669 à 1694, Arnauld, aidé de plusieurs des siens, compilait 
la Morale pratique des Jésuites^ qu'on a justement définie, « une 
encyclopédie de mensonges en huit gros volumes ». 

Quel traitement les Parlements infligèrent-ils à ce libelle, protée 
renaissant toujours sous de nouveaux titres et des formes nouvelles? 
En 1644, la Théologie des jésuites est livrée au feu par la sentence 
du Parlement de Bordeaux. Les Lettres provinciales sont, à leur tour, 
condamnées par le Parlement d'Aix, en 1656, brûlées à Paris en 1660. 
Le 10 mai 1670, arrêt du Parlement de Paris contre le livre intitulé : 
Morale des jésuites; arrêt du conseil (23 septembre 1660), arrêt du 
Parlement (10 septembre 1669) contre Isl Morale pratique des jésuites. 
Nouvel arrêt du Parlement (26 août 1726) contre le Parallèle de la 
doctrine des païens avec celle des jésuites. 
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le pouvoir civil lui-même, il joint, heureusement pour ceux 
quïl prétend flétrir, le ridicule à Todieux. M. Granier de 
Cassagnac disait un jour à la tribune française : « A mon 
arâ, qui est aussi celui de bien d autres, cet arrêt est un 
monument ridicule : il n'a de pendant, dans l'histoire du 
Parlement de Paris, que le célèbre arrêt d'avril 1743 sur 
les précautions à prendre pour traire les vaches» *. 

Inutile d'ajouter que les condamnations de TÉglise se joignirent 
aux sentences judiciaires. 

C'est ce même pamphlet qu'un des plus tristes personnages du 
XVIII* siècle, Chauvelin, remania avec adresse, transforma en réqui- 
sitoire, et publia sous ce titre : Extraits des assertions dangereuses et 
pernicieuses en tout genre, que les soi-disant jésuites ont dans tous les 
temps et persévéramment soutenues, enseignées et publiées, etc. ; — le 
titre a plusieurs lignes. » 

i. Séance du 9 juillet 1879; voir VOfficiel. 

Nous donnons ici, sur les Assertions, le témoignage du docteur 
Dœllinger et du docteur Theiner, deux hommes que personne ne 
saurait accuser de tendresse à l'yard des jésuites. 

« Il parut, au siècle dernier, à l'instigation du Parlement de Paris, 
lequel se regardait comme autorisé et comme apte à juger des ques- 
tions théologiques, un gros volume in-quarto renfermant la fameuse 
collection des Assertions, avec ce titre : « Extrait des assertions dan- 
u gereuses et pernicieuses en tout genre que les soi-disant Jésuites 
u ont dans tous les temps et persévéramment soutenues, enseignées 
(( et publiées dans leurs livres avec l'approbation de leurs supérieurs 
t* et généraux ». Tout ce factum était une si grossière imposture qu'on 
ne sait ceqaon doit le plus admirer : de V impudence ou de la déloyauté 
des auteurs. Tantôt c'est le texte latin qui était falsifié, tantôt la tra- 
duction française ; par le moyen d'additions, d'omissions, de change- 
ments de mots ou de ponctuation, on faisait dire aux écrivains de 
rOrdre des choses auxquelles ils n'avaient jamais pensé, et souvent 
on leur faisait soutenir précisément ce qu'ils rejetaient ou réfutaient. 
Plusieurs des Jésuites dont les noms étaient cites n'avaient jamais 
écrit de livres ; des assertions très vraies et irréprochables étaient 
présentées comme condamnables. Malgré le titre, on avait admis 
dans la collection un grand nombre de passages tirés d'écrits qui 
n'avaient jamais reçu d'approbation. Les propositions véritablement 
choquantes et fausses appartenaient presque toutes à des Jésuites 
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L'arrêt du 6 août excluait du royaume la Société irrévo^ 
cablement et sans retour^ et Louis XV, en novembre 1764, 
consacrait cette exclusion. « Nous permettons néanmoins, 
disait-il, à ceux qui étaient dans ladite Société de vivre en 
particuliers dans nos États, sous lautorité spirituelle des 
ordinaires des lieux, en se conformant aux lois de notre 
royaume, et se comportant en toutes choses comme bons 
et fidèles sujets. » 

Le proverbe est connu : il n y a que le premier pas qui 
coûte. Une fois la voie ouverte aux mesures arbitraires, 
la logique veut qu'on aille jusqu^au bout. On chassa les 
jésuites de leurs collèges et de leurs résidences, on confîs- 

du XVI* ou du commencement du xvii*; elles ne leur étaient point pfer- 
sonnelles, mais avaient été soutenues tout aussi fréquemment, et 
d'une façon souvent plus accentuée, par des théologiens d'autres 
Ordres, et il aurait été facile de ramasser tout autant d'erreurs dans 
les écrits des Dominicains, par exemple. Les Jésuites avaient 
emprunté ces assertions à d'autres qui les avaient posées avant eux , 
et les compilateurs du recueil avaient eu la déloyauté de supprimer 
les autorités auxquelles les Jésuites se référaient, quand c'étaient des 
théologiens d'autres Ordres. D'autres Jésuites avaient combattu ces 
propositions erronées, et plus d'une fois le nombre des adversaires 
de ces assertions, au sein de l'Ordre lui-même, était plus grand que 
celui des défenseurs. Néanmoins, une assertion rapportée par deux 
ou trois Jésuites était immédiatement, dans le factum, présentée 
comme l'enseignement de la Compagnie entière. Et cette œuvre de 
mensonge, c'est elle qui, avec les reproches adressés aux Constitu- 
tions de l'Ordre, servit de prétexte à sa suppression en France ». 
(Dœllinger, Continuation de V histoire ecclésiastique de Hortig, 
t. II, 2« partie, p. 794, édit. allemande). 

« Une violence n'attendait pas l'autre, écrit de son côté le docteur 
Theiner ; toute la France fut inondée de libelles diffamatoires contre 
la Société. Le plus détestable de tous fut celui qui avait pour titre : 
Extrait des assertions,., La calomnie et la méchanceté régnent d'un 
bout à l'autre de cet ouvrage ; il n'y a crime que les Jésuites ne 
doivent avoir enseigné, et dont on ne les accuse. Jamais la mauvaise 
foi n'a été poussée plus loin » (Histoire du Pontificat de Clément 
XIV, t. I, p. 47). 
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qua tous leurs biens, sans en excepter les vases sacres et 
les bibliothèques, et, par xine amère raillerie, on assigna à 
chacun une pension de vingt sous par jour. La cour de Tou- 
louse n'en accorda que douze, et celle de Grenoble voulut 
bien aller jusqu'à trente. Et dire que les Parlements pre- 
naient de semblables décisions, toutes chambres assem- 
blées ! 



Mais un décret autrement grave que ceux des Parlements 
de France, vint, onze ans après Tarrêt du 6 août 1762, 
jeter dans la consternation la Compagnie de Jésus. Le 21 
juillet 1773, Clément XIV signait le bref Dominus ac 
redemptor^ qui la supprimait dans le monde entier. Les 
jésuites, iniquement accusés, puis condamnés sans avoir 
été entendus, se soumirent partout avec ime douloureuse 
résignation, sans protester, sans murmurer. 

En France, où les arrêts des Parlements les avaient déjà 
dispersés, sans être parvenus pourtant à briser les liens 
intimes qui les rattachaient à leur ordre, ils renoncèrent 
définitivement à la règle de Saint-Ignace, et ne songèrent 
plus qu*à opérer sous l'autorité des évêques, en qualité de 
prêtres séculiers, le bien qu'il leur était interdit de faire 
comme religieux. Leurs ennemis auraient bien voulu, tant 
leur acharnement était extrême, les éloigner au moins de 
toute fonction ecclésiastique ; mais Louis XV venait de 
descendre dans la tombe avec ses faiblesses et ses désho- 
norantes immoralités. Si Louis XVI, son successeur, n'était 
pas un foudre de guerre, du moins se montra-t-il toujours 
prince juste, équitable, d'une dignité parfaite de vie. 

Pour atténuer ce que les arrêts des Parlements avaient 
d'exorbitant, et aussi pour apaiser TelFervescence que la 
destruction de la Compagnie avait soulevée parmi les 
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catholiques, il lit paraître Tédit du mois de mai 1777, dans 
lequel nous lisons : a Nous avons résolu d'expliquer nos 
intentions, pour faire participer les ecclésiastiques qui ont 
été membres de la Société de Jésus, d'une manière plus 
parfaite, aux effets de la bienveillance et de Tamour dont 
Nous sommes rempli pour tous nos sujets. » Voici les effets 
de cette bienveillance. Le roi accorde aux ci-devant jésuites 
le droit de « posséder des cures, et d'exercer les fonctions de 
vicaires » ; il leur octroie « des pensions jusqu^à ce qu'ils 
aient été pourvus d'un bénéCce de mille livres de revenus ; » 
il les habilite, sauf une restriction, « à recevoir tous legs 
et donations, à tester, contracter et jouir de tous les droits 
civils ainsi que les autres sujets ». 

Le parlement de Paris, en enregistrant cet édit, le 
13 mai 1777, voulut y introduire certaines clauses restric- 
tives. Louis XVI s'y opposa formellement. Par une déclara- 
tion longuement motivée, il maintint tous les droits que 
Tédit avait reconnus « aux ci-devant jésuites, notamment le 
droit de posséder des canonicats et dignités dans les églises 
cathédrales et collégiales des villes ». Ajoutons que, parmi les 
mesures ordonnées par les Parlements , plusieurs restèrent 
inexécutées, ou tombèrent presque aussitôt en désuétude, 
et que le bon sens et les mœurs l'emportant sur les arrêts, 
les membres isolés de la Société de Jésus, bien qu'il leur 
eût été défendu d'approcher de plus de dix lieues de la 
capitale, continuèrent d'habiter Paris ou y revinrent, sans 
que le gouvernement y apportât aucun obstacle *. 

La Providence tient en réserve de grands châtiments 
pour les grandes iniquités. L'arrêt de 1762 fut une grande 
iniquité ; comme l'écrit le protestant Schœll, « il porte trop 

1. Consultation de M« Rousse, pp. 20 et 21. 




I 
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visiblement le caractère de la passion et de l'injustice, 
pour ne pas être désapprouvé par tous les hommes de bien 
non prévenus * ». Les Parlements ont prononcé injustement 
la destruction de la Compagnie de Jésus en France ; à leur 
tour, ils seront détruits par les Etats Généraux, et en 
disparaissant sous la tourmente révolutionnaire ils entraî- 
neront dans leur propre ruine, leurs arrêts et leurs édits, 
et en particulier Tédit de 1762. « Tout cet attirail de 
rigueurs surannées et aussi incompatibles avec nos lois 
qu'avec nos mœurs, disait M. de Vatimesnil à propos de 
cet édit, est actuellement abandonné par les antagonistes 
des congrégations. On reconnaît un peu tard, mais enfin 
on reconnaît qu'il ne saurait en être question aujourd'hui -. » 

La suppression de la Compagnie, prononcée en 1773 par 
Clément XIV, dura 41 ans, jusqu'au 7 août 1814. Ce jour- 
là, le pape Pie VII, usant de la plénitude de la puissance 
apostolique, fit lire, dans l'église du Gésu, à Rome, la bulle 
Sollicitudo omnium ecclesiarum^ par laquelle il annulait le 
bref Dominas ac redemptor et rétablissait solennellement 
dans toute l'Église la Compagnie de Jésus. 

1. Cours d'histoire des États européens^i, XL, p. 51. 

2. Consultation de 1845, pp. 4 et 5. 

Voir la note de la Consultation de M« Rousse, p. 63 : u Les décrets 
du 29 mars, dit-il, ont de nouveau visé ces arrôls et ces édits, mais 
fort inutilement. Car, pour que ces précédents subsistassent, il fau- 
drait qu'il y eût chose jugée pour ceux contre qui on les invoque. Or, 
il n'en est rien. L'autorité de la chose jugée n'existe, en effet, que 
là où on trouve identité du droit et identité des parties. Mais le droit 
a été profondément modiûé depuis 1762, et les principes généraux 
sur lesquels le droit moderne se fonde, ne sont pas les mêmes que 
les principes du droit ancien. D'autre part la Compagnie de Jésus, 
supprimée en 1773 par Clément XIV, n'est évidemment pas la même, 
au point de vue juridique, que la Compagnie de Jésus rétablie par 
l'Église en 1814. Les arrêts invoqués n'ont donc aucune force ». 



— 58 — 

A peine cette restauration fut-elle connue en France, 
qu'on vit accourir sous Tétendard d'Ignace presque tous les 
religieux qui depuis des années luttaient avec courage et 
succès dans la Société des Pères de la Foi, Parmi eux on 
distinguait : Ecïmond Cahier, Etienne de Place, de Grivel, 
Louis Leleu, Varin, Loriquet, Ronsin, Coulon, Béquet, 
Barat, Sellier, Debrosse, Gloriot, Gury, Louis et Maxime 
de Bussy. Le directeur de la Société du Cœur de Jésus, le 
P. Picot de Clorivière entra aussi dans la Compagnie de 
Jésus, et fut chargé, en qualité de Provincial, de recevoir 
au noviciat les Pères de la Foi *. A la Cn de Tannée 1814, 
il n'y avait pas moins de 60 jésuites en France. Plusieurs 
avaient quitté l'uniforme pour la soutane et l'épée pour la 
croix 2. 

Trois mois avant la Restauration de la Compagnie, l'héri- 
tier des Bourbons, Louis XVIII, avait fait son entrée solen- 
nelle à Paris, et octroyé, quelques semaines après, la Charte 
constitutionnelle, qui assurait à tous les citoyens la liberté, 
à tous les catholiques le libre exercice de leur culte. Les 
nouveaux jésuites ne demandaient qu'à vivre sous le régime 
commun, le régime nouveau. Il n'était plus question pour 
eux de V ancien régime. Les édits de 1762 et de 1764 avaient 
détruit, en "France, la Société telle quelle était alors] et 
alors, la Société était autorisée et reconnue en France aux 
mêmes titres que les autres corps religieux. Elle avait pour 
elle toutes les dispositions qui constituent une existence 
légale ; elle jouissait comme corps^ de tous les droits civils 3. 

La révolution renversa cet état de choses ; et ce qui 

1. Catalogué sociorum S. J. (an. 1814-1810), pp. 19-25. 

2. Les Jésuites et la liberté religieuse sous la Restauration par 
Antonin Lirac, p. 44; — Histoire du R. P. de Clorivière y par le 
P. Jacques Terrien, pp. 571-577; — Catalogus S. J., an. 1814. 

3. Discours de Mgr Frayssinous, 18 janvier 1827. 
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était autrefois ne ressemblait plus à ce qui était sous la 
Restauration. Comme beaucoup d*autres congrégations, les 
jésuites se réunirent ^ sans réclamer aucune faveur officielle, 
aucun privilège, aucune existence civile. Ils firent ce qui 
n*étaitpas défendu, ce qui était parfaitement licite, ce qui 
était octroyé par la Charte, ils fondèrent quelques maisons 
pour y vivre d'une vie commune, sous une règle religieuse 
librement choisie et observée, liés volontairement à Dieu par 
des liens sacrés. Certes, il n'y avait là rien en dehors de 
la liberté, en dehors des droits garantis par la Charte aux 
citoyens, rien qui ne fût permis aux autres corporations reli- 
gieuses non autorisées. Loin des luttes de parti, tout 
entiers à leurs œuvres de prières et d^apostolat, ils cher- 
chèrent à attirer le moins possible Vattention^ évitant le 
bruit ^ poussant la prudence jusquà la timidité *. Ils 
ouvrirent deux résidences, une à Paris, une autre à Laval, 
et deux noviciats, celui d'Avignon et celui de Montrouge. 
Ce dernier devait bientôt remplir de sa renommée l'Eu- 
rope entière. C'était un modeste enclos de trois arpents, y 
compris la maison d'un seul étage et ses dépendances, une 
cour, ime écurie, un hangar et im jardin ; au fond du jar- 
din^ une maisonnette, composée de quatre ou cinq cellules, 
et appelée Mont-Serrat, en souvenir de saint Ignace. Là, 
dans cet asile de la solitude et de la prière , sous la direc- 
tion d'xm vieillard, le P. Jean-Baptiste Gury, furent formés 
à la vie religieuse des hommes que tout le monde connaît 
et vénère, Nicolas de Mac-Carthy, Xavier de Ravignan, 
Arthur Martin, artiste et archéologue, Jean Loriquet, Louis 
et François Lambillote, Adolphe Pillon, Arsène Cahours, 
Charles Cahier, et d'autres encore d'une égale vertu, sinon 
d'un égal mérite ^. 

i. Le parti libéral, par Thurau-Dangin. 

2. Les Jésuites et la liberté religieuse^ par Antonin Lirac, pp. 47-49. 



— 60 — 

Cependant Tambition des nouveaux jésuites ne se bor- 
nait pas à avoir des résidences et des noviciats. Ils auraient 
bien voulu fonder des collèges, pour y propager, avec 
rinstruction, l'éducation chrétienne. Mais comment y par- 
venir ? Napoléon avait créé le monopole universitaire : 
il ny avait d'enseignement que dans VÉtat et par l'État K 
Les écoles secondaires ecclésiastiques, dirigées par les 
prêtres diocésains, devaient recevoir renseignement des 
membres de TUniversité, et, à cause de cela, elles étaient 
placées dans les villes où se trouvait un lycée ou un col- 
lège universitaire. L'article 32 du décret impérial du 
15 novembre 1811, portait : « Dans tous les lieux où il y a 
des écoles ecclésiastiques, les élèves de ces écoles seront 
conduits au lycée ou au collège pour y suivre leurs classes. 
Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques porteront 
rhabit ecclésiastique ». En outre, ces écoles payaient une 
rétribution scolaire à TUniversité. 

Louis XVIII, tout en conservant le monopole universi- 
taire, rendit néanmoins ce régime moins lourd pour les 
petits séminaires. Par les ordonnances du 22 juin et du 
5 octobre, il permit aux évêques d'avoir une école dans 
chaque département, et de la placer soit à la campagne, soit 
dans les lieux où il n'y aurait ni lycée, ni collège. Les 
élèves ne furent plus obligés de recevoir l'enseignement uni- 
versitaire, mais on ne pouvait admettre parmi eux que les 
jeunes gens destinés à entrer au grand séminaire, et ils 
étaient tenus de prendre l'habit ecclésiastique. La nomina- 
tion des supérieurs et des professeurs était confiée aux 
évêques. Ces écoles n'avaient aucun moyen assuré d'exis- 
tence; elles étaient sans dotation, sans secours du gouver- 
nement, entièrement à la charge des évêques : la princi- 

1. Dalloz, v<> Organ. de l'instruction publique, n<> 95. 
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pale et presque unique ressource était le produit des quêtes 
annuelles dans les paroisses. 

C'est dans ces conditions que plusieurs évoques Crent 
appel au zèle et à lexpérience des anciens Pères de la Foi, 
devenus jésuites, pour la direction et renseignement de 
leurs petits séminaires. La Compagnie de Jésus accepta 
avec reconnaissance, et, le i^'' septembre 1826, c'est-à-dire 
onze ans après son acceptation, elle comptait huit col- 
lèges : Saint-Acheiil, Sainte-Anne-d'Auray, Aix, Bordeaux, 
Dôle, Forcalquier, Montmorillon et Billom *. Ce dernier 
fut fondé cette même année. 

Nous n'apprendrons pas au public que ces collèges se gar- 
nirent vite d'une foule d'élèves, appartenant aux meilleures 
familles et dont beaucoup, étrangers à la vocation cléri- 
cale, ne portaient pas Thabit ecclésiastique. Saint- Acheul 
se transforma même peu à peu en véritable collège. 

En dehors des résidences et des collèges, les jésuites 
dirigeaient une association, restée célèbre sous le nom de 
Congrégation^ et qui n'était qu'une réunion de prières et 
de charité. Le P. Ronsin la présidait depuis 1814, époque 
à laquelle il Tavait reçue des mains de MM. Legris-Duval 
et Teyssère ; et ceux-ci la tenaient de l'abbé Delpuits, 
ancien jésuite, qui l'avait fondée en 1801. Elle se compo- 
sait de jeunes gens chrétiens aimant Dieu et ses pauvres. 
Des hommes d'oeuvres, des citoyens pleins de mérites sont 
sortis de cette association ^. 



Telle était la situation, en France, de la Compagnie de 
Jésus, quand elle devint, dès l'avènement de Charles X, le 

1. Pendant un peu plus d'un an seulement (1815-1816), les Jésuites 
furent chargés du grand et du petit séminaire de Soissons. 

2. Les Jésuites et la liberté religieuse, par Antonin Lirac, pp. 62-63. 
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centre de toutes les haines, Tobjet de toutes les attaques. 
Pendant plusieurs années, il sera question d'elle, d'elle 
surtout, dans les discours, dans les brochures, dans la 
presse quotidienne, à la cour et aux deux Chambres ; et, 
par une tactique très habile, les meneurs de la campagne 
contre les fils de Saint-Ignace, confondront à dessein 
le Jésuitisme^ la Congrégation^ V Ultramontanisme et le 
parti prêtre. Mais c'est le jésuite qui conduit tout, qui 
absorbe tout, qui domine tout ; il mène le roi, les ministres, 
les Chambres, le pays ; TEglise et la Congrégation sont à 
son service. 

Le 18 janvier 1827, le duc de Fitz-James disait à la 
Chambre des Pairs : <( Il y a environ un siècle et demi, 
l'Angleterre, comme aujourd'hui la France, avait traversé 
ime révolution et une restauration, et comme en France 
le révolution ne pardonnait pas à la restauration de Tavoir 
détrônée. Les partis étaient en présence ; on se disputait 
le pouvoir ; on s'intéressait moins à la chose publique 
qu'aux succès de telle ou telle coterie ; en Angleterre, 
comme en France, enfin, chacun courait au portefeuille. 
Mais un homme se rencontra, qui, doué d'un génie plus 
profond, d'une méchanceté plus astucieuse, conçut un pro- 
jet qui, tout absurde qu'il soit regardé aujourd'hui parles 
historiens, ne réussit pas moins par son absurdité même ; 
car ce fut sur des masses ignorantes et passionnées qu'il 
eut à agir. Un misérable élève du collège de Saint-Omer, 
Shaftesbury, vil apostat nourri du pain des jésuites, fut 
tiré de la fange où il végétait, et se fit le délateur de tout 
ce que l'Angleterre renfermait de plus honorable. A sa 
voix tout catholique et bientôt tout cavalier devint jésuite 
et conspirateur. Les catholiques devaient égorger le roi, 
le Parlement, exterminer tous les protestants, renverser 
les lois du royaiune. Comme en France, on présenta au 
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pale el presque unique ressource était le produit des quêtes 
annuelles dans les paroisses. 

C*est dans ces conditions que plusieurs évêques firent 
appel au zèle et à l'expérience des anciens Pères de la Foi, 
devenus jésuites, pour la direction et renseignement de 
leurs petits séminaires. La Compagnie de Jésus accepta 
avec reconnaissance, et, le 1" septembre 1826, c'est-à-dire 
onze ans après son acceptation, elle comptait huit col- 
lèges : Saint- Acheul, Sainte-Anne-d'Auray, Aix, Bordeaux, 
Dole, Forcalquier, Montmorillon et Billom ^ Ce dernier 
fut fondé cette même année. 

Nous n'apprendrons pas au public que ces collèges se gar- 
nirent vite d'une fovde d'élèves, appartenant aux meilleures 
familles et dont beaucoup, étrangers à la vocation cléri- 
cale, ne portaient pas Thabit ecclésiastique. Saint-Acheul 
se transforma même peu à peu en véritable collège. 

En dehors des résidences et des collèges, les jésuites 
dirigeaient une association, restée célèbre sous le nom de 
Congrégation^ et qui n'était qu'une réunion de prières et 
de charité. Le P. Ronsin la présidait depuis 1814, époque 
à laquelle il l'avait reçue des mains de MM. Legris-Duval 
et Teyssère ; et ceux-ci la tenaient de labbé Delpuits, 
ancien jésuite, qui l'avait fondée en 1801. Elle se compo- 
sait de jeunes gens chrétiens aimant Dieu et ses pauvres. 
Des hommes d'œuvres, des citoyens pleins de mérites sont 
sortis de cette association ^. 



Telle était la situation, en France, de la Compagnie de 
Jésus, quand elle devint, dès l'avènement de Charles X, le 

i. Pendant un peu plus d'un an seulement (1815-1816), les Jésuites 
furent chargés du grand et du petit séminaire de Soissons. 
2. Les Jésuites el la liberté religieuse^ par Antonin Lirac, pp. 62-63. 
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la terreur et la ruse, disposait des places, enveloppait dans 
son réseau toute une partie des fonctionnaires, était en 
conspiration perpétuelle contre les trônes, entrepenait une 
.croisade souterraine contre la civilisation et déclarait une 
guerre à mort contre la société ^ m. 

La Compagnie de Jésus était représentée sous des cou- 

1. Le parti libéral, p. 359. — Le Précis d'histoire contemporaine j 
par Gazeau et Prampain, raconte ainsi Idilégende de la Congrégation : 
« La légende sortie du Constitutionnel, accréditée par le Mémoire à 
consulter du comte de Montlosier, a été revue et embellie par 
M. de Vaulabclle dans son histoire des Deux Restaurations, Cet 
auteur nous montre une congrégation, pieuse au début, se transfor- 
mant, vers 1815, en Société politique, dirigeant les délibérations de 
la Chambre introuvable, où des congréganistes, Castel-Bajac, ViUèle, 
'Corbière, Marcellus, Puymaurin, Bou ville, Rougé, Puyvert, donnent 
le mot d'ordre, conduisent les votes. Puis s'accroissant toujours, 
s'affdiant sans cesse des associations nouvelles, cette Congrégation 
devient la Congrégation, pouvoir occulte, vaste Société secrète reli- 
gieuse, obéissant aux ordres de son directeur, le Jésuite Ronsin. En 
1826, In Congrégation est agissante et partout maîtresse, elle compte 
en France 48.000 membres; Charles X et le duc de Bourbon en font 
partie, elle remplit les Chambres, la Cour, la Garde royale, elle tient 
les ministères et toutes les positions politiques influentes. Pour 
obtenir une place dans FAdministration, un grade dans TArmée, il 
faut être Congréganiste. » 

Si de la légende on passe à Thistoire, la Congrégation ne fut jamais 
qu'une association pieuse, qui comptait, en 1826, un miUier de 
membres. De là sont sortis les polytechniciens Teyssère et Cauchy, 
les médecins Cruveilhier et Laënnec, Quincerot, Hennequin, Eugène 
et Mathieu de Montmorency, Alexis de Noailles, Charles de Breteuil 
et Bélhune-Sully. — La liste des Congréganistes a été publiée (La 
Congrégation, par G. de Grandmaison, Paris, 1889; — Art. de M. E. 
Biré, Correspondant, 25 janvier 1890), et par là on peut voir si elle 
s'occupait de politique. Dans la Chambre introuvable, un député 
congréganiste, Alexis de Noailles ; 5 députés et 7 pairs, en 1826 ; un 
ministre sur 48 ; 4 préfets sur 85 ; pas un congréganiste aux minis- 
tères de la justice, des affaires étrangères, de la marine, de la guerre, 
parmi les directeurs ou chefs de division ; un directeur sur 6 à l'inté- 
térieur ; un, aux finances; 17, dans la garde royale, sur 33.000 
hommes ; etc. {Précis d'histoire, p. 273;. 
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leurs autrement sombres. « Les fils de Saint-Ignace appa- 
raissaient comme les mystérieux et redoutables instiga- 
teurs de la contre-révolution religieuse. On dépeignait le 
pays attendant dans le silence et TeiTroi Tissue des 
effrayantes intrigues du jésuitisme. . . Les jésuites étaient 
la cause de tout le mal qui se faisait dans le pays. Une 
loi déplaisait-elle? Elle sortait des catacombes de Mont- 
rouge. Y avait-il quelque conflit entre la police et la foule, 
c*étaient les jésuites qui avaient donné le mot d'ordre. 
Non content de fouiller les régions infiSrieures et suspectes 
de l'histoire et d'en exhumer les vieux pamphlets, le Cons- 
titutionnel ajoutait pour le temps présent les calomnies les 
plus odieuses et souvent les plus bêtes. Ses lecteurs 
devaient se figurer le noviciat de Montrouge comme une 
sorte de château fort, dont les souterrains communiquaient 
avec les Tuileries, et dans les caves duquel on faisait l'exer- 
cice à feu. L'or y était entassé à pleins coffres. Les ministres 
et les députés y comparaissaient pour y être censurés ou 
récompensés, et les nouveaux chevaliers des ordres du roi 
y venaient attacher à leur cordon bleu le scapulaire imposé 
par la Compagnie 



« ». 



I . Le parti libéral, pp. 355 et 356. — Le comte de Mun dit, dans 
La, loi des suspects, quatrième lettre à M. Waldeck-Rousseau, prési- 
dent du Conseil des ministres, p. 210 : 

« Les Jésuites avaient alors leur noviciat a Montrouge. Le Constitu- 
tionnel en fit de terrifiantes descriptions : c'était un château fort, 
environné de fossés, flanqué de bastions, où le général des Jésuites 
résidait avec sa cour ; là, les Jésuites, troupe innombrable, faisaient, 
chaque nuit, Texercice à feu dans les caves, qui communiquaient par 
des souterrains avec les Tuileries ; là, on enseignait Fart de la cor- 
ruption et la doctrine du régicide, on préparait la loi du sacrilège et 
celle du droit d'aînesse. Là, on entassait l'or et l'argent de la France, 
et on s'en servait pour construire ailleurs d'autres forteresses. 
«« Avec ces richesses, les Jésuites, disait le Constitutionnel, viennent 
« d'acheter pour 1.100.000 francs l'ancienne abbaye du Mont-Saint- 
Les Congriffàthns non reconnues. — T. L 5 
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Voilà une faible idée de ce qui s'écrivait. Et cela n'était 
rien à côté de ce qui se disait, de ce qui se faisait. Mani- 
festations dans la rue, inconvenantes et tapageuses, repré* 
sentations au théâtre scandaleuses et grossières, cabales, 
émeutes, chansons, cris : Abas les jésuites! à bas les mis- 
sionnaires ! tout était mis en œuvre, tout était bon contre 
les jésuites. 

Et le roi, que la caricature se plaisait à costumer en 
jésuite, était présenté au public comme un affilié secret 
de la Compagnie, à laquelle, pour prix du ciel, il livrait 
son royaume *. 

A distance, toutes ces choses font sourire, quand elles 
n'inspirent pas le dégoût. Alors, on les croyait^ ou on fei- 
gnait de les croire, elles passionnaient. 

Dans cette infernale campagne de mensonges, de calom- 
nies, de mauvaise foi et de haine, un homme a joué un 
rôle hors pair. Le comte de Montlosier, né au pays 
d'Arnaud et de Pascal, « nature originale et bizarre entre 
toutes^ avait dans les manières et dans l'esprit la sauva- 
gerie forte, rude et abrupte de son pays. . . Il tenait à la 
fois du fou et de l'homme supérieur... Batailleur et ergo- 
te Martin, près de Saint-Quentin ! A École, près de Besançon, ils font 
« bâtir un palais, où ils travaillent à diriger les élections... » Le 
notaire chargé d'administrer le Mont-Saint-Martin écrivait aussitôt que 
l'abbaye n'était pas vendue ; en Franche-Comté, les Jésuites n'avaient 
aucun établissement, ils le déclaraient [immédiatement. Mais les 
démentis n'y faisaient rien. Le delirium avait éclaté I Quand la dili- 
gence qui faisait le service d'Orléans à Paris arrivait à la hauteur de 
Montrouge, le conducteur disait aux voyageurs : « Regardez cette 
plaine, ce parc, ce grand village, tout cela est aux Jésuites ». Et, 
montrant le clocher de l'église paroissiale : « Cette tour est armée 
de je ne sais combien de canons ! » 

1 . Le parti libéral, p. 354. 
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leur, écrivain presque toujours confus, embrouillé, dispa- 
rate, tumultueux par excès de passion, montagnard obstiné, 
possédé par Torgueil ou la haine ^ , » il s'était livré confu- 
sément et sans suite à toutes sortes d'études, et avait tra- 
versé successivement toutes les opinions de son temps. 
« Marié à vingt-cinq ans à une veuve de quarante ans, 
sans attraits d'esprit, de beauté ni de fortune », député à 
la Constituante, où il partagea les idées et les passions du 
parti de la noblesse, il émigra en 1792, rentra en France 
après le 18 brumaire, et s'attacha à la fortune de l'Empe- 
reur ; sous la Restauration, il devait devenir l'allié et le 
porte-parole de la gauche, après avoir été son adversaire, 
et le serviteur dévoué des Bourbons 2. 

Ce personnage étrange, gallio^an et janséniste, ennemi de 
la Cour de Rome, et plein de préventions contre les jésuites, 
poussé du désir ardent de paraître, se jeta à corps perdu, 
en 1824, dans la lutte ardente contre le parti prêtre, et, 
pendant quatre ans, il combattit avec un fracas, une 
âpreté, une persévérance qui étonnèrent les contemporains 
de ce vieillard de soixante-dix ans. 

En 1824 3, il signale dans la presse le triple péril du 
moment, les jésuites, la congrégation, la non observation 
de la déclaration du clergé en 168^, En 1826, il dénonce, 
dans le Mémoire à consulter, ce qu'il appelle les quatre 
grandes calamités, le jésuitisme, la Congrégation, ïultra- 
montanisme, V envahissement du parti prêtre ; il accuse les 
jésuites de conduire le roi, de gouverner la France. Léon XII 
condamne le Mémoire, et, pour toute réponse, Montlosier 
défend l'Église contre le Pape. Bientôt le Mémoire se trans- 

i. Le parti libéral, p. 386. 

2. Le parti libéral, p. 386 et suiv. 

3. C*est en 1824 qu'il commence la guerre par ses Trois lettres au 
Drapeau blanc. 
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forme en une Dénonciation adressée à la cour de Paris, en 
vertu de la loi sur Torganisation de la magistrature, 20 avril 
1810, laquelle porte que « la cour royale pourra, toutes les 
chambres assemblées, entendre les dénonciations qui lui 
seraient faites par un de ses membres, de crimes et de 
délits * » . Le comte de Montlosier met la Cour en demeure 
d'appliquer aux jésuites les lois auxquelles ils doivent se 
soumettre. 

Le 18 août 1826, la Cour se réunit à huis clos, toutes 
chambres assemblées. Le procureur général, M. Jacquinot- 
Pampelune, présente un réquisitoire concluant à ce que la 
Cour se déclare incompétente. La Cour délibère, et la délibé- 
ration dure près de cinq heures. Pas de débat contradictoire, 
pas de plaidoiries, dans une affaire où Ton ne voit ni 
demandeur^ car Montlosier, le dénonciateiu*, ne peut être 
partie au procès, ni défendeur^ car les jésuites ne peuvent 
être représentés par personne. Enfin, la Cour, visant les 
arrêts du Parlement, les édits de 1764 et 1777, la loi de 
1792 et le décret de l'an XII, déclare quHl résulte de ces 
arrêts et de ces édits que Vétat de la législation s'oppose 
formellement au rétablissement de la Compagnie de Jésus.,. 
Mais considérant que suivant cette même législation il n^ ap- 
partient qu'à la haute police du royaume de dissoudre les 
congrégations qui se sont formées au mépris des arrêts^ 
édits^ loi et décret ci-dessus ; considérant que sur les faits 
exposés au dit écrit [la Dénonciation)^ quelle que puisse 
être leur gravité^ ces faits^ tels qu'ils sont présentés^ ne 
constituent néanmoins ni crime^ ni délit qualifiés par les 
lois^ et dont la poursuite appartienne à la cour ; par ces 
motifs, se déclare incompétente. 

Sur cinquante-quatre membres, trente adoptent cet 

1. Le parti libéral^ p. 390. 
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' arrêt; dix-sept sont d'avis que la Cour prononce purement 
et simplement son incompétence sans aucun considérant ; 
sept seulement veulent qu'elle se déclare compétente. 

Les jurisconsultes les plus remarquables ont donné leur 
sentiment sur cet arrêt : c'est im jugement bizarre, incoPr 
rect, sans valeur. Si la Cour est incompétente, c'est-à-dire 
inhabile et sans mission pour statuer siu* le fond même de 
la question, de quel droit l'interprète-t-elle et s'arroge-t-elle 
le pouvoir de le juger? En se disant incompétente à la fin 
de son arrêt, ne passe-t-elle pas elle-même un trait sur 
tout ce qu'elle vient de dire, ne l'efface-t-elle pas ? Comme 
l'écrit très spirituellement M® Rousse, peut-on voir un 
jugement là où la Cour se déclare incompétente pour 
juger 1 Et n'est-il pas singulier qu'elle aille rechercher, 
pour formuler un arrêt contre les jésuites, l'état actuel de 
la législation dans les décrets et édits antérieurs à la Révo- 
lution, partout excepté dans les codes récemment pro- 
mulgués ? 

En résumé, l'arrêt du 18 août est tombé dans une erreur 
patente ; il n'y a donc pas à en tenir compte. Sans doute 
que, même en se déclarant incompétente, la Cour devait 
donner des motifs à l'appui de sa sentence ; mais ces 
motifs devaient se renfermer dans la sphère propre de la 
question de compétence ; ils ne pouvaient pas être emprun- 
tés au fond même de la question en litige. La passion a 
fait subir une éclipse à la science des Conseillers de la 
Cour de Paris ; c'est là ce qu'on peut dire de plus bienveil- 
lant sur ce fâcheux arrêt ^ 

1. Voir sur l'arrêt du 18 août 1826 : Consullation de M. de Vati- 
mesnil, p. 24; Consultation de M« Rousse, pp. 34-36; — Le parti libé- 
ral, chap. V ; — Les Jésuites et la liberté religieuse, pp. 25-39 ; — 
Du droit de vivre en communauté religieuse sans autorisation, par 
P. Besson, pp. 28-32; — Histoire de la Restauration, par de Viel- 
Castel, t. XV, ch. CXI. 
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Le comte de Montlosier avait, semtle-t-il, le pressenti- 
ment de son insuccès, puisqu'il annonçait, dès la préface de 
la Dénonciation y qu'il s'adresserait au Roi et aux Chambres, 
au cas où les magistrats annuleraient ses efforts. En effet, 
le 26 décembre 1826^ il déféra à la Chambre des pairs, par 
voie de pétition, ses griefs contre les Jésuites. Trois 
semaines après, le 18 janvier 1827, le comte Portalis, qua- 
trième rapporteur du comité et des pétitions, se présenta à 
la tribune, et proposa de renvoyer au président du Conseil 
la pétition Montlosier en ce qui touche rétablissement en 
France de diverses maisons d'un ordre monastique non 
autorisé par le roi. La pétition portait plus loin, mais le 
comité n'avait retenu que la question de légalité. Oui ou 
non, les Jésuites ont-ils le droit d'enseigner dans les huit 
collèges où ils professent, à la demande et sous Tautorité 
des évêques? 

La discussion s'engagea immédiatement après la lecture 
du rapport, et le cardinal duc de la Fare, archevêque de 
Sens, prit le premier la parole, avec une fermeté et une 
hauteur de vue vraiment épiscopales. Abordant la question 
de droit, il opposa aux adversaires cette (in de non-rece- 
voir : « Ils viennent, dit-il, invoquer auprès de ce tribunal 
suprême l'exécution des lois qui jadis ont frappé les Jésuites; 
mais jusquà présent quel cas ces zélateurs ont-ils fait des 
lois anciennes, quand il a été question des droits les plus 
sacrés, des droits de la couronne, de l'Église, des hôpitaux, 
des communes ? Avec quel dédain alors ils les écartaient 
comiQe des lois surannées, abrogées par la Révolution , 
condamnées à la désuétude et à l'oubli ! » 

Puis, il s'étonnait qu'on pût à sa guise être athée, 
impie, juif, mahométan, et que le catholique seul n'eût 
pas la liberté de professer sa religion à sa manière, même 
en se faisant Jésuite. Que devenait, dans ce système, la 



— 71 — 

parité des droits, l'égalité de protection que la Charte avait, 
étabUesi? 

Au lieu de rester sur la défensive, le duc de Fitz-James 
attaqua, plus vivement encore que Mgr de la Fare, ces 
&11X libéraux, toujours en quête des lois du passé quand 
elles servent leurs haines, dédaigneux de ces mêmes lois 
quand elles condamnent leur politique antireligieuse et 
révolutionnaire. « Chose étrange ! s'écrie-t-il, la Révolution 
atout détruit en France, institutions, lois, ordonnances de 
nos rois, clergé, noblesse, magistrature, trône enfin ; elle a 
tout renversé, tout brisé, tout écrasé, réduit tout en pous- 
sière si impalpable que la Providence seule a pu rendre un 
peu de vie à ce qui était rentré dans la nuit du néant. La 
Révolution fait plus; chaque jour elle lance un nouvel ana- 
thème contre ce qui conserve le moindre vestige de ce 
qu'elle a proscrit en masse sous le nom commun d'ancien 
régime ; et, sous cet immense et effrayant amas de ruines 
accumulées, ruines qu'elle reconnaît pour être son ouvrage, 
qui font son triomphe et sa gloire, que chaque jour elle se 
plaît à fouler aux pieds, elle va déterrer une loi, une seule 
loi, et c'est une loi de persécution. Ah! c'est bien là le 
génie tout entier de la Révolution ^ ! » 

Le trait portait coup ; on le vit à l'attitude, aux indigna- 
tions feintes de la Chambre. Le duc de Fitz-James ne s'en 
tint pas là. Après avoir justifié les Jésuites contre les 
déloyales manœuvres de leurs adversaires, contre les hai- 
neuses dénonciations du comte de Montlosier; après avoir 
affirmé leur droit à l'enseignement, et constaté la confiance 
dont ils étaient l'objet de la part des familles, il s'écria 
avec une éloquence indignée : « De quel droit, dans un 
temps dé liberté, irait^on faire violence à un père, scruter 

1. Les Jésuites et la liberté religieuse^ p. 74. 

2. Les Jésuites et la liberté religieuse, p. 75. 
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la manière dont il place sa confiance, et lui dire : Nous ne 
voulons pas que vous éleviez vos enfants dans tels ou tels 
principes ; nous ne voulons pas que vous les confiez à tel 
ou tel homme, parce qu'il porte tel ou tel nom, tel ou tel 
habit. 11 me semble qu'à une époque où Ton se montre si 
ombrageux pour la liberté, ce serait lui faire une étrange 
violence. Eh quoi ! s'il me prend fantaisie de confier l'édu- 
cation de mon fils à un quaker, un méthodiste, un rabbin 
ou un iman, qui, autorisé par le gouvernement, je le sup- 
pose, à Tabri de la Charte et de la liberté des cultes, aura 
fondé une maison d'éducation pour les jeunes gens de sa 
secte ou de sa religion, non seulement rien ne pourra m'en 
empêcher, mais je suis sûr que mille voix applaudiront à 
ma philosophie ; et mon voisin qui, nourri de vieux préju- 
gés, tenant plus que moi à la religion de ses pères, voudra 
confier son fils a des prêtres catholiques, dans l'idée vraie 
ou fausse que ces prêtres élèveront son fils dans des prin- 
cipes conformes aux siens, le rendront plus attaché à ses 
devoirs d'homme ou de chrétien, et le lui renverront fils plus 
soumis et plus respectueux, ce voisin n'aura pas la liberté 
de suivre son penchant, parce que ces hommes portent un 
habit noir, et s'appellent Jésuites!... Je me demande si le 
mot Jésuite n'est pas un mot choisi avec art, pour cacher 
d'autres desseins, une fausse attaque pour masquer l'attaque 
principale ». 

Le duc de Fitz-James disait vrai : l'attaque contre les 
Jésuites n'était qu'une fausse attaque ; elle masquait 
l'attaque principale, dirigée contre le ministère Villèle et le 
roi. Il n'y avait à ne pas le voir, que ceux qui ne voulaient 
pas voir ou les aveugles inguérissables. 

Personne ne se leva pour répondre ; il importait de lais- 
ser calmer l'impression produite par la parole nette, solide, 
spirituelle du noble pair. La suite de la discussion fut 
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remise au lendemain. Dans cette seconde séance, le vicomte 
Dambray insista, en quelques mots pleins d'à-propos, sur 
le caractère général de la pétition, et montra que les 
attaques dirigées contre les Jésuites ne pouvaient pas être 
séparées des attaques contre le clergé séculier, Tépiscopat, 
la religion elle-même * . Mgr de Fray ssinous montra de son 
côté, avec une parfaite clarté, le droit de la Compagnie, 
comme de toutes les Congrégations, à ïexistence de fait^ et 
aussi le droit d^enseigner dans les petits séminaires, écoles 
ouvertes par l'autorité épiscopale et surveillées par elle. 

Finalement, la pétition Montlosier fut renvoyée au prési- 
dent du Conseil, conformément aux conclusions de la com- 
mission. MM. Portalis, Laine, Pasquier et de Barante avaient 
soutenu ces conclusions, en demandant ou qu'on exécutât 
contre les Jésuites les lois de Tancien régime, lequel 
n'existait plus, ou qu'on présentât une loi pour leur réta- 
blissement, loi inutile depuis 1789 et sous le régime nou- 
veau du Concordat et de la Charte constitutionnelle. Jamais, 
du reste, elle n'eût été votée par les deux Chambres, dans 
Tétat des esprits sous Charles X ; puis, la Société de Jésus 
ne la réclamait pas, Vexiatence de fait lui suffisant, et cette 
existence ne pouvant lui être contestée sans injustice ni 
sans violence. 

M. de Villèle dirigeait, depuis cinq ans, le Conseil des 
ministres. Esprit droit, très ferme, très ouvert, il compre- 
nait parfaitement le but final de l'opposition dans l'attaque 
contre les Jésuites ; elle visait plus loin et plus haut. Aussi 

i . M Qu'on ouvre le Mémoire^ dit le vicomte Dambray ; ce n'est 
pas seulement le mot de Jésuite et de missionnaire qui sert de pré- 
texte à ce pamphlet : il n'est pas un prêtre qu'il ne désigne à l'ani- 
madversioD publique, pas un séminaire qu'il ne représente comme 
une école dangereuse. » 
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ce n'est pas lui qui leur eût appliqué les lois de 1762, ces 
lois n'étant plus debout ; puis il traversait de trop 
graves difficultés, son ministère était trop affaibli par les 
efforts incessants et passionnés de ses adversaires, pour 
aller, contre toute justice, par une politique de concession, 
mécontenter ses amis, le clergé et les Congrégations, en 
expulsant les Jésuites de leur huit Collèges. 

Cependant, une ordonnance royale du 5 novembre 1827 
prononça la dissolution de la Chambre des députés. 
M. de Villèle espérait que de nouvelles élections affermi- 
raient son pouvoir. Son espérance ne se réalisa pas. Les 
élections générales des 17 et 24 novembre envoyèrent à la 
Chambre une majorité qui n'était, à vrai dire, qu'une coali- 
tion ; mais les ministériels n'arrivaient qu'au nombre de 160 
contre 190 adversaires de gauche et 80 de droite. Le minis- 
tère Villèle se retira le 3 janvier, pour faire place à im nou- 
veau cabinet, sous la présidence de M. de Martignac. 

Le cabinet Martignac gardait deux membres de Tancienne 
administration, M. de Chabrol et Mgr Frayssinous, qui ne 
tardèrent pas à se retirer et furent remplacés, le premier, à 
la Marine, par M. Hyde de Neuville, le second, au minis- 
tère des Cultes, par Mgr Feutrier, évéque de Beauvais. 
L'instruction publique, détachée du ministère des affaires 
ecclésiastiques, fut confiée, par une ordonnance du 
10 février, à M. de Vatimesnil; et M. Portalis reçut le 
portefeuille de la Justice. 

La composition du nouveau ministère n^avait rien de 
rassurant pour l'avenir des collèges de la Compagnie. 
Mgr Feutrier était un prélat fort aimable, mais jeune, 
d*humeur accommodante, d'un caractère faible ^ Le grand 

1. Les Jésuites et la liberté religieuse ^ p. 88. 
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maître de l'Université, M. de Vatimesnil, n'était pas alors 
ce qu'il se montra en 1844 ; c'est que les événements ins- 
truisent les hommes, ceux du moins qui sont capables de 
comprendre leurs leçons, et qui ont assez d'honnêteté et de 
courage pour confesser leurs erreurs passées. Fils d'un 
ancien conseiller au parlement de Normandie, il apportait 
au ministère les préventions des parlementaires contre la 
Compagnie. Portalis, plus que lui, était imbu de préjugés 
parlementaires et jansénistes ^ ; il ne s'en était pas caché 
comme rapporteur de la pétition Montlosier. Quant au 
président du Conseil, c'était, au dire de Timon -, qui le loue 
d'une façon fâcheuse, un modéré, im libéral. Moins orateur 
qu'enchanteur, avec sa voix charmante et sa grâce d'atté- 
nuation courtoise et politique, il manquait de logique et de 
vigueur, ce qui cadrait bien avec son libéralisme. Il ne se 
sentait aucun goût pour le rôle de persécuteur; il se per- 
suada pourtant, ou voulut bien se persuader, qu'il donnerait 
satisfaction au parti libéral en lui abandonnant quelque peu 
les Jésuites. Il ne s'agissait pas de les proscrire, ni de les 
chasser de leurs résidences, ni de leur interdire la vie en 
commun, mais de « faire contre eux juste assez pour sceller, 
à leurs dépens, la paix avec les adversaires du Cabinet ^ ». 

Ce jus le assez se bornait au renvoi des (ils de Saint-Ignace, 
des collèges où ils enseignaient. Triste illusion de M. de 
Martignac, qui comptait sur de timides concessions pour 
permettre au ministère de vivre ! D'un autre côté, cet hon- 
nête homme se préoccupait de ne pas compromettre sa 
réputation aux yeux de ses amis, par un acte franchement 
inique. Il chargea donc Portalis, légiste habile à rajeunir 



1 . Les Jéiuites et la liberté religieuse, p. 89. 

2. Timon, Orateurs, p. 3i9. 

3. Les Jésuites et la liberté religieuse, p. 89. 
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les vieux textes d*arrêts et d'édits, de couvrir le jeu de la 
politique du voile de la légalité *. 

Le ministère précédent, auquel la pétition Montlosier 
avait été renvoyée, ne lui avait donné aucune suite. Le 
cabinet Martignac ne se renferma pas dans la même 
inaction. Une circulaire ministérielle fut adressée aux huit 
évêques dont les petits séminaires étaient confiés aux 
Jésuites, pour leur demander : 1^ si ces huit maisons 
étaient gouvernées par des prêtres séculiers ; 2® dans le cas 
contraire, quelle était la Congrégation à laquelle ces 
ecclésiastiques appartenaient. Tous les prélats répondirent 
dans le même sens ^ : les établissements étaient dirigés par 
des prêtres suivant la règle de Saint-Ignace ; mais ces 
prêtres avaient été librement choisis par les évêques, chefs 
naturels des petits séminaires, en vertu de Tordonnance du 
5 mars 1814 ; ils étaient soumis à la juridiction épiscopale; 
ils ne constituaient pas une corporation indépendante de 
Tautorité spirituelle, ou tenant de l'État des droits et des 
privilèges ; ils ne formaient qu'une réunion d'ecclésias- 
tiques, liés par des vœux au for de la conscience — ce qui 
échappait absolument au contrôle du pouvoir civil — ; 
enfin, le seul fait de leur présence individuelle dans les 
petits séminaires, n'avait rien de contraire aux lois du 
royaume, rien qui ne fût permis par la charte constitu- 
tionnelle. 

Cette réponse ne pouvait satisfaire M. Portalis. Il char- 
gea une commission d'indiquer les mesures nécessaires 
pour assurer dans toutes les écoles ecclésiastiques secon- 
daires Vexécution des lois du royaume^ et lui-même en 

1. Le» Jésuite» et la liberté religieuse, p. 89. 

2. Ibid. 
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nomma les membres. Comme bien Ton pense, le choix 
devait assurer le succès du plan ministériel ; le ministre le 
croyait, du moins. Sur neuf membres, la commission 
comptait quatre ennemis des Jésuites, M. Dupin ame, 
député*, et MM. Laîné, Séguier et Mounier, pairs de 

1. M. Dupin n'avait pas toujours étérennemi des Jésuites. Appelé 
à Amiens, en 1825, pour une cause importante, il visita le collège de 
Saint-Acheul, et fut si satisfait qu'il dit à M. Charles Ledru, avocat, 
qui raccompagnait : « Si j'avais un fils, je le mettrais à Saint- 
Acheul ». Une seconde fois, il visita rétablissement, et répondit par 
ces paroles à un compliment que les élèves lui adressèrent : « Je 
vois que Saint- Acheul est justement célèbre ; réducation qu'il vous 
donne ne peut avoir que d'heureux succès, parce qu'elle est fondée 
sur la vérité, c'est-à-dire sur la religion, hors de laquelle il n'y a point 
de salut, parce qu'elle seule est la vérité... Oui, comme une autre 
Comélie, cette maison pourra se glorifier de tels enfants ; elle pourra 
les montrer, avec une égale confiance, à ses amis et à ses ennemis ». 
Quelque temps après, à Paris, dans un dîner où il réunit une quin- 
zaine d'amis, on attaqua vivement les Jésuites, et surtout le collège 
de Saint-Acheul. M. Dupin laissa dire, et puis : « A mon tour d'opi- 
ner, dit-il. J'ai partagé vos préventions ; j'ai raillé, j'ai sifflé comme 
vous, ce que je ne connaissais pas mieux que vous. Aujourd'hui, c'est 
autre chose ; j'y ai été, j'ai vu, je suis vaincu. Allez-y à votre tour; 
voyez ce qu'on y fait, et vous serez aussi vaincus. Pour moi, je l'ai 
dit, et je le répète, si j'avais un fils, il serait élève de Saint-Acheul ». 
M. Dupin ne s'en tint pas là ; il entretint avec le P. Loriquet une cor- 
respondance des plus cordiales (Voir Vie du /?. P. Loriquet ; Paris, 
Poussielgue-Rusard, 1845, pp. 220 et suiv.). 

L'année suivante, 1826, M. Dupin revint à Saint-Acheul : c'était le 
jour de la fête du Sacré-Cœur. 11 y avait procession. Le P. Loriquet 
l'invite à y assister. M. Dupin accepte. Le P. Loriquet lui offre un des 
cordons du dais : « Mais je n'en suis pas digne », proteste M. Dupin. 
« Personne, en effet, n'en est digne sur la terre », riposte le Jésuite; 
et M. Dupin de prendre le cordon, armé duquel il suivit dévotement 
la procession. 

Ce fut, au bruit du scandale, une tempête dans la presse. Le Cons- 
titutionnel lança des foudres. L'illustre avocat fut épouvanté ; les 
Jésuites lui parurent d'autant plus menaçants, qu'il avait vu le danger 
de plus près. A son tour, il fit trembler : « Sentez, s'écria-t-il, sentez 
les coups de cette épée dont la poignée est à Rome et la pointe par- 
tout I » {La loi des suspects, par M. de Mun, p. 221). 
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France; un membre du conseil de TUniversité, M. de 
Courville, dont le vote semblait acquis au ministre, à cause 
de sa situation officielle et de ses attaches universitaires. 

La commission, présidée par Mgr de Quélen, arche- 
vêque de Paris, se livra à de longues discussions, et, quand 
ses membres en vinrent au vote, quatre déclarèrent que, 
a diaprés la loi existante, une association de prêtres, fondée 
en France, et suivant la règle de Saint-Ignace, constituait 
une congrégation formée sans autorisation régulière ; con- 
fier la direction et renseignement d'écoles ecclésiastiques 
à des membres de cette congrégation, c'était commettre un 
délit ; l'autorisation accordée par les évêques ne suffisait 
pas pour relever les Jésuites de l'irrégularité de leur situa- 
tion ^ ». Ces quatre commissaires, dont le vote était 
d'avance assuré, étaient Dupin, Laîné, Séguieret Mounier^. 

MM. de Quelen, Feutrier, de Noailles, de la Bourdonnaye, 
et M. de Courville qui se joignit à eux, vaincu par l'évi- 
dence, reconnurent, au contraire, que les écoles secon- 
daires ecclésiastiques confiées par des évêques à des prêtres 
soumis à leur autorité temporelle et spirituelle, et suivant 
dans l'intérieur de leurs maisons la règle de Saint-Ignace, 
ne se trouvaient pas placés en contradiction avec les lois 
du royaume ^. 

\, Histoire de la Restauration ^ par Nettement, t. VIII, p. 124. 

2. Les quatre membres de la minorité, s'estimant trahis par un 
des leurs, u bondissaient de surprise, comme des gens pris pour 
dupes. La Commission mit fin à ses séances au milieu des menaces 
et des protestations de la minorité » (Note manuscrite du vicomte 
Alexis de Noailles). 

3. Voici la conclusion de la Majorité : « La majorité de la commis- 
sion, s'en référant aux déclarations faites par les évêques, estime que 
la direction des écoles secondaires ecclésiastiques, donnée par les 
archevêques de Bordeaux et d'Aix, par les évêques d'Amiens, de 
Vannes, de Clermont, de Saint-Claude, de Digne et de Poitiers, à des 
prêtres révocables à leur volonté, soumis en tout à leur autorité et 
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Portalis ne s'attendait pas à ces conclusions : il avait 
compté sur la connivence de la commission d'enquête, et 
la majorité lui donnait une leçon sévère. Que faire ? Il n'y 
avait qu'à se passer des conclusions de la majorité^ et à 
accepter celles de la minorité. C'était peu loyal, peu cor- 
rect, peu digne. C'est néanmoins ce qu'il fit. Il rédigea une 
ordonnance unique, comprenant un ensemble de mesures 
contre les huit collèges tenus par les Jésuites, et il la sou- 
mit à la signature du roi, qui, après de douloureuses per- 
plexités, finit par céder aux instantes prières des ministres. 

Le principal était fait. Il ne s'agissait plus que d'obtenir 
du ministre des Affaires ecclésiastiques de contresigner 
l'ordonnance. S'il n'y avait eu que des religieux à sacrifier, 
peut-être que Mgr Feutrier ne se fût pas trop fait prier ; 
mais derrière les religieux il y avait les évêques qui leur 
avaient confié la direction et l'enseignement de leurs col- 
lèges. On ne traite pas ses collègues dans l'épiscopat comme 
de simples Jésuites. Tout complaisant qu'il fût à l'égard du 
pouvoir, le ministre des Affaires ecclésiastiques recula 
devant la réprobation des évêques. Il refusa de contresigner. 

Ce refus pouvait provoquer un éclat. Il importait de 
l'éviter à tout prix, la vie du Ministère en dépendant peut- 
être. Mais que faire pour vaincre les résistances justifiées 
du prélat, ou ce qu'on appelait ses scrupules? Portalis, qui 
n'était pas souvent à bout de ressources, proposa de faire de 
l'Ordonnance xmique, deux ordonnances distinctes. 

La première « soumettait, à partir du 1®"" octobre 1828, 
au régime de l'Université, les établissements connus sous 



juridiction spirituelles et même à leur administration temporelle, 
bien que ces prêtres suivent, pour leur régime intérieur, la règle de 
saint Ignace, n'est pas contraire aux lois du royaume ». 
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le nom d'écoles secondaires ecclésiastiques y dirigées par des 
personnes appartenant à une congrégation religieuse non 
autorisée, et actuellement existant à Âix, Billom, Bordeaux, 
Dôle, Forcalquier, Montmorillon, Saint-Acheul et Sainte- 
Anne-d'Auray. En outre, à dater de la même époque, nul 
ne pouvait être ou demeurer chargé, soit de la direction, 
soit de renseignement, dans une des maisons d^éducation 
dépendant de TUniversité, ou dans xme des écoles secon- 
daires ecclésiastiques, s'il n'avait affirmé par écrit qu'il 
n'appartenait à aucune congrégation religieuse non légale- 
ment établie en France ». 

La seconde ordonnance portait que le nombre des écoles 
secondaires ecclésiastiques serait fixé par le Gouvernement; 
elle interdisait l'admission des externes ; elle restreignait à 
vingt mille le chiffre des élèves; elle ordonnait, à partir 
de 14 ans, pour les séminaristes, le port de l'habit ecclé- 
siastique. Enfin, la nomination des directeurs et des pro- 
fesseurs devait être soumise au roi; le grade de bachelier 
obtenu à la suite des études faites au séminaire ne pouvait 
conduire qu'aux grades de théologie; huit mille bourses 
étaient créées en faveur des petits séminaires ^ 

De ces deux ordonnances, la première, qui excluait de 
l'enseignement les congrégations non autorisées, en vertu du 
monopole universitaire ^ était assurément la plus grave. 
Elle excluait de l'enseignement les religieux non reconnus, 
et en particulier les Jésuites, que les évêques employaient, 
au vu et au su du Gouvernement, depuis quatorze ans, dans 
leurs petits séminaires. Il y avait dans cette mesure quelque 
chose de si odieux, que la conscience, cependant très élas- 

1. Les Jésuites et la liberté religieuse j par le P. Charles Clair, 
pp. 110 et 111. 



— 81 — 

tique, de Mgr Feutrier, se refusa à signer. Portalis ne 
pouvait avoir, il n'eut pas les mêmes scrupules K 

La seconde ordonnance n'avait ni la même portée, ni la 
même gravité. Le prélat consentit à y attacher son nom '. 
Les deux ordonnances, approuvées par le roi, parurent le 
16 juin 1828. 

Ce dénouement de la campagne entreprise contre les 
Jésuites ne contenta personne. 

Les organes de la presse religieuse protestèrent contre la 
faiblesse du Ministère devenu par peur antilibéral et per- 
sécuteur 3. Soixante -treize évêques sur quatre-vingts 
signèrent un mémoire adressé au roi, le l*^*" août, contre les 
ordonnances ^. Cinq ^, parmi lesquels se trouvait Mgr de 

1. M M. Portalis semblait n'avoir d'autre regret en signant Tordon- 
nance contre les jésuites que celui d'y voir certains ménagements ou 
ce qui apparaissait tel, et de ce qu'elle ne les écrasait pas entière- 
ment. » [Notice historique sur les ordonnances du 16 juin 1828^ 
d'après les pièces officielles jusquici inédiles, par un ancien vicaire 
général (M. Catel. Lyon, 1847, p. 17.) 

2. Nous reviendrons, dans le chapitre suivant, sur cette grave 
décision du 16 juin 1828. 

3. Si on veut avoir une idée de la polémique de l'époque, de tout 
ce qui fut'écrit contre le Ministère, il faut lire la Quotidienne, VAmi de 
la Religion, la Gazette de France, le Globe. — Une association se 
forme pour la défense de la religion catholique, et Berryer y lit un 
mémoire dans lequel il examine les questions légales relatives aux 
Ordonnances. — Lamennais, dans son ouvrage : Du progrès de la 
Révolution et de la guerre contre r Eglise, s'élève avec force contre 
le gouvernement, et défend les Jésuites. Le chapitre VI est consa- 
cré aux ordonnances des 21 avril et 16 juin 1828. — Les pères de 
famille joignent leurs protestations à celles de l'Épiscopat et de la 
presse, soit dans les journaux, soit dans des brochures, soit môme 
dans des pamphlets. 

4. Voir VAmi de la religion, 20 août 1828 ; — la Gazette de France, 
du 14 août 1828. 

5. Mgr de Metz et Mgr du Puy avaient déjà réclamé contre la for- 
mation de la commission du 20 janvier 1828, chargée d'examiner la 
situation des petits séminaires. 

Les Congrégations non reconnaes, ^ T, L 6 
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Chevcrus, archevêque de Bordeaux, ne crurent pas devoir 
donner une adhésion publique à la protestation de leurs 
collègues ; mais leur abstention ne signifiait pas une appro- 
bation, comme ils prirent soin de s^en expliquer ^. Seuls, 
Mgr Feutrier, contre lequel le mémoire de TÉpiscopat était 
dirigé, et un ancien prêtre jureur, Mgr Raillon, se séparèrent 
dû corps épiscopal. Ainsi que Técrivait sur son carnet, le 
17 juin, l'ancien président du Conseil, M. de Villèle, les 
Ordonnances contrisicrent tous les hommes d'ordre et de 
sens... L'effet produit dans les départements fut des plus 
tristes. — Les bons furent atterrés par cet acte de faiblesse, 
les méchants triomphants -. 

Cependant, à un tout autre point de vue, les adversaires 
du ministère Martignac et les ennemis des Jésuites ne 
dissimulèrent pas leur désappointement et leur colère. Ils 
avaient demandé Tentière dissolution de la Compagnie de 
Jésus, la dispersion et l'expulsion de ses membres, et les 
Ordonnances n'interdisaient que l'enseignement. Bien plus, 
il ressortait clairement de ces Ordonnances, conséquences 
du monopole, qu*elles disparaîtraient avec lui, du jour 
où la liberté d'enseignement serait enfin conquise ; c'est ce 
que déclara plus tard un de leurs principaux auteurs, M. de 
Vatimesnil ^, 

Pour le moment, les petits séminaires sont fermés aux 
Jésuites , qui ne sont pas légalement reconnus ; mais 
ces religieux conservent toute liberté de se réunir, de 
vivre en commun, de se livrer à tous les ministères de la 



i . Mgr de Chartres protesta dans une lettre écrite à M. de Vati- 
mesnil le 15 juillet 1828 (Voir VAniide la Religion, du 15 juillet 1828). 

2. Histoire de la Reslaurafion, par Nettement, t. VIII, p. 426, note. 

3. Voir le Mémoire de M. de Vatimesnil, joint à l'ouvrage du P. de 
Havignan : De Vexistenceel de Vinstitut des Jésuites^ p. 170. 
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vie apostolique. Ce n*est pas le résultat que Topposition 
anticléricale avait réclamé si bruyamtnenL II y eut bien 
un retour ofTensif, le 21 juin, à la Chambre des députés ^ ; 
ce retour ne fit que fortifier la situation, déjà légalement 
inattaquable, des Jésuites, et, après cette attaque sans 
succès, le silence se fit quelques années autour d'eux, 
silence fécond, qui leur permit de se recueillir et de se 
réorganiser. 

L'organisation nouvelle ne se fit pas attendre longtemps. 
Pour remplacer les maisons d'éducation qu'ils ont dû 
abandonner en France ^, ils ouvrent à l'étranger, sous la 
Restauration, le collège du Passage, sur la frontière 
d'Espagne, et, au début de la monarchie de Juillet, les 
collèges de Fribourg, en Suisse, et de Brugelette, en Bel- 
gique; ils fondent des missions dans l'Amérique Septen- 
trionale, et se répandent en Angleterre, en Allemagne, en 
Espagne et*en Portugal. Malgré la persécution, la Compa- 
gnie se recrutait si vite en France, qu'elle y comptait 
en 1830 plus de 430 sujets. 

La France ne fut pas oubliée dans la nouvelle organisa- 
tion. Les Jésuites continuent h habiter les résidences de 
"Paris, d'Avignon et de Laval, qu'ils possédaient avant les 
Ordonnances du 16 juin; après les Ordonnances, ils fondent 

1. Dans cette séance, comme nous l'avons dit plus haut, le rappor- 
teur, M. de Sade, constata que les Jésuites avaient le droit de vivre 
en commun, et qu'il n'était nullement question de les dissoudre. 

2. Les classes se continuèrent, dans les huit petits séminaires tenus 
par les Jésuites, jusqu'à la fin de l'année scolaire 1827-1828. Voici, 
d'après les catalogues, le nombre des élèves dans chaque établisse- 
ment, en 1828 : Saint-Acheul : 766; Sainte-Anne : 236; Aix : 320; 
Billon ; 160; Bordeaux : 230; Dôle : 400; Montmorillon : 206; For- 
calquier : 96. Presque tous les élèves étaient pensionnaires. Dans les 
Annales de Saint- Ac heu l, il est dit que : « de 1824 à 1828, le nombre 
des élèves alla de huit à neuf cents )>. 
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des résidences à Bordeaux, à Aix, au Puy, à Glermont- 
Ferrand, à Notre-Dame de Liesse, à Paray, à Vannes. Les 
établissements de Saint-Acheul et de Dôle cessent d'être 
collèges, et sont transformés, le premier en maison d'études 
philosophiques et théologiques pour les jeunes religieux de 
la Compagnie, le second en résidence de missionnaires. 
La campagne du séminaire d'Aix, appelée Saint-Joseph- 
du-Tolonet, devient un juvénat ou maison d'études litté- 
raires. Le Noviciat s'établit à Avignon. La fameuse mai- 
son de Mont rouge se peuple de prédicateurs et de novices. 
Les collèges étaient fermés; mais, en revanche, de nouvelles 
résidences s'étaient ouvertes, et les anciennes prospéraient. 
Les Jésuites vivant réunis sous la protection du droit 
commun, le gouvernement ne songea ni à les dissoudre, ni 
à les inquiéter ^ . 

Seize ans après les Ordonnances de juin, en 1844, labbé 
Dupanloup écrivait au duc de Broglie, au sujet des conces- 
sions arrachées à la [faiblesse de Charles X : « Ces conces- 
sions funestes n'ont jamais sauvé et ne sauveront jamais les 
Etats ^ ». Elles ne sauvèrent, en effet, ni le ministère Mar- 

i. Consulter, sur les Jésuites sous Charles X : Les Jésuites et la 
liberté rclif/ieusej par A. Lirac ; — Le parti libéral^ par Tliureau-Dan- 
gin ; — Histoire de la Restauration^ par A. Nettement, t. VII et VIII ; 

— Histoire du gouvernement parlementaire^ par Duvergier de Ilau- 
ranne, t. IX, histoire pleine d'erreurs ; — La deuxième lettre, en 
184i, de l'abbé Dupanloup à M. le duc Victor de Broglie ; — Histoire 
du cardinal de Cheverus ; — Notice historique sur les ordonnances du 
46 juin^ par M. Calel, Lyon, 1847 ; — Le P. Nicolas Godinol, parle 
P. Guidée ; — (Consultation de M* Rousse, pp. 35 et 36 ; — Du droit 
de vivre en communauté religieuse sans autorisation, par Paul Besson; 

— La consultation de M. de Vatimesnil et les adhésions à cette con- 
sultation ; — Histoire de la Compagnie de Jésus, par Crétineau-Joly ; 

— La vie de Charles A', par P. Védronne; — La Jeunesse de Berryer, 
par M. de Lacombe ; — Geoffroy de Grandmaison, La Congrégation : 

— Edmond Biré, Les légendes révolutionnaires, etc. 

2. Seconde lettre de l'abbé Dupanloup à M. le duc Victor de Broglie. 
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tignac, ni le roi, ni la Monarchie. La catastrophe de 1830 
fut la réponse divine aux lâchetés légistes et aux Ordon- 
nances royales de 1828. 

Le 2 août 1830, Charles X signait à Rambouillet son 
abdication en faveur de son petit-fils le jeune duc de 
Bordeaux; le 16, il s'embarquait pour l'Angleterre sur un 
navire américain, le Greal Britairiy et le 9 du même mois 
le duc d'Orléans prenait officiellement le titre de roi des 
Français^ sous le nom de Louis-Philippe P'. Or, entre la 
première et la dernière date, le 6 août, la Chambre réunie 
avait revisé la charte de 1814, et arrêté une nouvelle 
charte, que Louis-Philippe accepta, trois jours après, on 
séance royale, au Palais-Bourbon. 

Les articles 4 et 5 de cette charte constitutionnelle pro- 
clamaient comme droit public des Français : « La liberté 
individuelle est garantie, personne ne pouvant être pour- 
suivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans 
la forme qu'elle prescrit (art. 4). Chacun professe sa religion 
avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même 
protection (art. 5) ». L'article 70 ajoutait : « Toutes les lois 
et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux dispo- 
sitions adoptées pour la réforme de la Charte, sont dès à 
présent, et demeurent annulées et abrogées ». 

Les congrégations religieuses ne pouvaient être que 
satisfaites de ces dispositions, puisque la charte de 1830 
abrogeait très expressément toutes les lois antérieures que 
la charte de 181 4 avait elle-même nécessairement abrogées, 
en tout ce qu'elles pouvaient avoir de contraire au droit 
public des Français. Le décret de Tan XII, s'il eût existe, 
aurait été également compris dans cette abrogation. Ces 
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congrégations se dirent avec raison : « Puisque l'article 5 
de la Constitution française donne à chacun le droit de 
professer sa religion avec une égale liberté, tout catholique 
a le droit de suivre, dans la profession de la sienne, la 
règle religieuse que sa conscience lui a suggéré d'embras- 
ser ; de s'engager, si cela lui convient, par des vœux que 
la loi ne reconnaît pas, mais qyCelle ne peut pas rechercher^ 
et dont il ne lui doit aucun compte, parce qu'ils ne consti- 
tuent pas un lien civil, et qu'elle n'a point d'empire sur le 
for intérieur * ». Elles se dirent aussi : « Chacun à donc la 
liberté de dire qu'il est, en religion, ce qu'il a la liberté 
d'être, capucin ou trappiste, jésuite ou bénédictin. On ne. 
peut donc , sans attenter à leur liberté, garantie par la Charte 
constitutionnelle, intenter des poursuites contre ceux qui 
pratiquent, à leur choix, telle ou telle règle religieuse, et 
qui le disent avec une juste confiance dans la loi la plus solen- 
nelle de leur pays ^ ». Elles se dirent enfin : « Avec la 
charte de 1830 comme avec celle de 1814, ce qu'on appelle 
voie administrative n'a plus de puissance que comme pré- 
parant ou exécutant les ordres de justice. Tout ce qui n'est 
pas puni légalement est licite, et tout ce qui est puni ne 
peut être réprimé que judiciairement. Les mots : Haute 
police, et : Régime constitutionnel, ne peuvent point se trou- 
ver ensemble. Nul ne peut en France avoir à redouter que 
les contraintes prononcées par les tribunaux réguliers ^ ». 
Sans doute que la charte de 1830 ne modifiait pas la 
situation faite par la charte de 1814 aux congrégations reli- 
gieuses non autorisées ; mais elle l'approuvait, elle la con- 
firmait, elle lui donnait la sanction de sa grande autorité. 

1. Voir l'adhësion du barreau de Bordeaux, l*"" juillet 1845, à la con- 
sultation de M. de Vatimesnil, et celle du barreau de Toulouse, 13 juin. 

2. Ibid, 

3. Ibid, 
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2 situation, c'est, pour le religieux, la liberté 
îr, pour Texercice de son culte, la règle de telle 
sauté qui lui convient, et d'y conformer sa vie spiri- 



Duvernement de Juillet est à peine installé, que 
de Saint-Benoit entre résolument dans la voie qui 
Duverte par la Constitution. Dom Guéranger, suivi 
t ou trois compagnons, s'établit à Solesme, ancien 
bénédictin, et y embrasse ouvertement les pratiques 
ie monastique, sans se soucier des sourires et des 
que provoque le seul nom de moine. Les institu- 
es anciens âges semblaient, à cette époque, une 
sre anomalie. La famille Cistercienne suivra bientôt 
Je des Bénédictins : l'antique abbaye de Sept-Fonts, 
î en 1792, sort de ses ruines en 1843, et revoit les 
de Saint-Bernard ; la même année, a lieu la restau- 
le la Grâce-Dieu, dans le Doubs. Les Trappistes se 
sncore à Briquebec et à Thymadéac (1841), h Staouëli 
Huit ans auparavant (1835), les Chartreux s'étaient 
là Bosserville. 

Ordres mendiants suivent l'exemple des moines. Les 

i s'établissent à Bordeaux (1839) et h TErmitage 

'incent d'Agen (1846) ; les Capucins, à Saint-Etienne 

; les Franciscains, à Saint-Palais (1847) K Le 

. Lacordaire paraît en France avec l'habit dominicain et 

«staure parmi nous, dans l'éclat très pur de sa gloire, 

-dre des Frères Prêcheurs que cinquante ans d'exil n'ont 

ii^e oublier. Au mois de juin 1843, il écrit de Nancy 

ères de Bosco, en Piémont, qu'il appelle auprès de 

• supérieur, le P. Jandel : « Le P. Jandel va vous 

1. htat des congrégations^ communniiif^Hy etc. \° III, Associations 
religieuses d*hommes non autorisces. 
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quitter, leur dit-il, pour venir me rejoindre à Nancy, où la 
divine Providence nous a donné la première maison qui 
ait été habitée en France par des Frères Prêcheurs depuis 
cinquante ans * ». La fondation de Chalais, près Grenoble, 
a lieu Tannée suivante, et le noviciat des Dominicains, 
resté jusqu'alors à Bosco, y est transféré en 1845 2. 

Quelques établissements de clercs réguliers s'élèvent 
aussi dans plusieurs villes. Les Passionnistes se fixent à 
Boulogne (1830) et les Rédemptoristes à Saint-Nicolas-du- 

1. Le /?. P. //.-/). Lacordaire, de Tordre des Frères Prêcheurs, 
sa vie intime et religieuse, par le R. P. B. Chocarne, du même ordre, 
t. II, p. 15. 

2. Ibid.y pp. 39-48. — Nous devons dire que les fondations de 
Nancy et de Chalais se ûrent malgré Topposition du gouvernement, 
qui se montra plus menaçant en paroles qu'en actes. On était alors 
dans la période (1843-1845) des luttes glorieuses pour les libertés 
d'enseignement et d'association. D'un côté, les universitaires, les 
libéraux, le gouvernement, contre ces libertés; de l'autre, les catho- 
liques, pour. Le gouvernement connaissait la parole souveraine, 
inimitable du P. Lacordaire, il la redoutait. Aussi voulut-il s'oppo- 
ser à l'établissement des Dominicains en France. D'abord il essava 
d'interdire, par l'entremise des évêques, au P. Lacordaire de porter 
le costume de son ordre. M. Martin, ministre de la Justice et des 
Cultes, écrivit à ce sujet, le 4 février 1844, à Mgr de Bruillard, 
évèque de Grenoble, que « ce costume était de nature à émouvoir 
l'opinion publique et à soulever de sérieuses difficultés, et qu'il ne 
fallait lui donner Taulorisation de prêcher dans les diocèses qu'à 
la condition qu'il revêtirait le costume des prêtres séculiers ». La 
même recommandation fut faite aux archevêques de Bordeaux et de 
Paris. Par déférence pour les prélats de Paris et de Bordeaux, le 
P. Lacordaire consentit h mettre, pour prêcher seulement, le rochet 
par-dessus son habit. Le gouvernement aurait voulu davantage; 
mais il dut se contenter de ce minimum. Ses prétentions ne se bor- 
naient pas h l'interdiction du costume religieux. M. Martin ût savoir, 
le 10 avril 1844, à Mgr de Grenoble, que « l'autorité ne donnerait 
jamais aucun assentiment, ni tacite, ni exprès » à la fondation du 
couvent de Chalais. Le P. Lacordaire, fort de son droit, solennelle- 
ment inscrit dans sa charte, passa outre, et on se garda bien de 
l'inquiéter (Le/?. P. Lacordaire^ par le P. Chocarne, t. II, chap. XIII). 
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Port (1845) 1. De 1830 à 1836, les Jésuites ouvrent des 
résidences à Metz et à Toulouse, et, au fort de la tempête 
soulevée contre eux en 18i5, ils se réfugieront dans de 
nouvelles maisons, sans abandonner les anciennes ^. 

Toutefois, les fondations les plus nombreuses, sous le 
gouvernement de Juillet, sont celles des congrégations 
ecclésiastiques. Pour éviter une énumération fastidieuse, 
citons seulement les deux congrégations qui ont fondé, 
à cette époque, le plus de maisons religieuses, les Pères 
Maristes et les Oblats de Marie-Immaculée ^. 

Toutes ces congrégations, tous ces ordres non autorisés 
s'établissent où ils veulent, comme ils veulent, avec la règle 
qu'ils veulent. Les vocations généreuses, les résolutions 
héroïques se multiplient sur la terre de France, au grand 
étonnement des politiques ; mais les politiques laissent 
faire, parce que la loi leur défend de toucher à ces branches 
vigoureuses, qui ont remplacé les rameaux desséchés ou 

1. État des congrégations, etc. ; — Notices sur les congrégations à 
la suite du Mémoire pour la défense des congrégations religieuses. 

2. Catalogi S. J. 

3. Fondations, sous le gouvernement de Juillet : a) des Oblats de 
Marie-Immaculée : Notre-Dame de l'Osier (1835), Vico (1836), la 
Blachère (1844), Nancy (1846), Limoges (1847) ; — b) des Pères 
Maristes : Lyon (1830), Nevers (1832), Senlis (1836), Chartres (1836), 
Riom (1836), Bon-Encontre (1843) ;. — c) des Frères du Sacré-Cœur : 
Issoudun (1839) ; — d) de la congrégation des Sacrés-Cœurs de Jésus 
et de Marie : Villefranche (1846) ; — e) des Pères de la Miséricorde : 
Orléans (1835), Bordeaux (1839); — f) des Pères du Sacré-Cœur de 
Marie : Bordeaux (1847); — g) des Basiliens : Feyzin (1840); — 
h) des Prêtres du Sacré-Cœur : Betharam (1841) ; — i) des Frères 
de la Société du refuge de Saint-Joseph : Oullins (183î>) ; — j) des 
religieux de tordre de Saint-Edme : Pontigny (1843); — k) de la 
congrégation des prêtres du Sacré-Cœur : Toulouse (1840) ; — /) des 
Frères de Saint-Joseph de Citeaux (i83;vi, etc.. (Voir Y Etal des con- 
grégationSy communautés, etc.). 
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brisés du vieil arbre de la vie religieuse. En 1839, le pré- 
fet du Cantal demande des instructions sur la conduite 
qu'il doit tenir vis-à-vis des congrégations non autorisées ; 
M. Teste, le ministre de la Justice et des Cultes, lui écrit 
le 23 juillet : « Vqus devez les laisser vivre en paix; c'est 
^inte^tio^du gouvernement ». Et il ajoute que cette situa- 
tion (( n'est qu'une conséquence des lois sur la liberté indi- 
viduelle ; elle rentre dans l'esprit de l'article .291 du code 
pénal V. » L'année suivante, 5 septembre, le nouveau 
ministre de la Justice, M. Vivien, écrit en ces termes au 
préfet des Hautes- Alpes : « La loi du 24 mai 1825 se borne 
« à attacher des avantages à la reconnaissance légale, sans 
a atteindre par aucune disposition les communautés qui 
« ne régulariseraient pas leur position. La privation des 
« droits conférés aux institutions reconnues doit donc être 
(' la seule conséquence du défaut d'autorisation ^. » • 

Le H juillet 1843, le ministre de la Guerre traitait, au 
nom de l'État, avec la Société civile des religieux Trap- 
pistes, et concédait au Père Joseph Marie, abbé de la Trappe, 
une grande superficie de terrains en Algérie ^, 

Les Trappistes n'étaient pas reconnus, et le gouveme- 

1. Consaitation de M« Rousse, p. 38. 

2. Consultation de M« Rousse, p. 39. 

Rapprochons de ces paroles de M. Vivien, le discours prononcé 
par M. de Fontette à la Chambre des députés, dans la séance du 
14 juin 1843 : « On confond perpétuellement deux choses essentiel- 
« lemcnt distiAcles : le droit d'existence légale, celui qui érige une 
tt communauté en personne civile, qui lui donne le droit d'acquérir, 
« de recevoir, de posséder et de transmettre; et le droit d'exister en 
« vertu de la législation commune, en vertu de la faculté qui appar- 
at tient à tous les citoyens de se réunir, de vivre ensemble, de se 
« livrer aux habitudes qui leur conviennent, que ces habitudes soient 
« inspirées par le sentiment religieux ou par tout autre sentiment ». 

Ce discours fut suivi d'un vote par lequel la Chambre adopta sans 
changements le chapitre XII du budget des cultes. 

3. Consultation de M« Rousse, p. 39. 



!^ 
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ment traitait avec eux ; il ne les considérait donc pas comme 
simplement tolérés. Comme le dit fort bien M® Rousse, 
dans sa célèbre consultation « un gouvernement qui traite 
avec un individu fait un peu plus que de tolérer son 
existence * ». 



Deux faits cependant, d'un caractère bien différent, 
vinrent troubler la paix qui, sous la monarchie de Juillet, 
régna entre les pouvoirs publics et les congrégations non 
autorisées. 

Le premier apparaît au début du règne de Louis-Philippe. 
On connaît les émeutes, les scènes de violence, les capitu- 
lations et les compromis qui suivirent la révolution de 
Juillet. Il importait, si le gouvernement ne voulait pas 
être emporté par les partis extrêmes, de leur opposer le 
parti de la résistance. C'est dans ce but que le roi créa le 
ministère du 13 mars 1831, avec M. Casimir Périer, 
ministre de l'Intérieur, à la présidence du Conseil. La 
tranquillité revint en partie dans la rue, soit à Paris, soit 

i. Consultation de M« Rousse, p. 39. — La consultation de M« Rousse 
ajoute en note : « Il y a lieu de faire ici une observation analogue à 
celle que nous avons faite relativement à Tordre des Trappistes. Au 
mois d'avril 1852, le ministre de la marine et des colonies passait un 
traité avec le procureur des Missions de la Compagnie de Jésus, à Teffet 
d'obtenir un certain nombre de religieux de sa congrégation, pour rem- 
plir à Cayenne les fonctions d'aumôniers. La correspondance que nous 
avons sous les yeux, se poursuivit pendant plusieurs années et les 
lettres du ministre ou de Famiral gouverneur de la Guyane sont tou- 
jours adressées au R. P, Supérieur des Jésuites ou au Supérieur pro^ 
vincial de la Compagnie de Jésus, — Le ministre de la guerre 
demanda de son côté, plusieurs fois, des aumôniers à la Société de 
Jésus et les lettres de service portent la mention formelle de l'Ordre 
auquel ils appartiennent. — Encore une fois, est-ce ]h simplement de 
la tolérance ? » 
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dans les villes de province. Mais à côté du péril socialiste, 
il en existait un autre pour le ministère, le péril légitimiste. 
Les partisans de la royauté déchue s'agitaient dans le midi 
et l'ouest : on leur prélait l'intention de ramener sur le 
trône le duc de Bordeaux et de le proclamer roi sous le 
nom de Henri V. C'est surtout en Vendée, et aussi en 
Bretagne, que le parti royaliste était le plus nombreux et 
semblait se remuer davantage. « Quelques bandes de 
Chouans, qui toutes, il est vrai, n'étaient pas mues par 
des motifs politiques, s'étaient formées et parcouraient la 
contrée * ». On parlait de complots, d'agitation carliste ; on 
annonçait le prochain débarquement à Marseille de la 
duchesse de Berry, son apparition en Vendée avant un an. 
Quelques-uns croyaient à la possibilité d'un soulèvement 
prochain des Vendéens et des Bretons contre le gouverne- 
ment de Louis-Philippe. L'état des esprits était tel que le 
Cabinet, présidé par M. Casimir Périer, « avait nommé, 
le 16 mai 1831, le général Bonnet, commissaire extraordi- 
naire dans V Ouest ^ avec des pouvoirs étendus, qui mettaient 
sous ses ordres cinquante mille hommes de bonnes troupes, 
et à sa disposition tous les fonctionnaires administratifs et 
judiciaires ^ ». 

Or, sur la frontière de la Vendée et de la Bretagne, 
dans la Loire-Inférieure, se trouvait une abbaye célèbre, 
la trappe de la Meilleraye. Des trappistes, obligés par la 
terreur de fuir la France et de se réfugier en Angleterre, 
étaient rentrés dans leur pays avec les Bourbons, sur 
l'invitation de Louis XVIIl, et s'étaient établis dans 
« cette région de landes et de marécages, où une ferme 
modèle était particulièrement utile '^. Là, par un travail 

1 . Histoire de h monarchie de Juillet par Thureau-Dangin, t. ÎI, p. 78. 

2. Ihid., p. 70. 

3. Ibid.y p. 79. 
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actif et industrieux, ils étaient parvenus à transformer les 
conditions matérielles du pays. Laborieux, économes, 
d'une charité inépuisable, ils étaient la providence des 
pauvres, des gens sans asile. En 1831, le monastère 
comptait près de cent quatre-vingt religieux, y compris 
êoixanie-dix-huit étrangers d'Angleterre et d'Irlande, gou- 
vernés par le R. P. Antoine, de son nom de famille 
Saulnier de Beauregard, homme du monde, d'une énergie 
infatigable, d'une grande austérité. 

Les résultats agricoles obtenus par ce peuple de tra- 
vailleurs « froissèrent des intérêts particuliers et éveillèrent 
des jalousies * ». Il fallait s'y attendre. Ces bas sentiments 
pénétrèrent surtout au cœur des Bleus et se traduisirent en 
dénonciations contre le couvent, qu'on accusa d'être l'un 
des centres de l'agitation carliste dans l'Ouest. On signala 
Tabbé du monastère comme un conspirateur redoutable -. 

Le R. P. Antoine était assurément un ardent rovaliste 
et beaucoup de ses moines partageaient ses convictions. 
Rien en cela de surprenant : ils devaient à Louis XVIII 
leur retour en France, ils lui devaient leur établissement à 
la Meilleraye, et, sous la Restauration, l'abbaye avait joui 
de la plus parfaite tranquillité. Les faveurs royales ne leur 
avaient pas manqué. Dès lors, comment n'auraient-ils pas 
été enchaînés par les liens de la reconnaissance à la 
famille aînée des Bourbons? Sans compter que les désordres 
et les scènes sanglantes, qui éclatèrent au berceau de la 
monarchie de Juillet, n'étaient pas faits pour les rallier si 
vite au gouvernement des barricades. Enfin, l'abbé avait 
par sa parenté, la plus grande partie de ses attaches, 
sinon de ses relations, dans le monde légitimiste ; puis, 
c'était un émigré de 1792. 

1. Histoire de la mo/iarc/ijec/eyu///e^parThurcau-DaDgin, t. II, p. 79. 

2. Ibid. 
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Cette situation, née de la fatalité des événements, met- 
tait les apparences contre eux; mais de là à une conspira- 
tion, il y avait loin. Tout au plus avaient-ils peut-être 
exprimé plus qu'il ne convenait à des religieux, dans des 
correspondances et dans des conversations, leurs regrets et 
leurs espérances * ! Il n'en est pas moins vrai que les 
dénonciations calomnieuses, que les inventions misérables 
contre de prétendus conspirateurs jetèrent dans une sorte 
d'effarement toute l'administration locale, le Conseil d'ar- 
rondissement de Chateaubriand, le Conseil général de la 
Loire-Inférieure, la préfecture de Nantes, jusqu'au com- 
missaire extraordinaire. Des rapports alarmants sur l'abbaye, 
les plaintes les plus inquiétantes furent adressés au gouver- 
nement. Ces terreurs enfantines, vraies ou simulées, prêtent 
à rire aujourd'hui; en 1831, on crut ou on feignit de 
croire à un péril sérieux. 

Le Président du Conseil n'était pas encore sorti des 
embarras que lui avait légués la Révolution de Juillet ; il 
voyait se dresser en face de lui plus d'obstacles et d'enne- 
mis qu'il n'y en avait réellement, et, dans cette situation, 
il se portait quelquefois à des violences « dont le caractère 
arbitraire tranchait complètement avec sa conduite habi- 
tuelle^ ». Sur la foi des accusations, il ordonna au préfet 
de la Loire-Inférieure de dissoudre la trappe de la Meille- 
raye. L'arrêté préfectoral de dissolution, daté du 5août 1831, 
vise la loi du 28 vendémiaire an VI relative à Texpulsion 
des étrangers, les lois révolutionnaires de 1790 et de 1792 
contre les Congrégations et le décret du 3 messidor an XII. 

L'exécution n'eut cependant pas lieu immédiatement. Le 

1 . His*'re de la monarchie de Juillet par Thureau-Dangin, t. il, p. 80. 

2. Ibid., p. 82. 
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28 septembre, plus de cinq cents soldats accompagnés de 
cinquante gendarmes se rendirent à la Meilleraye et cer- 
nèrent le couvent. Une nouvelle expédition militaire se fit 
en novembre. On connaît le résultat de ces deux interven- 
tions de la force armée : Tabbé et vingt-huit trappistes 
restèrent au monastère pour Texploitation agricole ; qua- 
rante-cinq religieux français quittèrent d'eux-mêmes le 
cloitre, pour y revenir bientôt, et reçurent des passe- 
ports pour se rendre dans leurs communes natales ; enfin 
les soixante-dix-huit religieux anglais ou irlandais, furent 
conduits, sur leur demande, en Angleterre, où ils fon- 
dèrent deux nouvelles abbayes, Time à Mount-Melleray, 
l'autre au mont Saint-Bernard. 

Ainsi se termina la dissolution de la Meilleraye. Cette 
mesure arbitraire ne fit certainement pas honneur au gou- 
"Ternement; en revanche, elle réjouit les ennemis de la 
religion, dont elle satisfaisait les haines jalouses. Sans 
doute qu'elle n'avail pas été ordonnée par une pensée de 
persécution contre les religieux en général, ni contre les 
trappistes en particulier, et la preuve c'est que les autres 
couvents furent laissés en paix, malgré les réclamations 
des journaux de gauche, mis en goût par cette première 
exécution ; elle fut prise uniquement sous l'impression mal 
fondée d'un péril local, passager, exceptionnel, d'une 
crainte de complot et de guerre civile ; elle « se rattachait à 
la pacification des départements de TOuest », suivant 
Texpression de M. Bérenger, dans son rapport de 1831 à la 
Chambre. Mais cette mesure, politique avant tout, consé- 
quence de préoccupations exagérées ou sans fondement, 
devait malheureusement servir de précédent à d'autres 
exécutions ; elle fournira, dans la suite, aux pires ennemis 
des Congrégations religieuses, prétexte à se couvrir du 
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nom de Casimir Périer, président du Conseil, auteur res- 
ponsable de Tattentat ^ 

1. On lil dans Tadhésion du barreau de Nantes, en 1845 à la Con~ 
suliation de M. de Vatimesnil : 

« On a cité) dans le cours de cette discussion, qu'on a eu le talent 
de rendre irritante, l'exemple d'un précédent sur lequel les soussi- 
gnés peuvent s'expliquer en connaissance de cause, parce que les 
faits se sont passés près du lieu de leur résidence et en partie sous 
leurs yeux. 

On veut parler de l'expulsion et de la dispersion dos Trappistes 
de La Meillerayc (jue le préfet de la Loire-Inférieure eut mission 
d'opérer en novembre 1831. 

Le tribunal civil de Nantes se déclara incompétent pour connaître 
de l'opposition à cette mesure administrative. 

Les poursuites contre le préfet pour abus de pouvoir ne furent pas 
même tentées. L'art. 75 de l'acte constitutionnel de l'an VIII ne les 
aurait permises, môme dans un cas d'attentat à la liberté individuelle, 
qu'avec l'autorisation du Conseil d'État. 

Une partie de la mesure était colorée, sinon justifiée, par la pré- 
sence à la Trappe d'un grand nombre de religieux étrangers aux- 
quels l'autorité pouvait interdire la résidence sur le sol français. 

Eux seuls furent entraînés par la force armée et transportés, sur 
leur demande, en Irlande. Les associés français se dispersèrent 
volontairement, sauf une vingtaine de personnes, la plupart infirmes 
ou cassées de vieillesse, auxquelles on ne contesta pas le droit de 
résider avec l'abbé propriétaire de l'immeuble. 

Celui-ci conserva même son costume religieux dans l'intérieur de 
sa maison. 

L'état d'agitation du pays, qui pouvait compromettre alors même 
la sûreté personnelle d'une nombreuse commensalité religieuse, 
quoique formée dans des conditions licites, justifiait jusqu'à un cer- 
tain point l'arbitraire des mesures prises pour prévenir ce danger ; 
et la chose fut si bien considérée par tous sous ce point de vue que 
les associés français ont cohabité sans difûculté et sans acception 
de nombre, depuis que les troubles sont complètement apaisés. 

On ne saurait donc tirer d'un exemple demeuré à l'état de pure 
voie de fait aucune conséquence applicable à un ordre de choses 
paisible et permanent, sous lequel toute mesure dictatoriale serait 
un crime de la part du pouvoir qui la tenterait, une honte pour la 
nation libre qui consentirait à la subir. » 

A la même époque, le barreau de Toulouse disait dans son adhc- 
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Cet attentat, que la politique explique sans cependant le 
justifier, fut le premier du gouvernement de Juillet contre 
les congrégations non autorisées. Près de quinze ans plus 
tard, il devait s'en produire un second, dans des circons- 
tances et pour des motifs d'une nature tout autre. 

Les Jésuites, après avoir tenu tant de place dans les 
luttes religieuses de la Restauration, ne songèrent plus 
qu'à jouir des bienfaits de la paix et de l'oubli. Pour ôter 
tout prétexte h de nouvelles hostilités, ils s'elfacèrent le 
plus possible, s'elforçant de ne pas faire parler d'eux, uni- 

sion que cet exemple ne prouvait ricMi «< surloutdos exemples innon- 
lant h une époque rapprochée tle celle où le ministère avait aussi 
trouvé tout simple et tout naturel d'imposer IVtal de siè^a' h la capi- 
tale, pour soustraire les citoyens h sa juridiction ordinaire ». 

Kn 1880, on s'autorisera <le l'expulsion de la Meilleraye, pour chas- 
siT les religieux de leurs couvents. Or, dit Thureau-Dangin (Ilisioirc 
delà monarchie (le Juillet^ t. II, p. 83, note) « dans l'éloquente plai- 
doirie qu'il a prononcée, en 1880, devant le tribunal des conllils, 
pour d'autres rclifçieux dispersés, M» Sahalier a noté, entre les 
exécutions de 1880 et celles do la Meilleraye, une ditTérencc impor- 
tante au point de vue juridique. A la Meilleraye, il y avait un grand 
déploiement de force armée, sans doute parce (pi'on se croyait sous 
la menace d'une insurrection carliste ; mais cette force année pîirait 
n'avoir été mise en action contre la personne des religieux (pie lors 
de la seconde expédition et seulement contre les étrangers ; d;ins ce 
cas, en effet, elle était brutale, mais n'avnit rien d'illé^^al. Quant aux 
relif^ieux français expulsés lors <le la première expédition, ils avaient 
protesté, mais ils avaient fini par se disperser volontairement. Uien 
n'avait été fait contre eux cpii pût être comparé aux portes crochetées 
et brisées, aux citoyens français arrachés de force de leurs domiciles, 
il toutes les violences scandaleusement illé;:ales dont nous avons 
été témoins. Même, d'après l(»s inslruclions du ministre (h* 1831, 
citées dans le rapport de M. l<éren;;^<T, le sous-prét'et de (ihateau- 
hriand devait, en cas de refus des moines, rrr/iirrir ifnmrdinfenicnl 
l'inlerveniion du procureur du mi, ce (pii seml)le indicpier un recours 
aux voies judiciaires ». 

Les Congrégations non reconnues. — 7. /. 7 
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quement soucieux de développer sans bruit leurs œuvreî 
de confession et de prédication, et pour cela créant ici e^ 
là quelques petits centres d'action apostolique. Mais h 
paix quils souhaitaient encore plus qu'ils ne Tespéraient 
ne fut pas de longue durée. Selon le mot original de Sainte 
Beuve, une anxiété de pot-au-feu vint la troubler *. 

Benjamin Constant disait un jour : (( Quand on n'a plui 
rien, eh bien! il reste les Jésuites. Je les sonne comm< 
un valet de chambre, ils arrivent toujours - ». On le; 
sonna donc en 1844, et voici à quelle occasion. 

La liberté d'enseignement, promise par la charte di 
1830, avait été établie en 1833 pour l'instruction pri 
maire. En 1836, une tentative fut faite pour Tinstructioi 
secondaire ; elle ne réussit pas, malheureusement. Repris- 
en 1841 , sous le ministère Guizot, et poussée d'une manier 
active, elle rencontra une assez vive opposition de la par 
du ministre de l'instruction publique ; un projet de loi n'ei 
fut pas moins déposé. Ce fut le signal des hostilités contr< 
la Compagnie de Jésus. L'Université voyant son monopole 
qui lui était cher, sérieusement menacé, eut recours à un» 
tactique habile : elle s'imagina de rendre impopulaire 1; 
liberté elle-même, et, dans ce but, elle eut recours à h 
manœuvre ordinaire, elle agita l'horrible spectre du Jésuite 
Ce fut le grand maître de TLTniversité, M. Villemain, qu 
donna le signal de cette triste et sotte campagne •\ On n- 
doit pas s'en étonner ; son cerveau était déjà hanté d'um 
idée fixe : il se croyait persécuté par les Jésuites. La folii 

1. Ch roniq lien parisiennes, \)[). I'ir8-140. 

2. Montalomberl par le P. Locanuol, t. II, p. 176. 

3. La monarchie de Juillet, par Thurcau-Dangin, l. V, p. 502 
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prit dételles proportions, qu'on le remplaça, vers la lin de 
1844, au ministère de Tinstruction publique ^ 

Le branle était donné, et Ton se remit à crier, comme 
sous le ministère Villèle : A bas les Jésuites ! « D'abord 
on fit tout pour monter Topinion contre eux, puis pour 
pousser le gouvernement ; ni l'un ni l'autre n'était difïîcile 
à faire : la haine n'avait qu'à donner la main à la peur. La 
Compagnie fut donc mise au ban de la France ; les journa- 
listes rivalisèrent avec les professeurs dans les cours 
publics ; les invectives passèrent pour des raisons, les rêves 
pour des faits, le roman pour de l'histoire. La hardiesse des 
calomnies n'eut d'égale que la crédulité publique ; les fables 
les plus inadmissibles furent accueillies et propagées jusque 
dans les hautes régions du pouvoir ^ ». En 1843, deux pro- 
fesseurs du Collège de France, MM. Quinet et Michelet, 
transformèrent leurs cours en une sorte de diatribe haineuse 
contre les Jésuites. M. Génin, professeur de faculté, com- 
posa un pamphlet, auquel le titre valut quelque fortune : 

1. u Vers la fin de 1844, M. Villemain, alors ministre de rinstruction 
publique, fut atteint d'un étrangle doranj^ement d'esprit. Un jour, il 
sortait avec un de ses amis, médecin distinjjué, de la Chambre des 
pairs où il avait prononcé un brillant discours ; il cheminait h pied : 
arrivé sur la place delà Concorde, il s'arrêta avec des signes d'elTroi. 
« Qu*avez-vous ? » lui dit son compagnon. — « Gomment I vous ne 
voyez pas? » — « Non. » Montrant alors un tas de pavés : « Tenez, il y 
a là des Jésuites, allons-nous-en. » Vers le même temps, raconte 
Sainte-Beuve, pendant que, se promenant à grands pas, il dictait à 
son secrétaire, le vieux Lurat, un de ses rapports annuels, il s'arrê- 
tait tout à coup, regardait au plafond et s'écriait : « A l'homme noir ! 
au Jésuite ! » 

Cette maladie de M. Villemain a fait, en notre siècle, de fréquentes 
apparitions et de nombreuses victimes. Elle s'ai)pelle le deliriam 
jesuiiicum ». (4« lettre du comte de Mun à M. Waldeck-Rousseau, 
président du conseil des ministres ; Correspondant^ 25 janvier 1900). 

2. Vie du P. de Ravignan, par le P. de Ponlevoy, t. I, p. 262. 
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Les Jésuites et V Université. Un réfugié italien, M. Libri, 
qui fut condamné plus tard pour escroquerie, mais en 
grande faveur alors dans le monde universitaire, si bien 
qu'il devint, presque coup sur coup, membre de Tlnstitut, 
professeur à la Faculté des sciences et au Collège de France, 
membre du Conseil académique de Paris, officier de la 
Légion dhonneur, dénonça aussi les Jésuites dans des 
lettres, qu^Hcnri Heine appelait des « contes pour des 
grands marmots ». Dans Tune d'elles, il se posait cette 
question : Y a-t-il encore des Jésuites * ? ». 

A Tappui de toutes les passions, on invoquait les lois de 
l'ancien régime, de la Révolution et de TEmpire, et l'on 
demandait à cor et à cri l'application des lois existantes, 
à savoir la dissolution des maisons de la Compagnie, sa 
suppression et son expulsion. On n'oubliait que deux choses, 
et à dessein : d'abord la liberté des cultes garantie par la 
déclaration de Saint-Ouen, et l'article 5 de la charte cons- 
titutionnelle, lequel porte que chacun professe sa religion 
avec une égale liberté et obtient pour son culte la même 
protection; ensuite l'article 5 de la Charte de 1830 ' qui 
reproduit textuellement l'article 5 de la Charte de 1814. 

Les catholiques firent vaillamment face à l'attaque. 
Journaux, livres, discours et conférences, tout fut utilisé 
dans ce duel de la vérité et de la justice contre la haine, 
la jalousie basse et les calomnies •'. 

Cependant, il y avait alors, à Paris, un Jésuite, qui 
s'était fait un nom par ses talents, son caractère et ses 
prédications à Notre-Dame. C'était le P. Xavier de Ravi- 
gnan. 11 comptait dans tous les rangs de la société, surtout 

1. Ilisloire de la monarchie do Juillet, t. V, p. 'iOO. 

2. La monarchie de Juillet, t. V, j). MB. 

3. Ihid, 
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parmi les hommes politiques et les hommes de loi, des 
admirateurs et des amis. Voyant Torage s'amonceler de 
plus en plus redoutable sur sa Compagnie, il demande à 
M. de Vatimesnil, son ami de vieille date, si la réunion de 
ses frères dans une même maison, si leur vie en commun 
est illicite, si une position exceptionnelle leur est faite par 
les arrêts des parlements. M. de Vatimesnil, Tancien 
ministre de Charles X, jurisconsulte distingué, lui répond 
par une lettre et un mémoire^ où il établit nettement 
la situation légale des congrégations non autorisées, notam- 
ment de la Compagnie de Jésus *. 

Muni de ce document, le P. de Ravignan prend en main 
ouvertement la cause de ses frères, il invoque en leur faveur 
le droit public de la France : « La Charte a-t-elle proclamé 
la liberté de conscience, oui ou non ? » Puis avec une grande 
hardiesse, mais avec une exquise politesse de langage, il 
attaque de front les préventions incroyables dont Tins ti tut 
est Tobjet. Son travail, publié en 1844, sous ce titre: De 
^existence et de Vinstitut des jésuites^ est assurément le 
meilleur qui soit sorti de sa plume. Il effaça tous ceux qui 
parurent à la même époque sur la Compagnie de Jésus. 

Le P. de Ravignan fit imprimer, à la suite de son tra- 
vail, la lettre et le mémoire de M. de Vatimesnil -. 

L'effet de ces deux publications fut immense. Faut-il leur 
attribuer la paix relative ou plutôt le léger répit accordé, 

1. M. Duvorgier écrivait dès 1830 (Colleclion des lois, t. XXX, 
p. 33Î5) : « Je persiste à penser que le seul fait d'etro aflilié à une 
Congrégation religieuse non autorisée, ne peut donner lieu à l'appli- 
cation d'aucune peine. Dans l'état de nos mœurs et de notre législa- 
tion, les Congrégations religieuses peuvent se former, sans que per- 
sonne ait le droit de l'empêcher ; mais elles n'ont aucune existence 
légale, tant qu'elles n'ont pas d'autorisation. « 

2. Voir h I'Appendice, n^ 1, un Extrait de ce mémoire sur les asso- 
ciations religieuses non reconnues. 
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cette même année, aux religieux de la Compagnie ? Quelques 
historiens Tont pensé. Ce qu'il y a de certain, c'est que la 
lutte recommença, en 1845, plus ardente, plus haineuse, 
plus perGde. Le Juif errant d'Eugène Sue vint jeter en 
pâture aux passions de la foule toutes les infamies débitées 
contre les jésuites, et, plus que tout autre écrit, il contri- 
bua à les rendre odieux et ridicules. 

L'opinion publique était préparée, Toccasion favorable 
pour agir. Le 2 mai, M. Thiers monte à la tribune, et avec 
beaucoup de modération dans la forme, de violence au fond, 
il demande c l'exécution des lois de l'État à l'égard des Con- 
grégations religieuses non reconnue^ ^ ». Il en veut sur- 
tout aux jésuites, les grands coupables ; pourtant, malgré 
leurs ambitions et leurs intrigues, il ne réclame contre eux 
ni la mort, ni la prison, ni l'exil, ni l'amende. Plein de 
mansuétude, il lui suffît qu'on les disperse par voie admi- 
nistrative. Que de lois leur sont applicables ! Il les énumère 
avec complaisance 2, sans oublier les plus importantes à ses 
yeux, celles de l'ancien régime. Le lecteur les connaît, nous 
n'y reviendrons pas : sur ce point, les ennemis de l'institut 
se copient les uns les autres ; cent fois réfutés^ ils pré- 
sentent toujours les mêmes arguments. 

« Berryer lui répondit en libéral, en jurisconsulte, en 
chrétien, s'appliquant à montrer avec une vigueur lumi- 

1. Citons, parmi les conj^régations religieuses non reconnues, qui 
existaient alors en France : les Bénédictins de Solesmcs, plusieurs 
couvents de trappistes, les Dominicains, les Capucins, les Frères de 
Saint-Jean-de-Dieu, les Rédemptoristes,les Oblats de Marie, la Société 
de Marie, les Eudistes, les Picpuciens, les prêtres de la Miséricorde, 
la Congrégation de Saint-Basile, la Congrégation de Chavagnos, la 
Congrégation des prêtres du Sacré-Cœur de Toulouse, la Société de 
Saint-Pierre-ùs-liens, les Franciscains, etc.. 

2. Berryer par Lecanuet, p. 194. 
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neuse quelle était la situation actuelle des Congrégations 
d après nos lois, d'après notre droit public moderne. C'est 
une réfutation magistrale, et Ton peut dire, définitive de 
tous ceux qui alors, ou depuis, ont prétendu évoquer contre 
les ordres religieux les vieilles lois de proscription ^ ». 

Il nous est impossible de suivre cet orateur dans Texa- 
men qu'il fait de toutes ces lois. Citons seulement ce pas- 
sage très suggestif, où il défend les jésuites contre Tarrét 
du Parlement en 1762 : 

« Si aujourd'hui nous venions à cette tribune invoquer 
les arrêts de cette époque, d'un siècle bien rapproché de 
nous assurément, car moins de cent ans se sont écoulés 
depuis les arrêts de 1761, 1762 et des années suivantes ; 
si, dis-je, à cette époque, les parlements au lieu de pro- 
noncer la suppression de l'Institut, en avaient ordonné le 
maintien, et qu'il fût question aujourd'hui de citer de tels 
arrêts ; messieurs, je ne veux pas injurier le passé, j'y suis 
disposé moins qu'un autre : mais, je vous le demande, dans 
une question de principe, dans une question de jugement 
impartial et de liberté, avec quelle voix puissante ne vien- 
driez-vous pas dire : comment ! au temps où nous sommes, 
on nous présente comme raison de jugement, comme déci- 
sion impartiale en ces matières, l'opinion de juges qui la 
même année condanmaient Calas à la roue comme ayant 
assassiné son fils parce qu'il s'était fait catholique ! L'auto- 
rité de raison et de jugement, nous la reconnaîtrions en 1845 
pour les parlements, qui en même temps qu'ils ordonnaient 
la lacération de l'Institut des jésuites, ordonnaient que de la 
main du bourreau fût lacéré et brûlé VÉniile, et qui bâil- 
lonnaient Lally deux ans plus tard. Chaque temps, chaque 
époque s'est égarée dans des sentiments honnêtes. Les 

1. Thureau-Dangin, t. V, p. 559. 
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pensées des hommes qui nous ont précédés, les mouvements 
de leur existence, ne les outrageons pas, sans bien nous 
pénétrer des sentiments, des passions, des préventions 
devenues publiques qui ont égaré en d'autres siècles les 
plus fortes et les plus hautes raisons ; mais comprenons 
aussi que Thistoire de nos pères et de nos devanciers sera 
la nôtre ; qu'à chaque pas, nous devons bien méditer nos 
résolutions, et savoir si, quand nous prenons de grandes 
déterminations publiques, nous les prenons exemptes de 
ces mouvements impétueux et désordonnés de Tesprit, qui 
aveuglent les intelligences les plus élevées et les plus 
droites et qui égarent les cCeurs les plus honnêtes, * ». 

Le siège de la Chambre était fait. Berryer avait fait 
appel à la raison, à la droiture et à Thonnêteté des repré- 
sentants du pays, mais la passion et l'intérêt parlaient 
plus fort que tout cela, et la masse des députés vota cet 
ordre du jour déposé par M. Thiers : « La Chambre se repo- 
sant sur le gouvernement du soin de faire exécuter les lois 
de l'État, passe h Tordre du jour ». Cet ordre du jour signi- 
fiait en d'autres termes que le ministère devait contraindre 
les personnes des communautés non reconnues à sortir de 
leur domicile, et les empêcher de se réunir ultérieurement. 

Pareille injonction jetait le cabinet Guizot dans un grand 
embarras ; le Cabinet contribua du reste à s'y mettre lui- 
même, en se ralliant à Tordre du jour de M. Thiers*; 

1. Berryer, Œuvres parlement aires ^ t. III, p. 573; — Berryer et 
la monarchie de Juillet, par Charles de Lacombe, p. 447. 

2. Le 8 juin 1837, M. Guizot, ministre de Tinstruction publique, 
répondait à M. Isambert, député, qui lui reprochait d'avoir cncoura<çé 
par une subvention pécuniaire les travaux historiques des Bénédictins 
de Solesmes : 

« Il leur plaît de s'appeler Bénédictins, je n'y fais pas la moindre 
objection ; il est bien clair qu'il n'y a là aucune existence légale, 
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comme on l'a écrit, il se fourvoya par cet acte de faiblesse, 
dans une impasse ; car, d*un côté, sachant bien que l'expul- 
sion des jésuites, demandée par l'opposition , était illégale, il 
n osait en assumer la responsabilité ; il ne voulait pas non 
plus recourir aux tribunaux, défenseurs de la loi et protec- 
teurs de la justice ; et, d'un autre côté, il redoutait une 
nouvelle interpellation, s'il laissait les religieux vivre en 
communauté. 

Une manifestation d'une haute importance vint encore 
augmenter les embarras du ministère. Le 3 mai, la Chambre 
votait l'application des lois existantes, et un mois après, le 
3 juin, une consultation juridique déclarait que ces lois 
n existaient pas. Elle avait pour titre : « Consultation sur 
les mesures annoncées contre les associations religieuses ». 
Rédigée par M. de Vatimesnil, elle était signée par huit 
avocats de premier ordre : Berryer, Béchard, Mandaroux- 
Vertamy, Pardessus, Fontaine, Jules Gossin, Lauras et 
Henry de Riancey. 

Le début de la Consultation indique nettement son des- 
sein. Il y est dit : « Les avocats soussignés, consultés sur 
la situation dans laquelle les déclarations du ministère et 
Tordre du jour motivé (3 mai) adopté par la Chambre 
des députés placent les personnes appartenant à des asso- 
ciations religieuses non reconnues, et vivant en commun, 
sont d'avis des résolutions suivantes : le Ministère et la 
majorité de la Chambre des députés considèrent la vie en 

aucun nom officiel... Quelques personnes ont acheté les ruines d'un 
bel édifice qui avait appartenu aux anciens Bénédictins ; elles s'y 
sont établies avec l'intention de se livrer à des pratiques et à des 
éludes religieuses. Il n'y a rien Ih h coup sûr de dangfereux ni d'illé- 
gitime. )' (Moniteur, 1837, p. 1, 467). 

M. Guizot, qui prononçait ces paroles en 1837, acceptait, huit ans 
plus tard, l'ordre du jour de M. Thiers. Quelle palidonie ! 
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commun des personnes appartenant à des associations reli- 
gieuses non reconnues, comme prohibée par les lois du 
royaume ; le Ministère a fait pressentir en outre qu'il opé- 
rerait la dissolution par voie administrative, des réunions 
qui contreviennent à cette prétendue prohibition. Tel est 
Tétat où la dernière discussion a placé les choses. Les sous- 
signés pensent : 1<* qu'aucune loi actuellement en vigueur 
ne prohibe la vie en commun des personnes appartenant 
à des associations religieuses non reconnues ; 2** que, lors 
même qu'il existerait des lois portant une telle prohibition, 
Tautorité n'aurait pas le droit de procéder à la dissolution 
par voie administrative * ». 

La Consultation traite ces différents points successi- 
vement, avec une autorité vraiment magistrale, une impar- 
tiale sérénité. Tout le monde la connaît, nous n'avons 
donc rien à en dire. Il importe seulement de rappeler les 
quelques lignes suivantes, qui concernent les jésuites : « Le 
moyen particulier que Ton invoquait contre les jésuites est 
maintenant abandonné par les adversaires des Congréga- 
tions. On reconnaît un peu tard, mais on reconnaît qu'il 
ne saurait être question aujourd'hui des arrêts et des édits 
(de 1762, 1764, etc.)... Ainsi de Taveu de tous, les jésuites 
sont placés sur le môme terrain que les autres communau- 
tés non reconnues. Nous n'avons donc plus à nous occuper 
en particulier de cette Société ; et ce que nous allons dire 
concernera la totalité des Congrégations non reconnues ^ ». 

1. La Consulialion renferme un troisième point, que nous nous 
contentons de signaler : « La dissolution par voie administrative, 
serait, dans l'application, une mesure impraticable et sans résultat 
possible ». Le lecteur le lira avec intérêt, p. 26. M. de Vatimesnil le 
termine par ces quelques mots : « Dans cette lutte que vous engagez 
contre la liberté et la conscience, votre rôle sera odieux, vos moyens 
dérisoires et votre défaite certaiBC ». Les événements lui ont donné 
raison. 

2. Consultationy pp. 4 et 5. 
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La Consultation prouve ensuite que les dispositions invo- 
quées contre les ordres non reconnus ne peuvent empê- 

I cher la vie en commun des personnes qui les composent * ; 
les unes, parce qu elles sont abrogées, et les autres parce 
qu'elles ne rangent pas les Congrégations parmi les asso- 
ciations illicites. Nous avons déjà fait connaître, dans le 
courant de ce chapitre, les preuves péremptoires sur les- 
quelles les signataires de la Consultation appuient leur 
sentiment, qu'ils appellent une conviction ferme et inébran- 
lable. 

M. de Vatimesnil résume ainsi sa seconde partie : « ou 
les Congrégations non reconnues constituent des associa- 
tions licites, ou elles constituent des associations illicites. 
Dans la première hypothèse, on ne peut agir contre elles, 
ni judiciairement ni administra tivement ; dans la seconde, 
il n'appartient qu'aux tribunaux de statuer et d'ordonner 
la dissolution. Si l'Administration peut intervenir, ce n'est 
que dans le cas d'un jugement de condamnation, à la suite 

I de ce jugement, et pour concourir avec le ministère public 
à son exécution ^ ». 



Trois cent quinze avocats adhérèrent à la Consultation de 
M. de Vatimesnil. On eût recueilli les adhésions d'un plus 
grand nombre de barreaux, si le fait que nous allons 
raconter ne fût venu interrompre le mouvement général 
de manifestations, hostiles aux résolutions ministérielles. 

1. Après avoir parcouru toutes les lois invoquées contre les con- 
grégations, M. de Vatimesnil ajoute, p. 12 : « Il demeure donc 
t'iabli h nos yeux qu'aucune loi actuellement en vijj^ueur n'autorise la 
dissolution des associations non reconnues dont les membres vivent 
^n commun. Ces personnes restent sous la protection des principes 
^•néraux qui consacrent la liberté individuelle, la liberté religieuse 
cl l'inviolabilité du domicile ». 

2. Consultation, p. 21. 
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L'ordre du jour de M. Thiers avait mis le ministère 
Guizot dans une situation d^autant plus embarrassante que 
les jésuites et les religieux des autres congrégations, 
« appuyés sur un document juridique, qui établissait leur 
droit et la manière de le faire sauvegarder devant les tribu- ^ 
naux, étaient d'accord pour se défendre par les armes du 
droit commun. Les jésuites, en particulier, envoyèrent à 
toutes leurs maisons, pour le cas où le pouvoir voudrait y i 
porter la main, un programme de résistance légale et des , 
formulaires de protestation ^ . » Les évêques et les laïques ' 
se montraient aussi résolus que les religieux, à résister à la 
force qui tenterait de porter atteinte au droit. 

I 

Les pouvoirs publics n'en étaient pas arrivés a lors, ^ 
comme cela se verra trente-cinq ans plus tard sous la troisième 
république, à se passer de toute loi, à substituer la violence 
à la résistance légale. Le ministère Guizot se trouvait donc 
dans une situation désagréable, acculé à une impasse. Que 
faire pour en sortir honorablement ? 

M. Guizot eut la pensée de s'adresser à Rome 2. Il char- 

i. Thureau-Dangin, t. V, p. 561. — S'il existait des lois en vigueur 
contre les congrégations religieuses non autorisées, elles auraient 
pu et dû être appliquées, à la requête du ministère public, sous 
quelqu'un des gouvernements réguliers qui se sont succédé de 
181Î) à 1845. Or, on ne citera jamais un seul jugement de première 
instance, un seul arrêt de cour d'appel condamnant des citoyens 
français à une peine quelconque pour le seul fait d'avoir appartenue 
une congrégation religieuse non autorisée. Et cependant, ce n'est 
pas la bonne volonté qui a manqué. En 1845, les Jésuites n'ont paâ 
été condamnés, el, de l'avis des historiens et des jurisconsultes 
impartiaux, on n'osa les citer, après le vote de l'ordre du jourde 
M. Thiers, devant les tribunaux chargés d'appliquer les lois, parce 
qu'on n'avait aucune loi h invoquer contre eux. 

2. On trouvera sur cette négociation beaucoup de détails très inté- 
ressants dans *) la Vie du P. de liavignan, par le P. de Ponlevoyi ï'' 
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gea M. Rossi, son représentant près du Saint-Siège, de 
prier le Saint-Père, Grégoire XVI, d'enjoindre aux jésuites 
d évacuer leurs maisons et de se disperser. Des autres con- 
grégations, il n'était nullement question^ le Cabinet étant 
bien persuadé que la dispersion des seuls jésuites donne- 
rait satisfaction suflisante à l'opposition. 

M. Rossi se mit en campagne, Mais, dès le début, il ren- 
contra des obstacles imprévus. « Le secrétaire d'Etat était 
: absent, et cette absence semblait prolongée à dessein ; le 
^ pape était inaccessible; les personnes qui l'entouraient 
• l'enipéchaient de donner audience ; la négociation ne pou- 
: vait pas même commencer. M. Rossi, découragé, allait 
demander ses passeports et se préparait à partir *. » 

C'est alors que se produisit une intervention, qui parut, 
k répocjue, à tout le moins très étrange. Le supérieur de 
Saint-Louis des Français, M. l'abbé de Bonnechose, s'em- 
, ploya énergiquement à faire aboutir la mission Rossi ; il 
vit le pape, le général de la Compagnie de Jésus, les prin- 
cipaux membres du Sacré-Collège ; et grâce à ses démarches 
. multipliées, à ses sollicitations pressantes, l'ambassadeur 
de France obtint une audience du pape '^. Nous n'avons pas à 

l. I, chap. XII; *) la Monarchie de Juillel, par Thureau-Dangin, t. V, 
pp. 502 et suiv. ; V Eglise et l'État sous la monarchie de Juillet^ 
chap. VI; ^) la Vie du P. Guidée^ par le P. Grandidier; '•) les 
Études religieuses do 1806, lettre du P. Charles Daniel à M. (îuizot ; 
*) la Vie du cardinal de Bonnechose par Mgr Besson, évt'cpie de 
Nimes, t. I, pp. 253 et suiv. ; '') Montalembort, par le H. P. Lecanuet, 
prêtre de l'Oratoire, t. II, pp. 257 et suiv. ; ") Histoire de la Compagnie 
de Jésus, par Crétineau-Joly, 1. VI. Voir aussi les Mémoires de Gui- 
zol, etc... 

1. Vie du cardinal de Bonnechose, par Mgr Besson, t. I, p. 254. 

2. Ihid. — Mgr Besson ne fait qu'insérer en cet endroit de la vie 
du Cardinal le long mémoire que celui-ci nous a laissé de son inlor- 
veiition. C'est un plaidoyer, auquel l'historien ajoute des éloges peu 
mesurés. Le P. de Ponlevoy n'a pas cru devoir parler, dans sa Vie du 
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raconter ici tout ce qui se passa dans cette entrevue. Qu^il 
nous suffise de dire que M. Rossi demanda à Grégoire XVI 
de supprimer la Compagnie de Jésus en France. A Ten- 
tendre, cette suppression devait prévenir les plus graves 
inconvénients, même à Rome, et tirer le ministère d'em- 
barras inextricables. Le pape écouta avec patience le négo- 
ciateur, et, comme il importait de procéder en cette affaire 
avec maturité, il exposa sa demande à la Congrégation des 
cardinaux, dite des affaires ecclésiastiques extraordinaires. 
La Congrégation, réunie le 12 juin 1845, déclara à lunani- 
mité que le Saint-Siège ne pouvait et ne devait rien accor- 
der. 

Cette décision, notifiée le soir même à M. Rossi, ne le 
découragea pas. Pour arriver à ses fins^ il déploya toutes 
les ressources de son esprit souple, insinuant, audacieux 
au besoin. Promesses, menaces, prières, il usa de tout ; et 
tout échoua. Le pape ne consentit à concourir à la suppres- 
sion de la Compagnie ni par voie d'autorité, ni par voie de 
conseil. « Mais ne pourrait-on pas, dit l'ambassadeur au 
cardinal Lambruschini, secrétaire d'Etat, diminuer quel- 
ques-unes des maisons les plus en vue, et transporter quel- 
ques sujets d'un lieu dans un autre lieu moins connu? » 
Cette demande ne ressemblait plus à la première. Le car- 
dinal répondit que « les choses ainsi entendues pourraient 
s'arranger, qu'il pensait que le général des jésuites consen- 
tirait k quelques sacrifices pour tirer le gouvernement 
d'embarras K » Le soir, entre huit et neuf heures, il vit lui- 



P. de Bavif/nariy de la mission que se donna alors l'abbé de Bonne- 
chose; il la connaissait cependant dans tous ses détails. Son silence 
absolu sur l'intervention inopportune du jeune supérieur de Saint- 
Louis on dit long. 

1. Lettre du P. Rozaven à Montalembert. Rome, 28 juillet 1845 
(dans Montalembert, par le R. P. Lecanuet, t. II, p. 262), 
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même le R. P. Roothan ; il lui représenta les diilieultés de 
la situation, les conséquences possibles d'une raideur intem- 
pestive, et « lui demanda une réponse séance tenante, 
réponse attendue avec anxiété au Quirinal * ». 

Le général déclara nettement ce qu'il croyait pouvoir 
accorder; et le 14 juin, par déférence et dévouement au 
Saint-Siège, pro bonopacis, il conseilla aux deux provin- 
ciaux de Paris et de Lyon de diminuer les maisons de Paris, 
de Lyon et d'Avignon. Sept jours plus tard, 21 juin, sur 
de nouvelles insinuations venues de la môme source, il fit 
comprendre dans la même mesure la maison de Saint- 
Acheul et quelques noviciats plus nombreux ^ 

Ces concessions étaient faites uniquement par amour de la 
paix et sur les conseils du cardinal Lambruscliini, secrétaire 
d'Etat. M. Rossi n avait obtenu, malgré ses pressantes ins- 
tances, ni que la Compagnie cessât d'exister en France, ni 
que ses maisons fussent fermées, mais seulement qu'on 
prît les mesures nécessaires pour que certaines maisons, 

i. Lettre du P. Rubillon à Monlalemborl ; Paris, 10scpteml)re 18't"). 
— Le comte Beuç^uot, écrivait h Montalenibort, le C août 18 i.*) : 
« Non, le Saint-Père n'a donné ni ordre, ni conseil, mais il a fait 
poursuivre et obséder le pauvre Général par un Cardinal (|ui dans 
cette triste mission n'a gardé aucune mesure. » {Mnntalemberf , 
par le P. Lccanuet, t. II, p. 203.) Poursuivre et obséder \ (les paroles 
et les suivantes ne sont pas, croyons-nous, l'expression de la vérité. 

2. On est en droit de retenir de ce recours à Rome de M. Guizol, 
de cette pression exercée et sur le Pape et sur le général de la Com- 
pagnie, que le gouvernement français ne connaissait aucune loi con- 
damnant les congrégations religieuses non autorisées. Autrement la 
conduite h tenir était bien simple. Le garde des sceaux n'avait qu'à 
écrire k tous les chefs des parquets de France de faire appliquer les 
lois et de requérir contre les religieux délinquants. L'absence de 
lois et la crainte d'échouer devant les tribunaux induisil M. Guizot, 
quoiqu'il en dise dans sa lettre de 1867 à M™« Lenormant (Eludes 
rolifjieuses, année 1876', à employer, faute de mieux, des expédients 
d'une équité et d'une dignité équivoques. 
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plus nombreuses et plus en vue, en diminuant le nombre 
de leurs habitants, cessassent de fournir un prétexte aux 
attaques de l'opposition, et d'être ainsi, fort innocemment, 
un embarras pour le gouvernement. 

Par les concessions proposées aux provinciaux de France, 
le général Roothan n'entendait nullement sacrifier leurs 
droits ; il ne leur en conseillait pas l'abandon *. Aussi le 



1. On lit dans la Vie du P. Guidée, par le P. Grandidier : A la 
suite de ces concessions, la compagnie resta devant quelques-uns 
de ses amis encore plus humiliée que malheureuse; on Taccusait de 
capitulation, de faiblesse ; en se trahissant elle-même, elle avait 
trahi ses défenseurs. Deux hommes au moins lui furent plus équitables : 
Mgr Parisis et Montalembert. « On a pu, disait l'illustre évoque 
de Langres, abuser les Jésuites sur les périls où leur résistance 
engagerait TÉglise ; mais dès qu'ils ont accepté cette conviction, 
peut-on ne pas admirer ce qu'ils viennent de faire ?.,. Ce sacri- 
fice soudain et spontané d'eux-mêmes ne révtMe-t-il pas tout à la 
fois, et la pureté de leui's intentions, et leur amour pour la paix, et 
l'élévation de leurs sentiments, et leur disposition constanle à s'immo- 
ler spontanément pour le bien public?... Toutes les apologies en 
paroles, tous les éloges imprimés valent-ils la justification éclatante 
qui résulte d'un pareil fait ? » 

« Ils ont tenu, écrit de son côté M. de Montalembert, la seule con- 
duite qui convint à leur position, à leur mission dans l'Église. Oui, je 
n'hésite pas h le dire, quelque dur et quoique amer qu'il soit de subir 
un rôle équivoque et dont les véritables auteurs n'osent pas assumer 
la responsabilité, il fallait obéir, comme vous avez obéi aux désirs 
même indirectement exprimés du Saint-Père. Cn jour, n'en doutons 
pas, ce triste mystère s'éclaircira, et vous sortirez de|ce nuage avec une 
gloire intacte, avec un titre de plus à la protection de Dieu et à la 
vénération des hommes » (Lettre de Montalembert au P. Rozaveudans 
Montalembert f par le P. Lecanuel, t. II, p. 262). 

On lit dans Le Cardinal Meignan, par l'abbé H. Boissonnot (p. 109, 
note}, que Grégoire XVI « ordonna [)rovisoirement, pour la France, 
non la suppression, mais la dispersion des Jésuites. » Grégoire XVI 
n'ordonna rien; il lémoign» seulement le désir que les Jésuites fissent 
quelque chose (Voir la Vie du P. de Pavifjnan, parle P. de Ponlevoy, 
t. I, pp. 318 et suiv., et Montalembert ])ar le P. Lecanuet, t. Il, 
pp. 202 et suiv.1. 
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P. de Ravignan, en faisant présenter ces concessions par 
le comte Beugnot au ministre des affaires étrangères, ajou- 
tait dans une note écrite de sa main : « Il doit être enten- 
du qu'en cédant quelque chose, les religieux de la Com- 
pagnie le font pour un motif de paix, qu'ils réservent 
expressément tous leurs droits, et qu'ils les feront valoir 
toutes les fois qu'ils le jugeront k propos, c'est-à-dire, 
qu'ils ne renoncent en aucune manière à invoquer, dans 
Toccasion, le bénéfice de la constitution et du droit com- 
mun de propriété de domicile, de liberté individuelle et de 
liberté religieuse K » 

La pensée du général était très nette : il conseillait k 
ses religieux de France de diminuer les membres de 
quelques maisons, de s'effacer momentanément, par amour 
de la paix, leurs droits restant intacts. Rien de plus, rien 
de moins 2. Et cependant le 6 juillet 1815, on lut dans le 
Moniteur, journal officiel du temps, cette note de M. Guizot : 
« Le gouvernement du roi a reçu des nouvelles de Rome. 
La négociation dont il avait chargé M. Rossi a atteint son 
but. La Congrégation des Jésuites cessera d'exister en 
France et va se disperser d'elle-même. Ses maisons seront 
fermées et ses noviciats seront dissous ^, » 

Cette note était, dans sa majeure partie, absolument fausse, 
de nature à égarer l'opinion publique. Elle eut un reten- 
tissement immense et causa dans le monde catholique une 
sorte de stupeur. Mais la surprise ne fut pas de longue 
durée ; des nouvelles précises venues de Rome dissi- 

i. Vie (lu P. de Ravignan, t. I, p. 327. 

2. Montalembert, par le P. Lccanuel, t. H, p. 268 et suiv. Lcllres 
des PP. Rozaven ot Rubillon au comte de Moiilelaml)ert ; — Vie du 
P. de Ravignan, t. I, pp. 324 el suiv. 

3. Vie du P. de Ravignan, t. I, p. 323; — Montalemhcrf, t. II, 
p. 200, etc. 

Les Congrégations non reconnues. — T. I. k 



i 



— Ht — 

pèrent toute équivoque. Le cardinal vsccrétaire d'Etat se 
chargea également de remettre les choses au point, par 
deux dépêches, lune à M. Rossi, l'autre au nonce Fornari K 



1. Voici la dépêche adressée par le cardinal Lambruschini h 
Mgr Fornari, nonce h Paris, en date du 4 août 1845. 

Après avoir reconnu la nécessité d'éclairer l'opinion que Ton avait 
pris à tâche d'égarer, le cardinal secrétaire d'État s'exprime ainsi : 

« Par mes dépêches du 28 juin et du 11 juillet. Votre Excellence 
a bien dû voir qu'ici on a constamment répondu h M. le Ministre de 
France, qu'on savait sans doute que le général des Jésuites prendrait 
certaines discrètes mesures pour aplanir les difficultés survenues au 
gouvernement du roi; mais qu'il est impossible au Saint-Siège 
d'intervenir autrement que d'une manière conforme aux règles cano- 
nitjues et aux devoirs du ministère apostolique. Et il a été conclu que 
s'il y avait sur ce sujet une demande du gouvernement du roi au 
Saint-Siège, il devrait nécessairement y avoir une réponse du Saint- 
Siège, très convenable assurément pour la forme, mais négative pour 
le fond. 

« D'abord, ces choses ont été dites seulement de vive voix. Tout 
récemment, avec de justes précautions pour ne pas offenser, elles ont 
été clairement indi(iuées aussi par écrit, dans une réponse faite à une 
communication de M. le Ministre sur la manière dont le cabinet du 
roi a accueilli la nouvelle des mesures (jue les Jésuites allaient prendre. 

« De tout cela il résulte (ju'il n'existe aucun document ni public, 
ni secret, qui autorise d'une manière quelconque l'opinion attribuant 
à l'autorité du Saint-Siège les mesures spontanément adoptées par 
les Jésuites. 

« Quant h l'étendue de ces mesures, je n'ai jam;iis dit h M. le 
Ministre, et il n'a jamais dit avoir compris par mes discours que les 
Jésuites dussent perdre ou aliéner la propriété de leurs niiiisons et 
cesser d'exister en France. Au contraire, il s'est borné finalement 
à demander (ju'ils se missent en état de permettre au gouvernement 
de ne pas les voir, et de rester inaperçus, comme ils l'ont été juscju'à 
ces dernières années. Et moi j'ai répondu que les maisons peu nom- 
breuses pourraient très facilement être inaperçues; (jue les grandes 
et celles (jui sont placées dans les localités où les passions irréli- 
gieuses sont plus violentes, seraient réduites à un petit nombre 
d'individus, sans en préciser le nombre, mais ipie les Jésuites con- 
serveraient la propriété de toutes. >• 

El le cardinal conclut : u Cela posé, Votre Excellence pourra dire 
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Quoi qu'il en soit, le gouvernemenl finit, après beaucoup 
de menaces et de pourparlers, par se contenter des mesures 
discrètes de prudence proposées et consenties par les 
Jésuites. 

Ceux-ci comptaient, à cette époque, vinf/t-scpt maisons 
réparties dans vingt-cinq diocèses. Les Pères de Paris, de 
Lyon, de Laval, d'Avignon et de Saint-Acheul se disper- 
sèrent ou plutôt se déplacèrent. « Il y eut, écrit Thureau- 
Dangin, des déplacements, des disséminations, des morcel- 
lements gênants ; mais pas un Jésuite ne quitta la France, 
pas une maison ne fut fermée ; il s'en ouvrit même de 
nouvelles ^, » entre autres, celle de la rue de Sèvres, deve- 
nue depuis la plus importante maison de la Compagnie '^. 

aux Jésuites, sous fomie de conseil, de s'en tenir h ce (juo le Pcre 
Général leur écrira de faire; car ils ne sont pas obligées d'outrepasser 
les instructions de leur chef. » 

L'attitude du Sainl-Sièfce ne faisait pas le jeu du gouvernemont 
qui avait voulu le compromettre et rimmilier. Au commencement de 
septembre, M. Rossi recevait do Paris une note qui le félicitait sur 
l'heureuse issue de sa négociation. Cette note remerciait en même 
temps le pape et le cardinal Lambruschini du service qu'ils avaient 
rendu à la France en ordonnant aux Jésuites de se disperser. 
M. Rossi s'empressa de la communiquer olTiciellement au Saint- 
Siège. Ce stratagème n'avait pour but cjue de créer un document 
authentique et de le publier comme une preuve de l'action du pape 
dans ces événements. Grégoire XVI et Lambruschini ne se laissèrent 
pas prendre au piège, et ce dernier répondit : ^ Sa Sainteté est fort 
surprise des remerciements adressés h Klle et à son ministre, 
]tmsqu Elle na rien accorda dans TafTaire des Jésuites. S'il y a des 
actions de grâce à rendre, c'est au général des Jésuites qu'il faut les 
adresser, car il a pris de lui-même, san» ordre ni conacil du Sninf- 
Si^ge, des mesures de prudence pour lirer d'embarras le gouverne- 
ment du roi ». [Histoire de la compagnie de JàsuSj par Crélineau- 
Joly, t. VI, p. 298). 

1. Thiireau-Danginy t. V, p. .*J72. 

2. Consulter : la Monarchie de Juillet, par Thureau-Dangin, les 
Mémoires de Guizot, la Vie du P. de Ravignan, etc. 
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Dans sa consultation, M® Rousse résume en ces termes 
la campagne de 184S contre les religieux de saint Ignace : 
« Après plusieurs mois d'efforts habiles, la négociation du 
gouvernement français avec le Saint-Siège aboutit à une 
sorte de compromis équivoque, par suite duquel, du plein 
gré de TOrdre, quelques maisons des Jésuites furent rema- 
niées et fractionnées, sans qu'aucune exécution violente ait 
été tentée contre la Société. » Et plus loin : « Soit qu'il ait 
reconnu de lui-même Tinanité des lois qu'on lui demandait 
d'appliquer, soit que les consultations de M. de Vatimesnil 
et de ses honorables adhérents la lui aient péremptoirement 
démontrée, le gouvernement se borna à négocier avec la 
cour de Rome des arrangements qui ne portèrent aucune 
atteinte aux droits essentiels des congrégations reli- 
gieuses ^ » 

Ce résultat ne satisfît presque personne. Le P. de 
Ravignan et ses frères, tout en obéissant avec leur esprit 
habituel de discipline, furent très attristés des concessions 
faites par Rome ; le ministère qui aurait voulu voir « tous 
les noviciats dissous, sauf un pour les missions, et toutes 
les maisons fermées, ou du moins gardées chacune par trois 
religieux au plus », dut se contenter des mesures consen- 
ties par le général de l'ordre '^ ; enlin, l'opposition, quoique 

1. P. 98. 

2. Le 10 juillet, M. le Comlc Beugnot présenta h M. Guizot une 
note du P. de Ravignan déclarant ce que les Jésuites pouvaient et 
devaient faire en France. M. Guizot n'ayant pas été satisfait des con- 
cessions du P. Général et voulant <{ue les Jésuites n'existassent plus 
à l'état de congrégation, répondit à M. Hougnol « qu'il ne voulait pas 
user de violence, mais que, si les Jésuites ne s'exécutaient pas d'eux- 
mêmes, il adresserait ses plaintes au pape, assuré d'en obtenir tout ce 
qu'il demanderait ». (Lettre du P. de Ravignan au R. P. Roothan). Il 
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très désappointée, jugea prudent de battre en retraite, 
après un retour offensif et inutile de M. Thiers. En résumé, 
après beaucoup de bruit et peu de résultats, le silence se 
fît, comme par enchantement, autour de la Compagnie *. 

Le ministère Guizot ne jouit pas longtemps de cette paix 
relative. Un orage terrible, amené par de graves désordres 
matériels et moraux, grondait à Thorizon ; il éclata en 
février 1848 et brisa le trône de Louis-Philippe. 

La République fut proclamée le 24 février, et rassem- 
blée constituante réunie le l mai. La constitution répu- 



s'adressa de nouveau à Home. Lo H. P. Hootlian répondit que ies sacri- 
fices faits ^/ate/i/ le nec plus ulfn); et il ajouta : u Si le gouvcrnomcnt 
ne s'en cr)nlente pas, nous ferons valoir nos droits constitutionnels. » 
Le jjTOuvernenienl jugea plus prudent de s'en contimter. Il ne tenait 
pas à porter la question devant les tribunaux. Plus tard, il est vrai, 
en iS07, M. Guizot dira dans une lettre h M™* Lenormant (jue « si la 
question eût été portéedevant les tribunaux, ils auraient affirmé que 
les lois contre les congrégations non autorisées étaient en vigueur 
et ordonné la dispersion de Jésus et la clôture de tous ses établisse- 
ments »». A cette affirmation sans preuve, le P. Daniel répondit en 
1866 et en 1867 {Eludes relifjïpusrs : Lu Ub(^rtt} d'onspigncmcnl, les 
Jésuites et la cour de Borne; — M. Guizot et les intérêts religieux au 
XIX* siècle) : « C*esl prâcisérnent ce qu^il fallait voir. Les Jésuites 
avaient en effet pour eux et pour le maintien de leur droit non seu- 
lement la sympathie des honnêtes gens, mais Topinion sérieusement 
motivée de M. de Vatimesnil et d'une foule d'éminents jurisconsultes 
et d'avocats qui avaient adhéré à sa consuflation. — La décision du 
tribunal d'Aix en faveur des capucins était aussi un précédent d'une 
grande importance. — En outre, si la magislr;ilure d'alors était assez 
libérale pour faire appliquer les lois contre les religieux, supposé 
qu'elles existassent, la magistrature était encore la magistral ure, il 
lui fallait des lois réellement existantes; et la Ojwr, disait M. Séguier, 
rendait des arrêts et non pas des services ». 

1. Voir Thureau-Dangin, t. V, pp. "»68-582; — \'/> du P. de Havi- 
(jnan, par le P. de Ponlevoy ; — Eludes religieuses de la Compagnie 
de Jésus, année 1867, pp. H09 et suiv., cl année 186G : /.a liherlâ 
d'enseignement, les jésuites et la cour romaine, par le P. Daniel. 
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blicaine de 1848 ne pouvait pas être moins libérale que 
les chartes monarchiques de 1814 et de 1830. Cette cons- 
titution vint consacrer une fois de plus les droits des 
congrégations non reconnues. L'article 7 porte, en effet, 
que « chacun professe librement sa religion, et reçoit de 
l'Etat pour l'exercice de son culte la même protection, » 
et l'article 8 déclare expressément que « tous les citoyens 
ont le droit de s'associer, de manifester leurs pensées par 
la voie de la presse ou autrement *. » Liberté de cons- 
cience et liberté d'association ! Les religieux ne réclament 
pas autre chose. Citoyens français, ils ne demandent pour 
eux que les droits octroyés aux autres citoyens, les 
garanties du droit commun de tous les Français '-. 



{. La Constitution de 1848 a sinjçulièrement amélioré la situation 
des congrégations non reconnues. Aussi M. Dalloz a-t-il cru pouvoir 
écrire : « Nous doutons fort que sous l'iiiilucuce du principe posé 
dans l'art. 8 (le droit d'association reconnu par cet article de la Cons- 
titution de 1848), la jurisprudence leur eût appliqué (aux Congréga- 
tions) les dispositions du code pénal. » (V. Cultes, 425). — Et 
M. Troplong a reconnu de son côté, (jue, depuis la Constitution de 
1848 et depuis qu'on a vu un habit de dominicain h la Constituante, 
il serait diiTîcile que les lois de TÉtat frappent la simple existence 
de fait des sociétés religieuses, même celle des jésuites ». (Traité des 
Donations, 2" édit., t. II, p. 69). 

2. Voici les garanties du droit commun de tous les Français : 

<« Nul ne peut être empoché de faire ce qui n'est pas défendu par la 
loi. 

Le domicile est inviolable. 

La propriété est sacrée. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses. 

Nul ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déter- 
minés par la loi, et suivant les formes qu'elle a prescrites. 

Nul ne peut être puni (ju'en vertu d'une loi établie et légalement 
appliquée. 

Nul ne peut être saisi (|ue pour être conduit devant le magistrat. 

Nul ne peut être, sous aucun prétexte, distrait des juges qui lui 
sont assignés par la loi. 



— 119 — 

Nous ne poursuivrons pas plus loin cette étude histo- 
ricjue sur les congrégations religieuses non autorisées, 
car la liberté d'enseignement proclamée en 1830 leur 
fera désormais une situation nouvelle, dont nous aurons à 
nous occuper dans le chapitre suivant. Résumons donc, 
avant de clore ce chapitre, et complétons par quelques 
considérations utiles ce que nous avons dit jusqu'ici. 






Depuis 1789, il existe deux catégories de congrégations 
religieuses en France : les congrégations reconnues ou 
autorisées, et les congrégations non reconnues ou non 
autorisées. 

Les premières sont celles qui ont demandé et obtenu le 
privilège de Texistence légale ; elles ne font pas Tobjet 
de ce travail. 

Les secondes^ qui ne demandent ni à être autorisées ni 
k être reconnues, ne sont pas collectivement et comme 
sociétés, des personnes civiles ; elles ne peuvent, à ce 
titre, ni acheter, ni vendre, ni acquérir, ni posséder. Mais 
cela n'empêche nullement chacun de leurs membres, s'ils 
sont citoyens français, de jouir, conmie tous hs autres 
citoyens, de tous les droits de la vie civile, notamment du 



En un mot, il n'y a pas en France d'aulorilo supérieure à celle de 
la loi. 

Tel est le patrimoine commun de tous les Français! Et ce [latri- 
moine leur appartient non i)ar concession, mais en ï)ropre, parce 
qu'ils sont Français. » 

(Adhésion de M. Demolombe à la Consultation de M»* Rousse, 
p. 183.) 
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droit de vivre en commun, si aucune loi particulière ne 
le leur défend * . 

Or, la vie religieuse de ces congrégations non autorisées 
se manifeste extérieurement par l'association qui s'établit 
entre les membres d'une même congrégation, par la 
cohabitation sous un même toit, par Tobéissance à un 
même supérieur, et généralement, bien que cela ne soit 
pas essentiel, par le port d un costume particulier '-. Les 
membres de ces congrégations possèdent seulement en 
leur propre et privé nom, comme tous les citoyens ; 
chaque individu propriétaire a acquis, possède, transmet 
et paye Timpôt suivant le droit commun. La société ne 
jouit d aucun privilège corporatif. 

Ces congrégations se sont établies sous le premier 
Empire, sous la Restauration, sous le Gouvernement de 
Juillet. Depuis il s'en est formé un très grand nombre, 
et, actuellement, elles vivent sur la terre de France, en 
quantité considérable, sans aucune autorisation. Elles 
ne songent pas à la demander, elles n'y tiennent pas, 
elles n'en veulent pas '\ 



1. ConsuUniion de M*= Housse, p. 12i. 

2. Adhésion du barreau de Lille à la CnnsuUntion. de M" Housse, 
p. 4. 

3. (Citons plusieurs congréfj^atious. Les moines cisterciens de la 
conj^réf^ation de Sénanque s'établissent, en 1854, dans Tancienne 
abbaye de Sénanque, au diocèse d'Avitçnon ; en 1880, ils onl dos 
monastères à Lériiis (diocèse de Fréjus), à Fonlfroidc (diocèse de 
Carcassonne;, à Ilaule-C^ombe (diocèse de C'.hambéry), à Noire-Dame 
de Ségriés i^diocèse de Digne). — Les trappistes ouvrent des monas- 
tères, en I8()i, à Notre-Damc-de-Taniié (Savoie) ; en 18G3, K Planlay 
(Ain; ; en 1868, h Notre-Damc-de-la-Double (Dordo^nej; en 1808, h 
Chambarand (Isère). — Les olivétins se fixent à Saint-Bertrand-de- 
Coraminj^es (Ilaute-(iaronne), à \otre-l)ame-de-Parménie (diocèse de 
Grenoble), à Soulac .diocèse de Bordeaux . — Les chanoines réj^uliers 
de Latran s'installent à Nolre-Dame-de-Beauchèneet à Mattaincourl. — 
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Ici, une question se pose donc, question capitale. Vexis- 
tence de fait de tant de congrégations est-elle reconnue 

I/ordre de Prémontré de rObservance commune compte deux monas- 
ti»res, Mondaye (diocèse de Bayeux) et Balarin (diocèse d'Auch); celui 
do rObsorvance primitive en compte trois : Saint-Michel-de-Frif;o- 
lot diocèse d'Aix), Conques (diocèse de Rodez) et Saint-Jean-de-('.6Ic 
diocèse de Périgueux). — En 1850, le H. P. Muard fonde les béné- 
dictins de la Pierre-qui-Vire. — Les bénédictins de la Oongrég-ation 
de France se fixent à Bélhisy et à Saint-Martiu-do-Ligugé (1859), à 
Saint-Bertrand dans la Ilaute-Oaronne (1861), enfin, en 1865, à Mar- 
seille, à Soulac dans la Gironde, à Aurons dans les Bouches-du- 
Hhône et à Saint-Benoît dans le Loiret. — Les Dominicains font des 
fondations à OuUins (1852), à Marseille (1852), à Toulouse (1853), h 
Lyon (1856), à Mazères dans TAriège (1857), h Saint-Maximin dans 
le Var (1859), à Corbara (1860), au llàvre (1868). 11 sérail trop lonjj 
de nommer tous les couvents que les Capucins possèdent en 1880 : 
ils en comptent 42. A cette même époque, les Franciscains de 
rObservance ont des couvents à Limoges, Bourges, Bordeaux, 
Béziers, Brive et Pau ; les récollets frères mineurs de l'étroite 
Observance, h Cimiès, Nice, Saorge, Avignon, Nîmes, Caen, Màcon, 
Bourg ^aint-Andéol, Saint-Nazaire et Bennes ; les franciscains 
récollets, à Roubaix et à Lille ; les frères mineurs conventuels, h Paris. 
Les fondations de congrégations d'hommes non autorisées sont si nom- 
breuses de 1850 à 1880, que Ténuméralion en deviendrait fastidieuse. 
Nommons seulement un certain nombre de celles qui ont eu lieu 
sous TEmpire. Fondations : des Chartreux^ à Bellegarde (1852!, aux 
Pertes (1853), à Vauclaire et àGlandier (1859), à Sélignac (1866) et à 
Goos 1 1S69) ; — des Carmes, à Lyon (1852), Pamiers (1853), Mont- 
pellier (1854), Bagnères (1854), Rennes (1857), Saint-Omer (1859), 
Montélimar (1868) ; — des Bnrnnbiles h Auhigny (1850), dans le 
Cher; — des liédemptorislas, h Lille ( 1857 j, Boulogne (1856), Dun- 
kerque (1863), Argentan (1869); — des Prêtres de VOmtoiro, h Saint- 
Cyr, dans Tlndre-et-Loire (1866); — dos Oblals de Murie-Imniaculâe, 
à Angers (1860), Tours'{1861), Aiitun (1862), Sainl-Andolain dans la 
Nièvre (1868); — des Pères du Sacré-Cœur, h Issoudun (1855) ; — 
des Frères de Saint-Jean de Dieu, à Marseille (1851); — des Pères 
TrinitairnSj à Faucon de Barcelonnetle dans les Basses-Alpes (1860). 
De 1871 à 1878, les fondations se continuent, sans cependant être 
aussi nombreuses que sous l'Empire. — On remarquera ([u'il n'est 
question, dans Ténumération qui précède, que des ordres et congre- 
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et protégée par notre législation ? Est-elle acceptée comme 
licite « ? 

Le plus autorisé de nos jurisconsultes contemporains, 
M. Demolombe, se charge de répondre à cette question : 
(t Le droit commun en matière d'association, dit-il, c'est 
la liberté naturelle de vivre d'une vie commune au même 
domicile. Cette liberté n'est restreinte par aucune loi pénale 
ni par aucune loi de police. Nous ne disons pas assez ; il y a 
un texte de loi qui suppose expressément et confirme, par 
là même, le droit naturel, de la liberté de la vie commune 
dans un domicile commun. C'est l'article 291 du code 
pénal ^ ». 

Puis l'éminent jurisconsulte explique le sens de l'article 
291. Cet article prohibe les associations de plus de vingt 
personnes, dont le but est de se réunir tous les jours ou 
à certains jours marqués. Pour que le délit, prévu par cet 
article, existe, il faut : le fait de l'association, le but de se 



gâtions se livrant h la prédication, à l'exception toutefois des Frères 
de Saint-Jean de Dieu et des Pères Trinitaires, qui s'occupent, les 
premiers, des malades et des aliénés, les seconds, d'un orphelinat 
de garçons. Dans le chapitre suivant, nous parlerons des congréga- 
tions enseignantes. — Nous évitons de nommer les congrégations de 
femmes non autorisées, soit contemplatives, soit hospitalières : on 
sait que leur nomhre s'est développé d'une manière considérable à 
partir de 1850. Voir, pour ce qui précède : *) Notices sur les ordres 
religieux visés par les décrets du 21) mars ; 2) Etnt des congrégations^ 
communautés y etc..) 

1. « Toute association non reconnue n'est pas pour cela une asso- 
ciation illicite. Cela est si vrai que certaines lois le proclament expres- 
sément. Par exemple, la loi du 15 juillet 1850 sur les Sociétés de 
secours mutuels déclare (art. 12) que les Sociétés non autorisées 
(jui existaienl avant celte loi ou celles qui pourraient se former à 
l'avenir s'administreront librement^ tant qu'elles ne demanderont pas 
à être reconnues comme établissements d'utilité publique. « 

(Consultation de M** Rousse.) 

2. Adhésions à la Consultation de M° Rousse, pp. 183 et 184. 
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réunir, la périodicité de la réunion, un nombre d'associés 
supérieur à vingt. La loi de I83i modiCa ces conditions et 
déclara l'article 291 applicable, quand même l'association 
serait partagée en sections d'un nombre inférieur à vingt, et 
quand même on ne se réunirait pas tous les jours ou à des 
jours marqués *. 

La loi ne prohibe donc que les associations ayant pour 
but de se réunir périodiquement ou non, 

M. Demolombe ajoute : « Il est évident que pour se réunir 
fous les jours ou à certains jours marqués, les membres 
d'une association doivent avoir des domiciles séparés. Donc 

1. Voici le texte de l'article l®*" de la loi du 10 avril 1834 sur les 
associations : « Les dispositions de rarlicle 291 du code pénal sont 
applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors mémo 
que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre 
moindre et ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours mar- 
cjués. »> 

M. de Vatimesnil dit, dans sa (lonaullution de 1845 : « Le code 
pénal et la loi de 1834 n'ont vu de danger que dans les réunions com- 
posées d'individus appartenant à des situations sociales diverses, qui 
se réunissent dans un but commun et qui vont ensuite porter dans 
les relations ordinaires de la vie l'esprit qu'ils ont puise ou les pro- 
jets qu'ils ont formés dans ces conciliabules. Ils n'en ont pas vu dans 
les agrégations de personnes (jui s'associent pour habiter sous le 
mnne toit, La loi sur les associations divise donc, par la force même 
des choses, les associations en licites et illicites. L'association illicite 
est celle qui, n'ayant pas obtenu d'autorisation, se compose ih} plus 
de vingt personnes non domiciliées dans fa maison où elle se réunit. 
Tout autre assoAation est licite, elle est protégée parle i)rincipc (|ue 
l'association est de droit naturel, et que tout ce (jue la loi n'interdit 
pas est permis. » 

On ne voit pas ce qui pourrait être objecté de sérieux à celte thèse. 

M. Guizot disait dans la discussion de 1834 : <( Ce sont seulement 
les sociétés politiques que l'on veut atteindre ». — « Voici la grande 
distinction h faire, disait le garde des sceaux : S'agil-il seulement de 
réunions qui ont seulement pour but le culte à rendre à la divinité et 
à l'exercice de ce culte, la loi n'est pas applicable, nous le déclarons 
de la manière la plus formelle. » 
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Tassociation qui a pour but la, vie en commun^ non seu- 
lement ne tombe pas sous le coup de Tarticle 291, mais 
est reconnue licite par l'article 291 lui-même ^.. Pas de 



1. M. Dcmolombe dit encore, pp. 184 cl 185: « Il n'était môme pas 
nécessaire (|ue le 5; 2 de Tari. 201 expliquât que dans le nombre de 
personnes indique par cet article ne sont pas comprises celles domi- 
ciliées <t dans la maison où l'association se réunit » ; toutefois cette 
explication est décisive, et l'on se demande comment il serait pos- 
sible de trouver des coupables dans une association dont aucun 
membre ne pourrait fij^urer au nombre des délinquants. 

Aussi a-t-il été toujours reconnu par tous les jurisconsultes que 
Fart. 291 ne pouvait atteindre ni une famille, si nombreuse qu'elle 
soit, dont tous les membres habitent sous le même toit, ni un atelier 
d'ouvriers, si nombreux qu'ils soient, qui vivent d'une vie commune, 
ni aucun groupe d'individus, qu'aucun lien de parenté ne rattache les 
uns aux autres, mais (pie rapproche seulement la conformité des 
goûts ou des besoins, et qui partiij^ent par économie ou pour toute 
autre cause la même vie dans un même domicile. 

Une association domiciliée, et par suite ostensible et permanente, 
n'a pas été considérée comme un danger pour la société ! 

La loi du 10 avril i83t n'a rien innové quant à l'immunité du domi- 
cile commun. 

Kn déclarant « les dispositions de l'article 291 du Code pénal appli- 
cables aux associations de plus de vingt personnes, alors même que 
les associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre 
et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours mar- 
(piés, » l'article l*»* de la loi du 10 avril 1834 n'a pas eu pour but ou 
pour résultat de porter atteinte à la liberté de la 'vie en commun; 
mais il a voulu déjouer les fraudes du sectionnement des associa- 
tions et (h' l'irrégularité calculée de leurs réunions. 

Les sections d'associés sui)posent toujours et nécessairement des 
associés non domiciliés dans une mêmt^ maison, puisque les per- 
sonnes domiciliées dans une même maison ne comptent pas dans lo 
nombre exigé pour l'existence du délit, cl la loi de 1834 n'a pas sub- 
stitué le nombre des sections au nombre des associés. L'existence 
même d'une direction commune entre ces sections, qui, si la société 
était secrète, constituerait un délit spécial, ne pourrait, en l'absence 
de ce caractère, tomber sous le coup de l'article 291 complété par la 
loi de 183L 

L'article 291 complété par la loi de 1834 n'atteint pas, en effet, 
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loi pénale qui frappe la vie commune au domicile com 



mun. » 



« Il n'y a pas davantage de loi de police, dit encore 
M. Demolombe, ni de police administrative, ni de police 
judiciaire *. Il ne saurait être question, d'après le droit 
commun, de laction de la police judiciaire là où il n'y a 
pas de délit à déférer aux tribunaux ; et quant aux pou- 
voirs de la police administrative, ils expirent au seuil du 
domicile, lequel est inviolable. 

Voilà le droit commun formulé dans Tensemble de ses 
principes généraux et dans Inapplication spéciale au droit de 
vivre en commun dans un même domicile '-\ » 

Après avoir formulé ces principes généraux, le célèbre 
professeur de la faculté de Gaen aborde la grave question 
des associations religieuses ; et il se demande « si la par- 
ticipation au droit commun est refusée à ceux qui ont 



toute espèce d'associulion, mais seulomenl les nssocialions ayant 
[)Our objet de se réunir. 

Donc, pas de loi pénale frappant la vie commune au domicile com- 
mun. i> 

1. « La police, dit l'article 16 du Code dos délits et des peines du 
3 brumaire de l'an IV, est instituée jK)ur maintenir Tordre public, la 
liberté, la propriété, la sûreté individuelle. 

« Art. 18. — Elle se divise en police administrative et en police 
judiciaire. 

«t Art. 19. — La police administrative a pour objet le maintien 
habituel de l'onlre public dans chacjue lieu et dans cha(jue partie de 
l'administration générale : elle tend principalement à prévenir les 
délits. 

Art. 20. — La police judiciaire reclierche les délits que la police 
administrative n*a pu empêcher de commetlre et eu livre les auteurs 
aux tribunaux chargés par la loi de les punir. » 

2. Adhésion de M. Demolombe, pp. 18i et 180. 
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émis des vœux ; si une loi d'exception les exclut de la 
jouissance des libertés et de la protection des garanties 
communes, si elle les frappe ainsi d'une véritable excom- 
munication civile ». 

La question est nettement posée, et il y répond avec 
une précision qui ne laisse aucune prise aux arguties 
juridi((ues. 

« Y a-t-il une pareille loi d'exception ? Pour l'honneur 
de notre législation, dit-il, nous répondons fermement : non ! 
Il n'y a pas de loi pénale qui transforme en délit un acte 
religieux du domaine de la conscience. Non ! Il n'y a pas de 
loi de police qui soumette au régime de l'arbitraire toute 
une classe de citoyens, parce qu'ils suivent librement les 
conseils de l 'Evangile ; il n'y a pas de loi pénale qui 
interdise de prononcer des vœux religieux sous une peine 
quelconque... La loi ignore les vœux religieux, comme elle 
ignore les opinions religieuses, comme elle ignore les faits 
de pure conscience. S'il en est ainsi, comment la loi pour- 
rait-elle exclure du droit commun un Français pour un fait 
de conscience (lu'elle déclare ignorer, et qu'aucun officier 
de police judiciaire ou administrative ne peut surveiller 
pour le prévenir, ou rechercher pour le poursuivre * ? » 

Mais si les vœux restent ignorés de la loi, la formation 
d'une association religieuse pour vivre en commun dans 
un domicile commun et sous une règle commune, ne cons- 
titue-t-elle pas une infraction à la loi pénale •? 

M. Demolombe répond ainsi à cette (juestion : a La rai- 
son indique qu'il n'en peut être ainsi ; car l'émission des 
viiux étant la condition caractéristique de l'existence 



1. Adhésion de M. Domolombt*. p. 180. 

2. ILid., p. 180. 
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d'une communauté religieuse, si l'existence d'une commu- 
nauté religieuse constituait une infraction à la loi pénale, 
rémission des vœux constituerait un des éléments de Tin- 
fraction * ». 

Ce jurisconsulte dit plus loin, en forme de conclusion, 
ces paroles vraiment remarquables par leur netteté et leur 
conclusion : « Entre l'existence légale qui confère la per- 
sonnalité civile à l'être collectif et la prohibition pénale 
qui constitue les personnes associées en état de délit, il 
y a toute la distance qui sépare une faveur d'une peine. 
Les membres de communautés religieuses ne peuvent 
encourir de peines, parce qu'ils ne réclament pas de faveur. 
Ils sont libres de se contenter du droit commun. Tel est 
Tétat du droit en vigueur '^. » 



1. Adhésion de M. Dcmolombe, p. 180. 

2. Ibid.y p. 187. — Le 9 mars 1880, M. Dufaure disait au Sénat : 
" Les associations religieuses se forment d'abord ol durent toutes un 
certain temps avant de prendre le caractère d'associations autori- 
sées, et, même lorsque Tautorisation est demandée, il est important 
que le gouvernement sache ce (pfelles ont fait indépendamment des 
litrt^s qu'elles présentent. Par conséquent la congrégation non auto- 
risée existe un certain temps, aussi longtemps (ju'elle le veut, avec 
son caractère simple et n'ayant pas encore acquis le caractère de con- 
grégation autorisée, cVst-à-dire n'étant pas encore incorporée", ainsi 
que le dit la science du droit. Quand elles veulent se faire incorpo- 
rer, elles ont besoin de remplir des formalités particulières, qui sont 
déterminées principalement par la loi de 182o, relativement aux 
femmes. Mais... aucune loi ne dit que jamais une congrégation reli- 
gieuse sera obligée de se faire incorporer et de demander l'autorisa- 
tion ; ce sont les congrégations qui, lorsqu'elles veulent acipiérir cer- 
tains droits comme communauté, ont besoin de se faire autoriser. Il 
y en a beaucoup qui n'ont [)as besoin de ces droits, (pii ne les 
réclament pas et qui, par conséquent, ne se font i)as autoriser... 
Mais je réptîtc qu'aucune communauté n'est forcée de demander l'au- 
torisation quand elle n'en a pas besoin ou ({uand elle ne le désire 
pas. Cela n'est pas contestable. Je prie donc qu'on ne dise pas qu'une 
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Ce droit a sans doute été contesté et il Test encore, 
surtout par les ennemis des congrégations, qui pré- 
tendent qu'elles restent, tant qu'elles ne sont pas autori- 
sées, sous le coup de Finterdiction prononcée par la loi 
de 1792, interdiction d'ailleurs renouvelée plusieurs fois 
depuis, notamment par l'article 11 de la loi de germinal 
an X, puis par le décret du 3 messidor an XII. Le culte, 
il est vrai, a été oflîciellement rétabli par le Concordat ; 
mais le rétablissement des congrégations n'a pas été sti- 
pulé par un acte. Quant aux jésuites, ils se trouvent encore 
dans une situation plus grave, exceptionnelle, puisqu'ils 
ont été supprimés par des arrêts du Parlement et des édits 
de Louis XV. 

Cette doctrine est assurément insoutenable ; ce que nous 
avons dit jusqu'ici le montre sufiîsamment, et M. Rousse, 
dans sa consullafion, « ne croit pas qu'aucun jurisconsulte 
puisse conserver aucun doute sur la valeur actuelle des lois 
dont prétendraient faire usage » les adversaires des reli- 
gieux. 

(« Des arrêts des Parlements et des édits de Louis XV. 
dit-il, le temps et le bon sens public ont déjà fait justice ; 
il suflit de les lire avec quelque soin pour reconnaître leur 
caducité séculaire. 

« Parmi les lois de la Révolution, les unes sont des lois 
de transition, de tolérance et d'humanité, se bornant, sans 
toucher à lexistencc des congrégations religieuses, à 
dépouiller les vœux monastiques de tout effet légal et de 
toute sanction juridique. Les autres sont des lois de pros- 
cription et de haine ; des lois d'un jour, datées du lende- 

comiminaiilé non nuloriséc est par fola moine illicilo porce qu'elle n n 
pas oncorc domamli' rniiloiisation. Kilo a usé d'un droit on no le 
domandant pas. >• iJournnl nf/iciel do iH80, Sénat, p. 2832.) 
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main d'une sédition, de la veille d un massacre, — et que 
le patronage de Danton ne peut relever de la déchéance 
où elles sont aussitôt tombées. 

« La convention diplomatique et la loi de germinal 
an X, qui réglaient les rapports de TÉglise catholique et 
de rÉtat, n'avaient rien à dire et n'ont rien dit des con- 
grégations, qui, pour être utiles et chères à TEglise, n'ont 
pas cependant de place nécessaire dans sa hiérarchie offi- 
cielle et dans les établissements ecclésiastiques qu'elle 
entretient. 

« Le décret de l'an XII, dépourvu de toute sanction, si 
ce n'est celle de l'arbitraire, est venu moins de dix ans 
après se fondre et se perdre dans le code général des délits 
et des peines ^ » 

A côté de toutes ces lois d'autrefois, il en est d'autres 
plus récentes qui les abrogent virtuellement et dont les 
premières seraient la violation la plus manifeste, si. on les 
appliquait. Ces lois nouvelles sont les chartes de 1814 et 
de 1830, et la Constitution de 1848. 

Tous les différents ministères qui se sont succédé en 
France de 1814 à 1850, et ils sont nombreux, ont si bien 
reconnu la légitimité des congrégations non autorisées, 
qu'ils les ont laissées se multiplier librement. Ce fait n'est- 
il pas à lui seul xme présomption d*une grande importance 
en faveiur de leur existence licite ? 






Terminons ce chapitre par ces quelques lignes de 
M. Rousse : « Une équivoque obstinée a pu seule détour- 
ner ces mots : congrégations non autorisées ou non rccon- 

i. Pages 122 et 123. 

Le$ Congrégations non reconnues. — 7,1 9 
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nues, de leur sens juridique. C'est cependant ce contre- 
sens grossier qui est entré le plus avant dans l'esprit du 
public, et qui tient lieu de tout raisonnement comme de 
toute raison à quiconque ne veut ni chercher, ni réfléchir, 
ni apprendre. Mais il faut le redire sans se lasser jamais : 
il est absolument faux qu une congrégation non autorisée 
ou non reconnue soit une association illicite * . » 

C'est ce qui apparaîtra plus clairement encore dans le 
chapitre suivant, où nous devons traiter l'importante ques- 
tion de renseignement. Cette question est sans doute indé- 
pendante de celle des congrégations non reconnues, les- 
quelles peuvent légitimement exister, même la liberté 
d'enseigner n'existant pas ; néanmoins leur droit à l'exis- 
tence a été singulièrement fortifié par le droit à rensei- 
gnement. 

1. Consultation de J/« Roussey p. 12i. 



^ 



CHAPITRE II 

Les congrégations religieuses non reconnues et la liberté de rensei- 
gnement en France, de 1789 à 1879. 



On connaît la situation de l'instruction secondaire en 
1789. La France ne comptait pas moins de 562 collèges, 
fréquentés par 72.747 élèves. L'Église, qui avait fondé et 
doté la plupart de ces établissements, ne s'était pas conten- 
tée d'ouvrir aux lettres de nombreux asiles ; elle avait 
voulu fournir à tous les talents, à toutes les classes, les 
moyens de les fréquenter. Le principe de Finstruction gra- 
tuite était inscrit dans les mœurs, sinon dans les lois, 
avant la Révolution. C'est ainsi que sans le secours de 
rÉtat, sans autre budget que les libéralités individuelles, 
accrues de légères contributions municipales ou scolaires, et 
des revenus de quelques bénéfices ecclésiastiques , les con- 
grégations enseignantes et le clergé séculier qui, dans l'Uni- 
versité même de Paris, fournissaient la plus grande partie du 
corps professoral, purent porter l'éducation classique à ce 
degré de perfection, qui éleva si haut le nom et la gloire 
de la France *. 



1. Correspondant du 10 et du 25 juin 1879; articles de M. A. Sicard 
sur ia question de renseignement et les congrégations religieuses en 
1789, Pour composer ces deux articles remarquables, Tauteur a 
compulsé les cahiers qui se trouvent dans la Collection des Archives 
parlementaires, publiée sous la direction de Madival et Laurent. 
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La liberté de renseignement existait alors * ; et le gouverne- 
ment ne songeait pas à déclarer la guerre aux congrégations 
enseignantes ni au clergé. Les parlements, ennemis jurés de 
la compagnie de Jésus, avaient, il est vrai, décrété contre 
elle la proscription, en 1762; mais, si les conséquences de 



1. Dans son beau livre sur la Liberté d'enseignement y cinquante ans 
après (Paris, LecofFrc, 1900), le P. |J. Burnichon termine ainsi le 
chap. VI : « Si Ton voulait résumer en quelques traits l'état de rensei- 
gnement en France au point de vue qui nous occupe, à la veille de la 
Révolution, on pourrait dire ceci : ce n'est ni le régime du monopole, 
ni celui de la liberté. 

Le monopole, certes, les Universités du royaume et surtout 
rUnivcrsité de Paris, appuyées par les Parlements, avaient tout fait 
pour se l'assurer. Mais la volonté royale avait mal secondé leurs pré- 
tentions ; les Jésuites et plusieurs autres sociétés religieuses furent 
successivement autorisées par lettres patentes à ouvrir des établis- 
sements rivaux. Les Universités ne s'occupaient pas de renseigne- 
ment primaire, absolument abandonné à l'initiative du clergé et des 
autorités locales. A Paris, la corporation des maîtres s'était à la 
longue arrogé un monopole analogue au privilège des corps de 
métier. On sait que saint J.-B. de la Salle dut céder devant leur 
opposition. Mais c'était là un cas isolé. En règle générale, les insti- 
tuteurs populaires n'avaient besoin pour tenir école d'autre permis- 
sion que celle de l'évèque. 

Ce n'était donc pas non plus la liberté, surtout pour ce que nous 
appelons l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur. 
Tout établissement d'institution scolaire était subordonné à l'obten- 
tion du privilège royal, enregistré par les Parlements, lesquels se 
permettaient ' des remontrances, et môme des refus, quand les 
concessionnaires n'étaient pas personnes agréables h leurs yeux... 
Au reste, il faut bien le remarquer, la liberté d'enseignement telle 
que nous l'entendons aujourd'hui n'avait pas sa raison d'être sous le 
régime d'une religion d'Ktat. La foi catholique faisant, pour ainsi 
dire, partie de la Constitution nationale, on ne concevait pas une 
école autorisée par l'État où l'enseignement eût été contraire à celui 
de l'Église. Aussi, n'y avait-il, au xviii* siècle, avec les philosophes 
que les prolestants à réclamer la liberté de l'enseignement selon la 
formule moderne. » 
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cette spoliation furent très funestes, si elle accumula des 
ruines déplorables dans le domaine de Tinstruction secon- 
daire, Tarrêt de 1762 n'attaqua pas néanmoins le principe 
de la liberté d'enseignement, ni ce qu'on est convenu 
d'appeler aujourd'hui l'enseignement congréganiste. Il n'y 
a qu'à lire, pour s'en convaincre, les cahiers de 1789 en 
faveur des ordres enseignants : on les réclame universelle- 
ment pour l'éducation de la jeunesse. Les esprits, portés 
du reste avec une ardeur fébrile vers les questions poli- 
tiques et sociales, pensaient bien plus à réformer l'Etat que 
rinstruction publique. Et puis, on ne connaissait pas 
encore ces formules, où l'injure et le mensonge le disputent 
à la haine et à l'irréligion : VEtat enseignant^ VEtat maître 
d'école^ les congrégations enseignantes destructives de V unité 
morale du pays et de la liberté de conscience. Nous en 
passons. Les auteurs des Immortels principes^ au nom 
desquels on exécute, de nos jours, sommairement et en 
dernier ressort, les corporations d'hommes et de femmes, 
étaient les premiers à rendre un double hommage à 
renseignement et au patriotisme des religieux ; sceptiques 
désabusés, séduits par des illusions et des espérances 
généreuses, pressés d'élever sur les débris de l'ancien 
monde l'édifice d'une félicité universelle, ils ne son- 
geaient pourtant pas à confisquer au profit de TEtat la 
liberté du père de famille et la liberté des corps ensei- 
gnants ^ 

Ils étaient convaincus de cette vérité, inscrite dans l'his- 
toire imiverselle du genre humain, méconnue seulement 
par les abus de l'esclavage, les violences de la force ou 
les bas intérêts de l'ambition, que les enfants, avant d'appar- 



1. Articles de M. Sicard dans lo Correspomlant, juin 1879. 
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tenir à TEtat, appartiennent à la famille, laquelle est char- 
gée de droit de leur éducation * . 

Il faut arriver jusqu a Danton, pour entendre cette for- 
mule, devenue un axiome dans un certain parti ; « Les 
enfants appartiennent à la République avant d'appartenir 
à leurs parents ; elle doit donc diriger à son gré leur édu- 
cation. » 

Cette doctrine, semée au milieu des ruines de Tordre 
social, renversait du même coup l'autorité paternelle, 
les droits de la conscience, la liberté de la famille et de 
rÉglise. Aussi ne put-elle s acclimater dans les esprits, 
même aux époques les plus troublées de la Révolution. 
Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le projet de 
Condorcet sur Tinstruction publique (2 avril 1792)^, le 

• 

1. Mirabeau ne veut pas entendre parler d'enseignement d'État, ni 
de surveillance des écoles par TÉtat : « Dans une société bien ordon- 
née, dit-il, le législateur ne doit s'occuper de l'éducation publique 
autrement que pour en protéger les progrès », et cette éducation 
sera même « d'autant meilleure qu'on aura plus laissé à faire à 
l'industrie des maîtres et à l'émulation des élèves. Si l'État était 
chargé de surveiller les écoles publiques, l'enseignement y serait 
subordonné h ses vues, lesquelles ne sont pas toujours conformes à 
rintérêt du peuple. Le corps enseignant ne dépendra donc pas de 
l'État... )) L'État ne doit pas intervenir dans le libre commerce que 
les citoyens font de leurs connaissances. « On peut, dit le tribun, 
s'en rapporter h l'intérêt des maîtres, à l'émulation des élèves, à la 
surveillance des parents, h la censure publique, sauf dans le déve- 
loppement des sciences spéciales, comme la médecine, la chirurgie, 
la pharmacie, où le législateur a des abus criminels à prévoir... » 

Talleyrand insère dans son projet de décret un article ainsi conçu : 
(( Il sera libre à tout particulier, en se soumettant aux lois générales 
sur l'enseignement public, de former des établissements d'instruction ; 
il sera tenu d'en instruire la municipalité et de publier le règlement. » 

2. Condorcet, l'un des patrons préférés de l'Université contempo- 
raine, fait, dans son fameux rapport h l'Assemblée législative, la phi- 
losophie de la liberté d'enseignement. Il la revendique au nom des 
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rapport de Lanthenas (17 octobre 1792), le plan de 
Romme (20 décembre 1792), celui de Siéyès, Lakanal, 
Daunou^, lu le 26 juin 1793 à la tribune de la Convention, 
celui de Michel Lepelletier, ressuscité par Robespierre et 
lu à la Convention le 30 juillet^, enfin le projet de la Com- 
mission des Neuf, le plan de Rouquier et d'autres encore. 
Tous ces projets de loi se succèdent à de faibles inter- 
valles, détruisant les institutions scolaires existantes, 
n'édifiant rien à la place, mais n'allant pas jusqu'à abolir 
la liberté du père de famille d'élever ses enfants comme 
bon lui semble. 

La Convention se sépare le 26 octobre 1795, et, si on y 
regarde de près, on voit que sa dernière œuvre, en matière 

droits de la famille et des droits de la vérité qui doivent être, les uns 
comme les autres, soustraits aux atteintes « de toute autorité poli- 
tique ». Au reste, ajoutc-t-il, la concurrence stimulera le zèle des 
institutions officielles et « il en résultera, pour les écoles nationales, 
rinvincible nécessité de se tenir au niveau des institutions privées ». 
(Cinquante ans après, p. 116.) 

1. Dans le rapport fait par Daunou, le principe de la liberté est 
consacré : « Vous ne devez, dit Daunou, porter aucune atteinte ni à 
la liberté des établissements particuliers d'instruction, ni aux droits 
plus sacrés encore de l'éducation domestique. » Le projet de loi 
arrêté par ce Comité Sicyès, Lakanal, Daunou, etc., renferme un 
article ainsi conçu : — « Art. 40. La loi ne peut porter aucune 
atteinte au droit qu'ont les citoyens d'ouvrir des cours ou des écoles 
particulières et libres, sur toutes les parties de l'instruction, et de 
les diriger comme bon leur semble. » Mieux encore, l'article 41 porte 
que « la nation accorde des encouragements et des récompenses aux 
instituteurs et professeurs tant nationaux que libres... » 

C'est le 26 juin 4793, en pleine Terreur, que Lakanal apportait ces 
propositions à la tribune de la Convention. 

2. Voici la rédaction votée par l'Assemblée : « La Convention 
nationale décrète qu*il y aura des établissements nationaux, où les 
enfants seront élevés et instruits en commun, et que les familles qui 
voudront conserver leurs enfants dans la maison paternelle auront la 
faculté de les envoyer recevoir l'instruction publique dans des classes 
particulières instituées à cet effet. » 
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d'enseignement, est la liberté, liberté affaiblie et diminuée, 
parce que la conception de TEtat enseignant a été mise en 
pratique, mais liberté vivace et debout, parce que la Cons- 
titution la reconnaît et la proclame. Deux mois auparavant, 
le 22 août elle avait voté la Constitution de Tan lïl, qui pro- 
clame la liberté d'enseignement : « Les citoyens ont le 
droit de former des établissements particuliers d'éducation 
et d'instruction, ainsi que des sociétés libres pour concourir 
aux progrès des sciences, des lettres -et des arts » (art 300). 
Sous le Directoire, les projets de réforme continuent, 
variés, contradictoires, excentriques. Aucun n'aboutit, aucun 
même n'a été l'objet d'un vote K 

Le Consulat arrive, et le Moniteur des 9 brumaire et 
ours suivants an IX fait paraître un projet de loi du 
ministre de Tintérieur, Chaptal, sur l'instruction publique. 
Ce projet, tout en proclamant le droit de surveillance par 
le gouvernement, défend le principe de la liberté. Il y est 
dit : « s'il appartient h l'Etat de créer des écoles publiques, 
il appartient aux droits d'un chacun d'ouvrir aussi des 
écoles et d'y admettre les enfants de tous ceux qui n'auront 
pas, pour l'instituteur public, le degré de confiance néces- 
saire. De la liberté de l'enseignement doit naître cette riva- 
lité précieuse entre les instituteurs, qui tourne toujours au 
profit de la morale et de l'instruction. » 

Envisageant ensuite la liberté des méthodes, Chaptal 
déclare : « La liberté dans les méthodes d'enseignement 
n'est ni moins naturelle, ni moins utile que la liberté de 
l'enseignement lui-même. Astreindre l'enseignement à des 
méthodes générales, le circonscrire dans des lignes tracées 

1. Voir pour plus de détails : Histoire de la liberté d^ enseignement 
en Franco, par Louis Grimaud, avocat à la Cour d'appel de Grenoble, 
cliap. Il et chap. III, 1" période. 
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par le pouvoir, serait en effacer le plus beau caractère, 
rindépendance. Croire tout faire est la plus absurde vanité, 
vouloir tout régler est la plus funeste manie ^ . » 

Chaptal avait-il consulté Bonaparte avant d'envoyer au 
Moniteur son projet de loi ? Il est permis d'en douter, si 
on compare un point capital de ce projet avec celui de 
Fourcroy, chargé par le premier consul de préparer un 
autre projet, qui deviendra la loi du 11 floréal an X. 

Chaptal disait : « Le Gouvernement peut exiger que nul 
ne puisse exercer la profession d'instituteur s'il n'est 
citoyen français, s'il n'a prêté serment de fidélité à la 
Constitution, s'il n'a déclaré à l'autorité locale qu'il ouvre 
une école d'instruction ; mais cela fait, il n'a plus qu'une 
surveillance de police à exercer : la nature de' l'instruction 
est pleinement au choix de l'instituteur. S'il en était autre- 
ment, quelles affreuses conséquences ne verrions-nous pas 
en découler! Le gouvernement, maître absolu de l'ins- 
truction, pourrait tôt ou tard la diriger au gré de son 
ambition ; ce levier, le plus puissant de tous, deviendrait 
peut-être dans ses mains le premier mobile de la servitude : 
toute émulation serait éteinte, toute pensée libre serait un 
crime et peu à peu, l'instruction, qui, par sa nature, doit 
éclairer, bientôt dégénérée dans la main de quelques insti- 
teurs timides, façonnerait toute une génération à l'escla- 
vage *^ ». 

L'article 8, § l*'' du projet Fourcroy, stipulait : « Il ne 
pourra être établi d'écoles secondaires sans l'autorisation 
du gouvernement^ ». Chaptal demande une simple décla- 
ration avant l'ouverture d'une école ; Fourcroy exige l'au- 

i. Grimaud, op. cit.f chap. IV, p. 74. 

2. Louis Grimaud, p. 75. 

3. //>ic/„ p. 79. 
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torisation préalable : c'est un pas en avant, une entrave de 
plus apportée à l'exercice de la liberté de renseignement 
secondaire. Il élaborait son plan de réforme scolaire en 
1802. 

Cependant, sous la pression du besoin, des écoles libres 
s'ouvrent partout, en dépit de l'autorisation préalable. 
Cette génération spontanée, inattendue, exaspère Napoléon : 
« Il est impossible, dit-il, de rester plus longtemps comme 
on est, puisque chacun peut lever une boutique d'instruction 
comme on lève une boutique de drap ^ » L'exaspération 
va jusqu'à la jalousie. Il s'écrie, en apprenant qu'à Sainte- 
Barbe, restaurée et dirigée par M. de Lanneau, il y a 500 
élèves : « Comment se fait-il qu'un simple particulier ait 
tant de monde dans sa maison **. » 

A cette époque, il songeait à faire de l'instruction 
publique un instrument de son règne, à mouler la jeunesse 
à son effigie pour y recruter des partisans. « Dans l'éta- 
blissement d'un corps enseignant, disait-il, mon but prin- 
cipal est d'avoir un moyen de diriger les opinions poli- 
tiques et morales ^. » Aussi voulait-il « constituer ce corps 
de manière à avoir des notes sur chaque enfant depuis l'Age 
de neuf ans '». » Saisis par lui, surveillés par lui, élevés 
par lui, les enfants seront des auxiliaires tout dressés, des 
sujets dociles, plus dociles que les parents. Le dressage de 
l'enfance et de la jeunesse, d après ses vues et son but, 
réclame des maîtres laïques : c'est à eux qu'il confiera 
l'éducation publicpie. « Je n'ai créé l'Université, dira-t-il 
plus tard, que pour enlever l'éducation aux prêtres. Les 

4. Les Origines de la France contemporaine, — Le régime moderne, 
par H. Taine; t. III, 22e édit., p. 198. 

2. Ibid., p. 199. 

3. Ibid.y p. 196. 

4. Ibid., p. 19G. 
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prêtres ne considèrent ce monde que comme une diligence 
pour conduire à l'autre. Je veux qu*on remplisse la dili- 
gence de bons soldats pour mes armées ^ » 

Telles étaient les visées de Napoléon. Pourvu qu'il les 
réalise, peu lui importe la liberté paternelle, la liberté de 
la famille, la liberté de l'Eglise ; peu lui importent les 
droits du père sur Tenfant, les droits de TÉglise sur les 
baptisés. L'essentiel pour lui, c'est le moidage des jeunes 
générations à son image et ressemblance ; et dans ce but, 
il ne reculera devant rien ; il fera ce que ni la Convention, 
ni le Directoire n'ont osé faire ; il créera le monopole de 
l'enseignement. 

Pendant l'été de 1805, raconte M. Grimaud, l'empereur 
fait appeler Fourcroy au château de Saint-Cloud, il lui 
expose ses vues sur l'enseignement et le charge de rédiger 
un projet de loi. Peu de temps après, Fourcroy remet son 
rapport à l'empereur. Le projet de décret de 1805, qui 
suit ce travail, pose en principe que tous les établissements 
d'instruction publique sont, dans toute l'étendue de l'em- 
pire, confiés aux soins et soumis à la surveillance de TUni- 
versité. Ce principe crée une innovation si considérable 
dans l'enseignement que Napoléon, avant de le présenter 
au Corps législatif, éprouve le besoin de prendre Tavis de 
Portalis et du ministre de l'Intérieur, M. de Champagny. 

Tous deux attaquent vigoureusement l'idée du monopole 
de l'Etat enseignant : « Les mêmes principes, dit Portalis 

1. Fabry, Mémoires^ t. III. — Si nous en croyons M. Louis Gri- 
maud (Histoire de la liberté d'enseignement,., y p. 86), « Napoloon 
n'aurait pas pensé tout d'abord à un corps laïque enseignant. Il 
aurait songé à réorganiser les anciennes congrégations ensei- 
gnantes... » Mais sur la remarque que lui fit Lebrun que les congré- 
gations, quelles qu'elles fussent, n'avaient point « cet esprit natio- 
nal, cette indépendance d'opinions qui caractérisent les instituteurs 
d'une grande société », il abandonna ce projet. 
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dans une note à Tempereur, qui autorisent les pères à faire 
élever leurs enfants dans leurs propres maisons, garan- 
tissent à tous les pères le droit naturel de confier leurs 
enfants U tels instituteurs que bon leur semble. » 

M. de Champagny, se plaçant à un autre point de vue, 
se permet une désapprobation encore plus énergique : 
(( Convient-il d'avoir un corps enseignant unique?... Un tel 
corps n'acquerrait-il pas un jour une puissance morale et 
politique dans TEtat qui le rendrait presque maître de 
l'opinion , dominateur de toutes les familles? L'unité du 
corps enseignant ne le conduirait-elle pas à ime sorte de 
despotisme dans l'enseignement ? Jaloux de ses maximes, 
de ses usages, esclave de ses préjugés, comme tous les 
corps, n'éloignerait-il pas toutes les améliorations qui ne 
seraient pas sorties de son sein ? » 

C'était là le langage d'un homme à l'esprit élevé et pers- 
picace, mais mauvais courtisan. Ce n'était pas ce que vou- 
lait l'empereur. Le président du Corps législatif est mandé. 
Napoléon lui montre les notes de Champagny et de 
Portalis : 

— « Fontanes, que pensez-vous de cela ? » 

— (1 Sire, si nous avions à agir sur une société homogène 
et vivant de ses traditions anciennes, je vous dirais : Ces 
objections sont invincibles. Mais, au lendemain d'une 
révolution, au sortir de Tanarchie et en présence de partis 
hostiles, il faut dans l'enseignement comme en toutes 
choses, l'unité de vue et de gouvernement. La France a 
besoin, pour un temps du moins, d'une seule Université, 
et l'Université d'un seul chef. » 

— «< C'est cela, répliqua l'empereur : vous m'avez com- 
prise » 

1. Grimaud, op, ri7., pp. 87, 88 et 89 ; — Eugène Rendu, Ambroise 
Rendu et VUniversUé, pp. 32 et 33. 
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Le 6 mai 1806, le projet de décret rédigé par Fourcroy 
était porté au Corps législatif, simple essai qui devait, dans 
quatre ans, revêtir une forme définitive, complète, et être 
présenté, sous cette nouvelle forme, au contrôle des légis- 
lateurs. Ce projet, qui indiquait la création prochaine de 
rUniversité impériale, disait à Tarticle premier : « Il sera 
formé, sous le nom d'Université impériale, un corps chargé 
exclusivement de renseignement et de Téducation publique 
dans tout l'empire. » C'est le monopole entre les mains 
des universitaires, annoncé, imposé d'avance. Fourcroy, 
dans le rapport qui précédait ce projet, insistait sur sa 
portée spéciale : « Le projet que S. M. I. et R. me charge 
de vous présenter n'est que la substance et comme le pré- 
lude d'une loi plus complète qui doit vous être soumise 
dans une de vos sessions prochaines. » L'article 3 fixait 
à 1810 cette session. 

Mais l'Empereur était pressé. Deux ans avant la date 
fixée, un décret, portant organisation de l'Université, 
paraît brusquement et en trahison ; il est du 17 mars 1808 
et proclame définitivement le monopole de l'instruction 
publique. Désormais, dit Taine avec une moqueuse ironie, 
l'Université « aura seule le droit de débiter V instruction^ 
comme le sel et le tabac ^ L'enseignement public, dans tout 
l'empire, est confié exclusivement à l'Université. Aucune 
école, aucun établissement quelconque d'instruction, » 
supérieure, secondaire, primaire, spéciale, générale, collaté- 
rale, laïque, ecclésiastique ^, « ne peut être formé hors de 
l'Université impériale et sans l'autorisation de son chef ^. » 

1. Taine, t. III, p. 497. 

2. Ibid. 

3. Voici quelques autres dispositions essentielles de ce décret : 
Pour ouvrir une école, il faut, outre rautorisation du Grand- 
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D'après ce décret, « il y a deux sortes de manufactures de 
la denrée scolaire. Les unes, au plus bel endroit, reliées 
entre elles et savamment groupées sont les fabriques 
nationales, fondées par le gouvernement ou, sur son 
ordre, par les commîmes, facultés, lycées, collèges, petites 
écoles communales ; les autres, isolées et disséminées, 
sont des fabriques privées, fondées par des particuliers, 
pensions et institutions pour l'instruction secondaire, 
petites écoles libres. Les premières, œuvres de l'Etat, régies, 
administrées, défrayées et exploitées par lui sur le plan 
qu'il a prescrit et pour l'objet qu'il se propose, ne sont que 
son prolongement ; c'est lui qui opère en elles et qui, direc- 
ment, pleinement, agit par elles ; elles ont donc toute sa 
bienveillance, et les autres toute sa défaveur ^ ». Celles-ci 
sont, pour la plupart, enrôlées peu à peu, enrégimentées de 
force au dernier rang de la grande armée pédagogique de 
l'Université. Quelques-unes cependant se débattent encore, 
quoique réduites à Tétat de tributaires, soumises à Tap- 

Maîtrc, être membre de rUniversité et gradué par Tune de ses 
Facultés (art. 3) ; 

Par exception, les séminaires dépendent des Évoques et des 
Archevêques, et ceux-ci sont tenus de se conformer aux règlements 
approuvés par l'Empereur (art. 3) ; 

Les instituteurs particuliers étant membres de l'Université sont 
assujettis aux obligations portées dans les articles 39 à 50 du décret, 
font partie de la hiérarchie universitaire et ont droit aux distinctions 
et aux titres prévus par Tarticle 36 ; 

L'autorisation du Grand-Maître doit être renouvelée tous les dix 
ans. Chaque école versera à l'Université le vingtième de la rétribu- 
tion de ses élèves. Aucun imprimé concernant les écoles particu- 
lières ne sera rendu public sans avoir reçu l'approbation des Recteurs 
et Conseils académiques (art. 103, 104); 

... Si des abus graves se produisent dans ces écoles, ou si Ton y 
professe des principes contraires à ceux que professe l'Université, 
le Grand-Maître fera fermer ces institutions après information faite 
par les Conseils académiques. 

i. Taine, t. III, pp. 197 et 198. 
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probation expresse et à des taxes excessives ^ Enfin, le 
décret de 1811 vient leur porter le dernier coup. Il est 
dirigé d'abord contre les écoles particulières laïques^ puis 
contre les écoles secondaires ecclésiastiques. Il importe, pour 
la suite de cette histoire, d'entrer dans quelques détails. 

En preniier lieu, le décret restreint la hauteur de ren- 
seignement du directeur des écoles privées laïques. « A la 
campagne et dans les villes qui n*ont ni lycée ni [collège, 
ce directeur n'enseignera rien au-dessus d'un degré fixe ; 
s'il est chef d'institution, ce degré ne dépassera pas les 
classes d'humanités ; il laissera aux facultés de l'Etat leur 
domaine intact, calcul différentiel, astronomie, géologie, 
histoire naturelle, haute littérature ; s'il est maître de pen- 
sion, ce degré ne dépassera pas les classes de grammaire, 
ni les premiers éléments de géométrie et d'arithmétique ; 
il laissera aux lycées et collèges de l'État leur domaine 
intact, les humanités proprement dites, les cours supé- 
rieurs et moyens de l'instruction secondaire ^ ! Dans les villes 
qxii ont ua lycée ou un collège, il n'enseignera chez lui 



1. Voici quelques dispositions d'un nouveau décret du 17 septembre 
1808 : 

1° Tout établissement quelconque d'instruction qui, au 1«' janvier 
1809, ne serait pas muni d'un diplôme exprès du Grand-Maître, ces- 
sera d'exister; 

2" Il sera perçu au profit de l'Université le vingtième de la pen- 
sion de cliaque élève, que ces élèves paient la pension entière, la 
demi-pension ou soient reçus à titre gratuit dans les établissements 
d'instruction ; 

3« Les diplômes portant permission d'ouverture d'une école sont 
sujets à paiement ; 

4® Les maîtres de pension et instituteurs devront payer chaque 
année à l'Université une somme égale au quart de celle qu'ils auront 
payée pour obtenir l'autorisation d'ouverture. 

2. Art. 15 et 16 du décret du 13 nov. 1811. 
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que ce que l'Université n^enseigne pas chez elle, A la vérité 
on ne lui ôte pas les très petits garçons ; il peut encore 
les instruire, il les garde ; mais au-dessus de dix ans, il 
conduira tous ses élèves au collège ou au lycée ; ils en 
suivront régulièrement les classes en qualité d'externes ^ . 

Cela ne suffît pas encore : non seulement l'État recrute 
chez lui les externes du maître de pension, « mais il lui 
prend ses pensionnaires 2. » En effet, le décret du 
IS novembre 1811 porte : « A compter du 1®^ novembre 
1812, les chefs d'institution et les maîtres de pension ne 
pourront avoir d'élèves à demeure dans leurs maisons, au- 
dessus de Tâge de neuf ans, qu'autant que le nombre des 
pensionnaires que peut recevoir le lycée ou le collège éta- 
bli dans la même ville ou dans la résidence du lycée se 
trouverait au complet 3. » Ce complet sera de 300 pension- 
naires par lycée ; il y aura 80 lycées en activité dans le 
cours de 1812, et 100 dans le cours de 1813 * en sorte qu'à 
cette dernière date le total exigible de leur complet, sans 
compter celui des collèges, sera de 30.000 pensionnaires. 
« Tel est, dit Taine, le prélèvement énorme que l'Etat s'at- 
tribue dans la récolte des internes ; évidemment il saisit 
d*avance toute la moisson ; après lui, les établissements 
privés ne pourront que glaner et par tolérance ^. 

Contre les séminaires, dont la concurrence est plus 
redoutable, les mesures sont encore plus draconiennes. 
Les petits séminaires sont des institutions qui reçoivent 

1. Art. 15, 16 cl 22 du même décret. 

2. Taine, t. III, pp. 204 et 205. 

3. Voir rarliclc 17 de ce décret. 

4. Décret du 15 nov. 1811. 

5. ï. III, p. 200. 
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les enfants destinés à entrer dans les grands séminaires 
pour se préparer au sacerdoce. Sous l'ancien régime ces 
institutions existaient. Détruites pendant la révolution, le 
Concordat les rétablit. « Les évéques pourront, y est-il 
dit, avoir un séminaire pour leur diocèse, sans que le gou- 
vernement s'oblige à le doter. » Les articles organiques 
stipulent aussi que « les archevêques et évêques pourront, 
avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leur 
diocèse... des séminaires. » 

Les petits séminaires s'ouvrirent donc, et les élèves, 
dirigés et formés par des ecclésiastiques . sous la haute 
direction de l'épiscopat, ne tardèrent pas à attirer sur eux 
l'attention jalouse du gouvernement et les foudres impé- 
riales. Comme nous l'avons vu plus haut S l'article 3 du 
décret du 17 mars 1808 englobait toutes les écoles dans 
l'Université, même les écoles ecclésiastiques. Cependant, 
le décret laissait les séminaires sous la dépendance des 
archevêques et évêques, et donnait aux prélats le droit de 
nomination et de révocation des directeurs et professeurs. 
La seule limitation était Tobligation pour les évêques de 
se conformer aux règlements approuvés par Tempereur. 
Autre prescription très importante : les professeurs faisaient 
partie de l'Université et par conséquent étaient soumis à 
toutes les charges qu'entraînerait cet honneur forcé -. 

Le décret du 9 avril 1809 vint aggraver cette situation. 
D'après ce décret, « aucune école (les grands séminaires 
exceptés) sous quelque dénomination que ce puisse être, ne 
peut exister en France, si elle n'est régie par des membres 
de l'Université impériale et soumise à ses règles. » Rien 

1. Voir (p. 141) le texte et la note 3. 

2. Histoire de la liberté Je renseignement en France par L. Gri- 
maud, p. 96. — Voir aussi Vllistoire de l'instruction publique et de 
liberté de renseignement par de Rianccy, t. II, p. 100. 

Les Congrégations non reconnues, — T. /. , 10 
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de plus clair que cette disposition. Les petits séminaires 
ne dépendent plus des évéques ; ils rentrent dans le droit 
commun *. 

Malgré toutes ces entraves, les écoles ecclésiastiques se 
recrutent ; elles prospèrent et créent une concurrence réelle 
aux lycées et collèges. L'absorbante et tyrannîque autorité 
de Napoléon ne pouvait supporter, à côté de ses établis- 
sements, des maisons rivales: le décret du 15 novembre 
1811 2 les enveloppe et les englobe dans l'Université; 
rUniversité les absorbe et se les assimile. 

Voici les cinq dispositions concernant les petits sémi- 
naires : 

1® Toutes les écoles plus spécialement consacrées à l'ins- 
truction des élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique 
seront gouvernées par l'Université ; elles ne pourront être 
organisées que par elle, régies que sous son autorité, et 
renseignement ne pourra être donné que par des membres 
de l'Université étant à la disposition du Grand-Maître ; 

2® Il y aura une seule école secondaire ecclésiastique 

1. Quelques dispositions hypocrites du même décret s'efforcent 
d'adoucir ce qu'il y a d'odieux et d'arbitraire dans le décret du 
9 avril : 

« Si on ne tolère plus d'écoles secondaires ecclésiastiques, en 
dehors do l'Université, le Grand-Maître et le Conseil accorderont un 
intérêt spécial aux écoles secondaires que les départements, les 
villes, les évèqucs, les particuliers voudront établir pour être consa- 
crées plus spécialement aux élèves qui se destinent à l'état ecclé- 
siasti({ue (art. 4). Les prospectus et les règlements de ces écoles 
seront ai)prouvés par le Grand-Maître et le Conseil de l'Université 
et on accordera à leurs élèves le droit de porter l'habit ecclésias- 
tique (art. 5). Enfin, pour favoriser les vocations sacerdotales, le 
Grand-Maître pourra autoriser dans les lycées des fondations de 
bourses, demi-bourses, ou toutes autres donations pour les élèves 
destinés h l'état ecclésiastique. » 

2. Art. 15. 
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par département K Celle-ci sera dans une ville oxx il y a 
un collège ou un lycée *^. Aucune ne pourra être placée à 
la campagne ^ ; 

3^ Toutes les écoles ecclésiastiques qui, au i^' janvier 
1812, ne rempliraient pas ces conditions seront fermées et 
les biens meubles et immeubles seront saisis par l'Univer- 
sité ; 

4** Dans tous les lieux où il y a des écoles ecclésiastiques, 
les élèves de ces écoles seront conduits au lycée ou col- 
, lège pour y suivre leurs classes ; 

5® Les règlements et prospectus des écoles secondaires 
ecclésiastiques seront rédigés par le Conseil de TUniversité 
sur la proposition du Grand-Maître. 

Une différence existe entre les petits séminaires et les 
lycées. Les élèves du séminaire portent le costume ecclé- 
siastique et les exercices se font au son de la cloche. Dans 
les lycées, les collèges et les établissements privés, Tuni- 
forme est imposé par l'Université, même, au dire de Taine, 
« le tambour, la tenue, les mœurs, les manières, la régu- 
larité d*une caserne * ». 

Le décret du IS novembre 1811 complétait Tœuvre sco- 
laire de Napoléon ^. Le monopole universitaire était absolu ; 
la liberté d'enseignement n'existait plus. Les parents seuls 

1. Art. 27. 

2. Art. 28. 

3. Art. 29. 

4. Les Origines dp la France contemporaine par H. Taine. le 

RÉGIME MODERNE, t. III, p. 208. 

5. On s'est demandé si les textes qui ont organisé l'Université 
sont légaux. M. Grimaud s'est aussi posé cette ({uestion dans son 
Histoire de la liberté d'enseignement en France (p. 104); et après 
avoir contesté la légalité des décrets, h Fexceplion de la loi du 
6 mai 1806, qui a posé le principe du monopole, il conclut que défi- 
nitivement la jurisprudence a reconnu à ces décrets force de loi. 
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avaient le droit, sans autorisation, d'apprendre à lire à 
leurs enfants. Aucun ecclésiastique, pas même le curé, ne 
peut se faire éducateur chez lui ; un arrêt spécial le lui 
défend : 

« Les curés, les desservants, les pasteurs ou tous autres 
ecclésiastiques qui admettent chez eux des élèves comme 
pensionnaires ou externes, pour y recevoir des leçons de 
grammaire, d'histoire, de géographie, de langues anciennes, 
de mathématique, sont tenus de demander l'autorisation du 
Grand-Maître. Eux et leurs élèves sont soumis à la juridic- 
tion de TUniversité ^ » 






Telle était la situation de Tinstruction publique, quand les 
Bourbons revinrent en France, après vingt-trois ans d'exil. 
Le 24 avril 1814, Louis XVllI arrivait d'Angleterre à Calais, 
et le 3 mai, il faisait son entrée à Paris aux acclamations 
de la noblesse, de la bourgeoisie et de la garde nationale. 
Quinze jours avant son départ de l'étranger, une constitu- 
tion nouvelle, hâtivement rédigée par le gouvernement 
provisoire et acceptée par le Sénat, après l'acte d'abdication 
de l'empereur, avait paru dans le Moniteur avec cet arrêté 
du 8 avril concernant l'abolition prochaine de l'Univer- 
sité et la liberté de l'enseignement : « Le gouvernement 
provisoire, considérant que le système de diriger exclusive- 
ment vers l'Etat et l'esprit militaire, les hommes, leur 
inclination et leur talent, a porté le dernier gouvernement 
à soustraire un grand nombre d'enfants à l'autorité pater- 
nelle ou à celle de leurs familles pour les faire rentrer et 
élever, suivant ses vœux particuliers, dans les établisse- 

1. Arn;l du 24 août i8l3. 
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ments publics ; que rien n*est plus attentatoire aux droits de 
la puissance paternelle..., arrête : les formes et la direc- 
tion de Téducation des enfants seront rendues à Tautorité 
des pères et mères, tuteurs et familles, et les enfants qui 
ont été placés dans les écoles, lycées, institutions sans le 
vœu de leurs parents, ou qui seront réclamés par eux, 
leur seront rendus sur-le-champ et mis en liberté ^ » 

Cet arrêté promettait beaucoup, réforme radicale, liberté 
plénière. Belles promesses qui reçurent, de fait, un com- 
mencement d'exécution, sous la première Restauration, 
dans le feu d'une réaction générale, spontanée, contre les 
institutions antilibérales de TEmpire. Hélas ! elles ne 
devaient être « qu'un simple prospectus, une réclame du 
pédagogue nouveau qui s'installe, et, par une belle phrase, 
tâche de se concilier les parents 2, » 

Après les Cent Jours , « nos gouvernants découvrirent 
que l'Université était im très bon instrument de règne, 
bien meilleur que celui dont ils disposaient avant 1789, plus 
facile à manier, plus efficace Aux anciennes Univer- 
sités provinciales, à la vieille institution scolaire éparse, 
diverse, et plutôt surveillée que gouvernée, à tout éta- 
blissement scolaire plus ou moins indépendant et spon- 
tané, le gouvernement de la monarchie restaurée préfé- 
rait l'Université impériale, une, unique, cohérente, disci- 
plinée et centralisée ^. » 

Ces paroles sont tirées du Régime moderne. L'auteur y 
ajoute ceci : « En premier lieu, le gouvernement de la 
Restauration gagnait à cela un vaste personnel de salariés 

1. Moniteur du 8 avril 1814. — Voir, clans la Revue des Deux- 
Mondes (15 février 1892) rarliclc de M. Liard sur Y enseignement 
stip^rieur pendant la Restauration. 

2. Taine, t. lïl, p. 295. 

3. Taine, t. III, pp. 295 cl 296. 
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et de créatures, tout le personnel enseignant, sur lequel 
il avait prise par ses faveurs ou ses défaveurs, par l'ambi- 
tion et le désir d'avancement, par la crainte d'une desti- 
tution et le souci du pain quotidien, d*abord plus de 
22.000 instituteurs primaires, des milliers de professeurs, 
proviseurs, censeurs, principaux, régents, répétiteurs et 
maîtres d'étude dans les 36 lycées, dans les 368 collèges, 
dans les 1.255 institutions et pensions : ensuite, plusieurs 
centaines d'hommes importants, tous les personnages con- 
sidérables de chaque circonscription universitaire, les 
administrateurs des 28 académies, les professeurs de 
faculté dans les 23 facultés des lettres, dans les 10 
facultés des sciences, dans les 7 facultés de théologie, 
dans les 9 facultés de droit, dans les 3 facultés de méde- 
cine. A tout cela il faut ajouter les savants du Collège de 
France, du Muséum, de l'Ecole polytechnique, de tous les 
établissements de haute instruction spéculative ou pra- 
tique Et tout ce personnel enseignant pouvait imposer 

ou suggérer des croyances et des opinions aux 2.000 étu- 
diants en droit, aux 81.000 élèves de l'enseignement 
secondaire, aux 700.000 écoliers de l'enseignement pri- 
maire ^. » 

Évidemment, il y avait là une force et un appui pour la 
monarchie restaurée, un engin admirable qu'elle pouvait 
appliquer à ses fins, utiliser pour son service. Il suflisait 
pour cela d'orienter cette nouvelle puissance gouverne- 
mentale dans le sens du nouveau régime. Le parti domi- 
nant le comprit et ne toucha pas h l'Université ^ ; toute- 

1. Taino, Le Râgimp. moderne, l. III, pp. 29G et 297. 

2. Louis XVIII ont rcollcmont, h la première Restauration, le désir 
(le renverser l'édifice universitaire ; et il rendit, dans ce sens, l'ordon- 
nance du lu février 1815. Quinze jours après cette ordonnance, 
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fois, pour ne pas déplaire aux royalistes qui la goûtaient fort 
peu, ils décrétèrent que son maintien ne serait que provi^ 
soire^ provisoire qui devait f ester définitif \ puis, pour 
conquérir les bonnes grâces de l'Eglise et prévenir les 
réclamations des évêques, on confia à Mgr Frayssinous la 
direction de l'éducation publique, on nomma des ecclésias- 
tiques recteurs, censeurs, professeurs de philosophie, 
maîtres d'étude, même inspecteurs des lycées et col- 
lèges ; enGn, par l'ordonnance du 5 octobre 1814, on modi- 
Gé, en faveur des petits séminaires, le décret tyrannique 
de 1811. 

Nous avons résumé, daiis le chapitre précédent, l'ordon- 
nance du 5 octobre. Les événements qui vont suivre nous 
obligent à la citer ici en entier. 

Dans le préambule, le roi reconnaît la nécessité dans 
laquelle se trouvent les archevêques et évêques de faire 
instruire, dès Tenfance, les jeunes gens qui se destinent 
au sacerdoce, et il porte, en ce sens, cinq dispositions : 

1° Les archevêques et évêques pourront avoir une école 
secondaire ecclésiastique par département, dont ils nom- 
meront les chefs et les instituteurs ; 

2® Ces écoles pourront être placées à la campagne et 
dans les lieux où il n y aura ni lycée, ni collège com- 
munal. Lorsqu'elles seront dans les villes où il y a d'autres 
établissements xmiversitaires, elles seront dispensées d'en- 
voyer leurs élèves fréquenter les leçons desdits établisse- 
ments ; 

Napoléon débarquait à Cannes, et, le 30 mars, il portait un décret, 
en vertu duquel « l'Université impériale était rc^tablic telle qu'elle 
était organisée par le décret du 17 mars 1808 ». Après les Cent Jours, 
le gouvernement de Louis XVIII conserva l'Université, tout en 
modifiant sur divers points le décret du 17 mars. (Grimaud, pp. 120 
et suiv. ; — Montalembert^ par le P. Lecanuet, t. II, p. 142.) 
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3® Les petits séminaires ne paieront pas de rétribution 
universitaire ; 

4® Pour ériger dans un département une deuxième école 
ecclésiastique, il faudra une autorisation spéciale du 
Ministre ; 

5® L'Université est maintenue provisoirement ; 

6® Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de rece- 
voir des legs et donations, en se conformant aux lois exis- 
tantes sur cette matière K 

Forts de cette ordonnance, qui les autorisait à nommer 
les chefs et les instituteurs de leurs écoles, huit évêques 
confièrent, comme nous Tavons vu dans le chapitre précé- 
dent, la direction et renseignement de leurs petits sémi- 
naires aux religieux de la compagnie de Jésus. Les sémi- 
naires devinrent bientôt florissants ; leurs progrès et leurs 
succès attirèrent l'attention, et les ennemis très nombreux 
des Jésuites, qui étaient aussi ceux de la royauté et des 
ministres de Charles X, s'emparèrent du bruit fait autour 
de Téducation donnée par les Pères, pour diriger contre 
eux et contre le parti prêtre l'attaque haineuse et menson- 
gère qui aboutit, après les péripéties les plus dramatiques, 
aux ordonnances de 1828. 

Ces ordonnances ne furent que des concessions de la 
peur et de la faiblesse; on redoutait les libéraux et on 
espérait, en cédant, les soumettre ou les apaiser. Cepen- 
dant, les ministres du roi, désireux de sauvegarder leur 
amour-propre, se donnèrent le plaisir de couvrir les ordon- 
nances d'un prétexte qui ne manquait pas, à leurs yeux, 
de quelque fondement : ils prétendirent que les huit petits 

1. Une autre ordonnance du 27 février 1821, art. 28, autorisa les 
curés h former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminaires, et le 
recteur fut tenu de veiller li ce (jue le nombre fixé ne fût pas dépassé. 
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séminaires conGés aux Jésuites n avaient pas observé les 
conditions imposées par le gouvernement, et de nature à 
leur conserver le caractère ecclésiastique. Entre autres 
griefs, ces établissements auraient reçu des élèves qui ne 
se destinaient pas au grand séminaire ; ils étaient aux 
mains d*une congrégation religieuse non reconnue légale- 
ment. Tout cela était fondé ; mais le gouvernement le 
savait et le tolérait depuis des années ^ En tout cas, ces 

1. Le décret du 5 octobre 1814 autorisait l'ouverture d'une école 
secondaire ecclésiastique par département. Or, nous lisons dans le 
rapport de la Commission des petits séminaires, présenté au roi le 
20 mai 1828 : 

«c 1» A côté de cent vinfj^ petits séminaires existant en vertu de 
titres légaux; la Commission remarque ceci : cinquanle-trois éta- 
blissements se qualifient du titre d'écoles ecclésiastiques, d'écoles 
cléricales, de petits séminaires. Ils ne possèdent aucun litre valable, 
ils sont cependant soustraits à la juridiction de FUniversité. Leur 
existence est contraire à la législation actuellement en vigueur. Celte 
législation détermine qu'aucun établissement, école ou pensionnat 
ne doit exister qu'avec l'autorisation de l'Université, et en se confor- 
mant à ses règlements. Elle n'en excepte que les écoles ecclésias- 
tiques secondaires en vertu de l'ordonnance du 5 octobre 1814. 

En conséquence, la Commission a pensé qu'il devenait urgent 
de faire rentrer ces établissements dans Tordre légal {Duvergicry 
rapport au roi, p. 133.) 

2® D'après l'ordonnance du 27 février 1821, article 28, les curés 
étaient autorisés à former deux ou trois jeunes gens pour les petits 
séminaires et le recteur était tenu de veiller à ce que le nombre fixé 
ne fût point dépassé. La rigueur de cette disposition a donné lieu à 
de nombreuses infractions. 

.^® Dans les grandes villes, et notamment h Paris, se sont formées 
auprès de plusieurs églises quelques écoles cléricales qui sont sur- 
veillées immédiatement par les curés, et qui ont pour but d'élever 
gratuitement des enfants qu'on destine aux petits séminaires et qui, 
en attendant, servent aux cérémonies et à la pompe du culte divin. 

La Commission formule sur ces deux constatations l'avis qu'il 
faut autoriser ces écoles ecclésiastiques primaires en prenant cer- 
taines précautions et en les soumettant à l'autorisation et à la sur- 
veillance. 

4® Pour divers motifs, de nombreuses écoles secondaires ecclé- 
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infractions, si infractions Q r avait, aux disposifioai 
consenties en favear des petits séminaires, justifiaient-elles 
les ordonnances de 1828 ? N 'eût-il pas été plus «rénéreux, 
plus raisonnable et plus politique de faire cesser simple- 
ment quelques abus ? Y avait-il, dans les laits LncrimiDés, 
de quoi retirer à tous les évêques une bonne partie des 
faveurs qui leur a^-aient été octrovées par le décret d« 
5 octobre 1814 ? 

Le décret du 5 octobre autorisait les évêques à nommer 
les rhefs et les instUatears des petits séminaires, il ne 

sîa^tiqufs autorisées ^'étaient dédoublées sans demander rautorist- 
ti'^n. df î»ortf qu'un mémo déparlomont pouvait avoir on rt'^alité plu- 
sieurs {lolits sémi naines avec une seule autorisation, alors que 
roi'lonnance du T» octobre 1814 soumettait chaque établissement k 
une îiutorisation. 

r» L«-< études des petits séminaires doivent être uniquement faites 
i'u vue de préfiarer leurs élèves aux grands séminaires. t>« 
j^l.iintï's se sont élevées sur ce que dans plusieurs écoles ecclésias- 
tiques, ce but essentiel et cette spécialité dVducation avaient été 
jM'rdu*» de vue au détriment des collèges cl des institutions de 
rCniversilé ; d'autre part, certaines conditions imposées aiii 
écoles fTcIésiasli'jues de nature à leur conserver leur caractère n'ont 
yi.'i^ ét(* ol)servéi,'s. La Commission estime qu'il faut impos<'r à res 
écoW's, qui ne devraient être qu'émules des autres établissements 
s;ins jîun.iis en être rivales, les mesures prévues par les textes 
exi-lîiiits, et pro[)Ose, en outre, afin d'éviter la fréquentation des 
j;«-tiK séminaires par des élèves qui n'ont aucune vocation, de créer 
pour N's futurs jn êtres un baccalauréat spécial qui ne pourra ser^'ir 
qin- j>our pitrvenir au j^rade de théologie. Les élèves qui auront 
jilKindnnné létat ecclésiastique après leurs cours d'études seront 
t«'iius. poni- ohtenir le diplôme de bachelier es lettres, de se sou- 
m<-Mrc <lc nouveau aux études et aux examens selon les règlements 
de ri'niversilé. 

0'» La (^jmmîssion constate que, dans huit départements, les 
écoI(»s secondaires ecclésiastiques étaient dirigées par des Jésuites 
aj»j)elcs par les évè(pies. 

La majorité de la (^(unmission (Tt contre 4) pensa que la direction 
dï's écoles secondaires «loiinée aux Jésuites n'était pas contraire aux 
!c»i.s «lu royaume. •» .Voir Grimaud, pp. 166 et 167). 
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prononçait Texclusion de personne, pas même des reli- 
^eux : les ordonnances, tout en conservant aux évêques le 
étroit de nomination, veulent que les nominations soient 
Âoiunises au roi, elles interdisent de choisir les directeurs 
4st les professeurs dans les congrégations non légalement 
iitablies en France. Le monopole n'ayant pas encore été 
^aboli, le gouvernement avait assurément le droit strict 
d'écarter les religieux de renseignement *. Mais l'usage de 
ce droit fut-il un acte de sage politique ? Si l'on veut 
prêter l'oreille à la voix des tristes événements qui sui- 
virent les ordonnances, on est bien forcé de répondre néga- 
tivement. — Le décret du 5 octobre ne limitait pas le 
nombre des élèves des petits séminaires, il ne défendait 
pas aux externes de les fréquenter - ; les ordonnances ne 
permettent pas de dépasser le chiffre de 20.000 et elles 
suppriment les externes. — Le décret du S octobre 
n^avait d'autre but que de favoriser les vocations ecclésias- 
tiques et de préparer les jeunes séminaristes k la vie et aux 
fonctions sacerdotales, c'est pour cela qu*il avait détaché 

1. Les Ordonnances « soumettaient au régime de TUniversité les 
écoles secondaires ecclésiastiques dirigées par des personnes 
appartenant h une congrégation religieuse non autorisée, » et portaient 
que M nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit de la direction, 
soit de renseignement dans une maison d'éducation dépendante de 
rUniversité, ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il 
n*a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse 
non légalement établie en France. >» 

M. de Vatimesnil (.V^mo/rr joint à l'ouvrage du P. de Havignan sur 
l'Institut des JésuifpSj II, p. 170), dit qu'en « privant les Jésuites de la 
partici[)ation au monopole de l'enseignement, on avait incontestable- 
ment ce droit d'après la législation qui plaçait d'une manière exclu- 
sive renseignement entre les mains du gouvernement ». — (Voir la 
Consultation de M* Rousse, p. 3(V. 

2. Dans l(* l\é(jime Moderne, t. III, p. 298, M. Taine dit : « Nous 
laissons (sous la Restauration) les petits séminaires se mullij)lier et 
se remplir jusqu'à comprendre 50.000 élèves. » 
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les petits séminaires de l'Université, qu'il les avait placés 
sous la haute direction de Tépiscopat ; les ordonnances 
constatent que ce but essentiel et cette spécialité (Téduca- 
tion ont été perdus de vue dans huit établissements ; et, 
pour que les petits séminaires ne s'écartent pas à l'avenir 
de ce but essentiel et qu'on n'y élève que des écoliers 
se destinant à l'état ecclésiastique, elles prescrivent le 
port de la soutane à partir de 14 ans. 

Telles sont les dispositions principales des ordonnances 
de juin. A ne considérer que la législation scolaire d'alors 
et en se plaçant au point de vue purement légal, elles ne 
contiennent rien de manifestement contraire à la loi. C'était 
le monopole impérial maintenu dans toute sa tyrannie liber- 
ticide, mitigé cependant en faveur des évêques et en vue 
du recrutement du clergé français. 

La Charte de 1814 eut le tort immense de, ne pas abolir 
ce monopole. Soit politique, soit faiblesse, les gouvernants 
conservèrent cet instrument de règne, qui finit par devenir 
une arme puissante entre les mains des ennemis de la 
royauté. A ce point de vue, la Charte de 1830 se montra 
plus libérale : elle promit V organisât ion prochaine de la 
liberté de renseignement. Ce n'était pas la liberté, ce 
n'était qu'une simple promesse, mais une promesse for- 
melle, et dans cette promesse, il y avait un progrès, un 
acheminement vers la liberté. « La liberté de l'enseigne- 
ment, dit M. Guizot dans ses Mémoires^ fut, en 1830, 
Tune des promesses formelles de la Charte *. » 

{. Guizot, Mémoire»^ t. VII, p. 37G et tout le chapitre XLIII. 
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'"^ Cette liberté serait cependant restée prisonnière long- 
iMDips encore, sans les revendication.s énergiques des catho- 
âqaes. En 1831, Lamennais, par ses articles dans le jour- 
M1 y Avenir y Montalembert, Lacordaire et de Coux, par 
le procès qu'ils provoquèrent, en ouvrant une école libre, 
donnèrent à ces revendications un retentissement considé- 
rable ; s'ils ne triomphèrent pas alors de la sotte résis- 
tance des majorités parlementaires, ils éclairèrent Topinion 
et firent gagner du terrain à la cause de la liberté, h* Agence, 
générale^ qu'ils fondèrent pour la défense de la liberté reli- 
gpieuse, les pétitions adressées aux Chambres des députés 
et des Pairs, les articles vigoureux, parfois violents du 
Constitutionnel, du Courrier Français, du Journal des 
Débats^ du Temps, même du Globe, organe du Saint-Simo- 
nisme, ne laissèrent pas un instant de repos aux quatre 
ministères qui se succédèrent du H août 1830 au 
11 octobre 1832. On demandait la liberté d'enseignement 
au nom de la Charte, au nom de la civilisation, au nom de 
la liberté de conscience. On sommait le pouvoir, et la 
sommation allait jusqu'à la menace, de respecter la Charte, 
de faire honneur aux promesses de la Constitution. L'Ave- 
nir^ fatigué d'attendre une liberté promise, et non donnée, 
écrivait : « La liberté ne se donne pas, elle se prend*. » 

Il fallut s'exécuter. On commença par l'instruction pri- 
maire. 

Le 24 octobre 1831, le ministère Casimir Périer se pré- 
senta devant la Chambre des députés avec un projet sur 
l'enseignement. Ce projet, conçu et rédigé par M. de 
Montalivet, constituait un progrès dans la voie de la liberté, 
mais l'articte 8, qui visait incontestablement les congréga- 

i. Avenir, 15, 18 cl 31 oct. 1830. 
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lions religieuses non reconnues, leur créait une situation à 
part, fort gênante, attendu qu'elles ne pouvaient ouvrir 
aucun établissement sans être autorisées par une ordon- 
nance royale rendue en Conseil d'Etat. « Toute association, 
est-il dit dans cet article, qui se propose de former des ins- 
tituteurs et des institutions primaires devra être autorisée 
par une ordonnance royale rendue en Conseil d'Etat et 
insérée au Bulletin des loisK » 

. La Commission, chargée d'examiner ce projet, le modi- 
fia profondément ; « elle critiqua surtout la disposition qui 
obligeait les associations destinées k former des institutions, 
k obtenir une autorisation par ordonnance royale. » Elle 

1. Voici les articles du Titre III, qui concernent les écoles pri- 
maires privées. 

Art. 8. — Toute association qui se propose de former des institu- 
teurs et des institutions primaires devra être autorisée par une 
ordonnance royale rendue en Conseil d^Etat et insérée au Bulletin 
des lois. Celte formalité remplie, elle aura l'administration immédiate 
des établissements qu'elle aura fondés, sans préjudice de la surveil- 
lance légale. 

Art. 9. — Le Comité gratuit d'instruction primaire a droit d'ins- 
pection sur les écoles tenues par des particuliers, H doit les surveil- 
ler sous tous les rapports de la salubrité, de Tordre public et des 
mœurs. Il transmettra ses renseignements au ministère public dans 
les cas prévus par les articles 12 et 13 de la présente loi. Toutes ses 
délibérations sont transmises au Préfet et au Recteur. 

Art. 10. — Tout individu Agé de 18 ans au moins et jouissant des 
droits civils pourra exercer la profession d'instituteur primaire, sous 
la condition de présenter au maire de la commune où il voudra 
exercer et de faire viser au nom de la loi : 

1° Un brevet de capacité obtenu après examen public devant une < 
commission de trois membres, formée annuellement dans chaque 
chef-lieu de département par le Hecteur de l'Académie ; 

2° Des certificats de bonne vie et mœurs délivrés sur l'attestation 
de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou des 
communes où il aura résidé depuis trois ans. 

Le projet indique ensuite quels sont ceux qui « sont incapables de 
tenir école ». 
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fut frappée de l'entrave que ce texte apportait à la liberté, 
et le rapporteur Daunou, ancien conventionnel, exprima 
en ces termes, dans son rapport, la pensée de la Commis- 
sion : « Que les institeurs appartiennent ou non à quelque 
société, nous n'avons vu en eux que des individus jouis- 
sant de la même liberté et soumis aux mêmes règles dans 
lexercice de leurs professions. » 

Casimir Périer était mort le 16 mai 1832, h la suite 
d'une visite à THôtel-Dieu, pendant la terrible épidémie de 
choléra, qui causa de si grands ravages à Paris. L'intérim 
Montalivet ne dura pas longtemps. Louis-Philippe rem- 
plaça, le 11 octobre, Montalivet et ses collègues intérimaires, 
par des personnages plus marquants, à la tête desquels fut 
placé le général Soult, avec M. Guizot au ministère de 
l'instruction publique. 

Ces changements coup sur coup de ministère retardèrent 
le dépôt à la Chambre des députés du rapport rédigé par 
Daunou;et, quandMM.Echassériaux, Salverte etTaillander 
voulurent reprendre, le 3 janvier 1833, le projet de la com- 
mission, il était trop tard. Le nouveau ministre de l'ins- 
truction publique, M. Guizot, avait rédigé un autre 
projet, qui « restituait, disait-il, pleine et entière, selon 
l'esprit et le texte précis de la Charte, la liberté d'ensei- 
gnement *. » 

M. Guizot était de ceux qui croyaient et ne crai- 
gnaient pas de le déclarer hautement, que « rien ne 
décrie plus les gouvernements que les promesses trom- 
peuses et les mots menteurs 2. » Il tenait à honneur « d'ac- 
quitter les promesses de la Charte ^ ». — Son projet, auquel 

1. Guizot. Mémoires y t. III. p. 466. 

2. Ibid.y p. 376. 

3. Ibid.y p. 378. 
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la discussion ne fit aucune modification importante, devint 
la loi organique de Tinstruction primaire du 28 juin 1833. 

Cette loi reconnaissait deux sortes d'écoles : les écoles 
publiques et les écoles privées. Ces dernières, les seules 
qui nous occupent, étaient laissées à l'initiative des parti- 
culiers, et ceux-ci, s'ils offraient les garanties voulues de 
capacité et de moralité*, avaient toute liberté d'ouvrir un 
établissement primaire. « Tout individu âgé de 18 ans, dit 
la loi, pourra exercer la fonction d'instituteur primaire 
et diriger tout établissement primaire*. » Le projet 
Montalivet de 1831, qui obligeait les associations à obte- 
nir une autorisation par ordonnance royale, était rejeté par 
M. Guizot, comme constituant une entrave à la liberté. 
« Si on imposait cette autorisation préalable, est-il dit 
dans le rapport qui précède sa loi, là commencerait l'ar- 
bitraire 3 ». 

Lors de la discussion de la loi, un député, Vatout, s'ima- 
gina de reprendre, sous forme d'amendement, l'article 
du projet Montalivet, concernant les associations, et 
demanda d'insérer dans la loi le dispositif suivant : « Toute 

i. M. Guizol écrivait à propos des garanties de capacité et de 
moralité : « Une preuve de capacité de quiconque entreprend l'édu- 
cation de la jeunesse n'est pas plus entraver la liberté de renseigne- 
ment qu'on ne gène la liberté des professions de l'avocat, du méde- 
cin ou du pharmacien en leur imposant des preuves analogues de 
capacité. La profession d'instituteur de la jeunesse est, sous un cer- 
tain rapport, une industrie, et, h ce titre, doit être pleinement libre; 
mais comme la profession du médecin ou de l'avocat, ce n'est pas 
seulement une industrie, c'est une fonction délicate à laquelle il faut 
demander des garanties ; on porterait atteinte à la liberté si, comme 
jusqu'ici, outre la condition du brevet, on imposait encore celle 
d'une autorisation préalable. « {Mémoires^ t. III, p. 466.) 

2. Article 4, 4^ alinéa. 

3. Guizot. MénioircSj t. III, p. 466. 
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association qui se propose de former des instituteurs et des 
institutions primaires devra être autorisée par une ordon- 
nance royale rendue sur Tavis des conseils municipaux ou 
des conseils généraux et insérée au Bulletin des loisK » 
Cet amendement fut rejeté, et, grâce à cette décision de la 
Chambre, tout individu, âgé de 18 ans et membre d'une 
association, eut le droit de fonder une école en se soumet- 
tant aux formalités imposées par la loi. 

La porte était ouverte toute grande à renseignement 
libre. Les congrégations religieuses de frères et de sœurs, 
autorisées et non autorisées, entrèrent immédiatement par 
cette porte ; et en peu de temps, on vit s'établir en France 
une quantité d'écoles privées, dirigées par les congréga- 
tions 2. 

La liberté de V enseignement primaire était créée. C'était 
un premier pas d'une importance capitale dans la voie libé- 
rale, car, malgré des concessions de détail faites aux pré- 
jugés du temps, la loi organisait loyalement la liberté de 
rinstruction primaire, et ne prononçait aucune exclusion 
contre les associations religieuses*^. 



i. Séance du 30 avril 1833. Arch, parlem., t. LXXXIII, p. 2o6. 

2. Quinze ans après, en 1847, voici le résultat de la loi. En 1833, 
dit Guizot dans ses Mémoires^ il y avait 31.400 écoles de garçons 
pour 1.200.175 élèves; en 1847, il y avait 43.500 écoles pour 
2,176.000 élèves. C'était un grand résultat. — En 1876, M. Bardoux, 
ministre de Tinstruction publique, constatait dans son rapport sur 
renseignement, qu'il y avait en France 528 écoles tenues par des 
congrégations de femmes non autorisées. Avant 1850, on n'en comptait 
que 161 ; depuis, il s'en est fondé 367. Ces écoles instruisaient 

! 42.518 élèves. (Voir V Emprunt de 3/, Ferry, par P. Veritas. Lille, 
i rue de la Barre, i04). 

3. Thureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet^ t. II, p. 348. 
En septembre 1867, M. Guizot disait dans une lettre adressée à 

M"« Charles Lenormant, en réponse à un article du P. Daniel, inséré 

dans les Études religieuses de 1866 : « En 1833, j'ai fait reconnaître 

Les Congrégations non reconnues. — T. 1. 11 
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Restaient l'enseignement secondaire et renseignement 
supérieur^ les deux enseignements principaux, ceux qui 
s'adressent à la tête de la société, à la classe dirigeante de 
la nation. 

En janvier 1836, à la veille de la dissolution du cabinet, 
M. Guizot déposa sur l'instruction secondaire un projet de 
loi, qui ne devait être discuté que sous le ministère Mole, 
où il reprit sa place de ministre de Tinstruction publique. 
Ce projet ^, modifié par la commission d'enseignement et 
déposé sur la fin du cabinet Thiers, était précédé d'un rap- 
port de Saint-Marc Girardin, lequel adoptait le principe de 
la concurrence largement entendue, sans distinction, ni 
exception, et maintenait l'Université à côté de la liberté. 
Il y était dit : « Tout Français âgé de 25 ans au moins, et 
n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans 
l'article S de la loi du 28 janvier 1833 sur l'instruction pri- 
maire, pourra former et diriger un établissement d'instruc- 
tion secondaire sous la condition de déposer dans les 
mains du recteur de l'académie qui lui en remettra récé- 
pissé » un livret de capacité, un certificat de moralité, le 
règlement intérieur et le programme de l'établissement 
projeté, enfin le plan du local choisi. Les catholiques 
témoignèrent pour ce projet un sentiment d'approbation 
très marqué. 

et consacrer la liberté d'enseignement par une loi formelle dans 
l'instruction primaire, et j'en ai fait scrupuleusement observer la pra- 
tique au profit des congrégations religieuses comme des instituteurs 
laïques ». (Études religieuses^ 18G7, p. 310.) 

1. Le rapport sur ce projet était Tœuvre de Saint-Marc Girardin. 
Il apportait des modifications assez sensibles au projet de loi qui 
avait été déposé, six mois auparavant, par M. Guizot, mais — et c'est 
ce qui nous occupe surtout dans ce travail — il conservait ses prin- 
cipes et ses résultats essentiels. (Guizot, Mémoires^ t. III, p. 107.) 



^ 
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armi les réclamations que suscita le projet, dit 
^upanloup, aucune ne sortit des rangs du clergé ; 
e voix ne s'éleva parmi nous. Le clei^é se tut pro- 
lent ; je me trompe : il ressentit, il exprima xme 
^connaissance, et c'est à dater de cette époque qu'il 
entre l'Église de France et le Gouvernement, un 
chement depuis longtemps désiré et qui fut solennel- 
proclamé *. » 

lUS avez présenté eu 1836, disait Montalembert au 
nement, à la tribune de la Chambre des Pairs, en 
une loi pleine de générosité contre laquelle pas une 
e s'est élevée au sein du clergé. Il fallait continuer 
îtte voie et tout aurait été sauvé 2. » 
leureusement on ne continua pas dans cette voie. 

projet de M. Guizot, modifié par la commission, vint 
cussion le 14 mars 1837. Gomme on devait s'y 
re, le spectre jésuitique y fut vigoureusement agité ; 
and le député Vatout, qui, par peur des Jésuites, 
léjà proposé en 1833 l'exclusion des congrégations 
ases, vint encore demander que tout chef d'établis- 
b libre fût tenu de jurer qu'il n'appartenait à aucune 
ition non autorisée, il se trouva une majorité pour 
mer raison. Cette majorité était composée de doctri- 
hostiles aux lois de l'Eglise ; de faux libéraux, qui 
2nt la liberté et en avaient peur ; d'universitaires, 
laient à dispenser seuls la lumière aux jeunes intel- 
s et se cabraient à la simple idée d'une concurrence ; 
mmes de juste milieu, toujours en quête d'un com- 
i et résolus à céder plus ou moins, selon que l'adver- 



ipanloup, De la pacification religieuse, 

cambre des Pairs. Discours du 12 janvier 1845. 
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saire serait plus ou moins persévérant et fort ; enfin de 
députés à vieux préjugés, et de révolutionnaires, qui ne 
voulaient pas de religion, qui voyaient le Jésuite partout, 
principalement dans les mesures libérales, où leui*s intérêts 
et leurs passions se trouvaient en jeu. 

La proposition du député Vatout ayant été votée malgré 
rintervention de la commission, le projet de loi fut aban- 
donné. 

D'autres tentatives, qui presque toutes avortèrent avant 
même d'être parvenues aux Chambres, se produisirent de 
1838 à 1847, en faveur de la liberté d'enseignement secon- 
daire, sous la pression très énergique des évêques, des 
catholiques et de quelques libéraux *. Nous avons vu, au 

• 

1. Le 2 juin 1839, M. Cousin, ministre de rinstruction publique, 
disait à la Chambre dos députés : 

« Comme je l'ai dit à la Chambre des Pairs, je suis autorisé par 
le Gouvernement à répéter ici qu'à la prochaine session, je présente- 
rai un projet de loi sur la liberté de Tensei^jnement. Cette loi sera 
sincère, elle sera complote. « (Moniteur, 3 juin 1839.) 

Ces paroles furent rappelées au ministre par M. le comte Tascher 
lorsque, le 3 juillet suivant, celui-ci présenta à la Chambre des Pairs 
un rapport sur de nombreuses pétitions réclamant la liberté de 
renseijj^nement. 

Malheureusement, il n'y eut pas de nouvelle session pour le minis- 
tère du l^*" mars, qui dut se retirer le 29 octobre, à l'occasion de la 
question d'Orient. 

Mais le projet étnit prêt. « J'étais parvenu, nous dit M. Cousin, à 
gagner à ce projet les m(?mbres les plus inlluents de Tune et de 
l'autre Chambre. J'avais consulté plusieurs ecclésiastiques éminents 
qui ont adhéré à ce projet. Mgr l'archevêque de Paris (Mgr Alîre) en 
avait a])prouvé l'esprit et même les principales dispositions, dans 
une conversation (jue j'eus l'honneur d'avoir avec lui sur ce grave 
sujet. » (('ousin, Œuvres complètes^ 5* série, t. I, p. 180.) Le projet 
de M. Cousin était bien moins oppressif qu'on n'eut pu s'y attendre; 
car on sait ce qu'il répondit, eu 1830, au jeune de Montalembert, 
qui voulait lui faire partager ses vues sur la liberté d'enseignement : 
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chapitre précédent, quel en fut le résultat : elles abou- 
tirent à la persécution contre la compagnie de Jésus et à 
la dispersion momentanée de quelques-unes de ses mai- 
sons. 






Cependant le mal grandissait, et la France, n'aspirant 
pas librement l'air pur de sa vieille foi, sentait la vie lui 
échapper. En 1848, les esprits sages virent Tabîme où le 
monopole avait conduit la société, ils en mesurèrent la pro- 
fondeur, ils reculèrent d'effroi, et ils se dirent qu'il était 
temps de tenir compte du droit des familles et du droit des 
croyances catholiques. Les vrais amis de la liberté reli- 
gieuse, ceux qui avaient si longtemps et si vaillamment 

combattu pour elle, triomphaient enfin Des politiques 

de 1830, des républicains franchement libéraux, des uni- 
versitaires illustres firent alors ce que dictait le devoir : ils 

« Non seulement je m'opposerai à ce qu'on vous donne la liberté de 
renseignement, mais si j'avais le pouvoir, je vous ferais tous fusiller. » 
[Journal de Montalembert , 28 novembre 1830.) 

Nous ne parlons pas du projet Villemain (1841 et 18H), qui s'atta- 
quait au principe môme de la liberté et en restreignait le plus possible 
Texercice; le dispositif est plein de conditions exorbitantes pour les 
petits séminaires. Celui de 1841 souleva les protestations de la 
presque unanimité de Tépiscopat, et Fauteur le retira. 

Nous renvoyons, pour la grande campagne de 1842 à 1844 : *) à 
V Histoire de la Monarchie de Juillet \ ^) à Monlalembert, par Lecanuet, 
t. II;') à V Histoire de la liberté d'enseignement, par L. Grimaud, 
pp. 281 et suiv. — Sur cette époque (i8i2-184*)), on a lu au chapitre I*"^ 
de ce travail, tout ce qui peut être utile à notre sujet. 

Le 12 avril 1847, M. de Salvandy, ministre, présente sa loi sur 
l'enseignement. La déception des catholiques est profonde. Ce 
ministre, après avoir condamné en termes exprès le monopole, se 
montre aussi peu libéral, dans le dispositif, que M. Villemain ; il 
maintient le certificat d'études et exclut les congrégations de rensei- 
gnement. 
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tendirent loyalement la main aux catholiques, et tous ces 
hommes, si divers d'origine et de croyance, se réunirent 
dans une même pensée de conservation sociale, pour insérer 
Tarticle suivant dans la Constitution de 1848 : 

« L'enseignement est libre. La liberté de renseignement 
s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité 
déterminées par les lois et sous la surveillance de l'Etat *. » 

La Charte de 1830 avait promis la liberté ; la Constitu- 
tion de 1848 la donne. Conformément aux promesses de la 
Charte, les Chambres de 1833 avaient voté la liberté de 
l'enseignement primaire ; conformément à la Constitution, 
les représentants du pays voteront la loi de 1850 sur l'en- 
seignement secondaire. 

Comme cette loi est capitale au point de vue des congré- 
gations religieuses non autorisées, il importe de nous y 
arrêter un peu longuement. 

Le 4 janvier 1849, M. de Falloux, ministre de l'instruc- 
tion publique dans le cabinet présidé par M. Odilon Barrot, 
avait nommé deux commissions extra-parlementaires, char- 
gées, Vune d'étudier toutes les questions relatives à Vins- 
truction primaire^ l'autre de préparer un projet de loi sur 
renseignement secondaire. Dès la première séance, ces 
deux commissions, dans lesquelles se rencontraient 
MM. Thiers, de Montalerobert, Cousin, Saint-Marc Girardin, 
l'abbé Dupanloup, se fondirent en une seule. M. Thiers, 
nommé vice-président, dirigea les débats à la place de 
M. de Falloux, président de droit, qui jugea plus habile de 
s'effacer dans la circonstance ^, 

1. Article 9. 

2. Procès-verbaux de la Commission de 1849; — Les débats de la 
Commission de 1849, par H. de Lacombc, pp. 11 et suiv. ; — Histoire 
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Les premières séances présentèrent peu d'intérêt ; 
M. Thiers en fit à peu près seul les frais par sa parole infa- 
tigable, toujours abondante, où il s'appliqua à mettre en 
lumière les droits de TEtat, son obligation à frapper la 
jeunesse à son image. Soutenu par M. Cousin, qui s'effor- 
çait de le retenir sur la pente des concessions, il voulut 
bien reconnaître le principe de la liberté, mais, à force 
d'en restreindre l'application, il le rendit illusoire. 

Ce discours ne pouvait soulever, parmi les catholiques 
de la commission, que des inquiétudes fort légitimes. 
L'abbé Dupanloup se chargea d'y répondre, et il le fit avec 
une netteté et une modération auxquelles ses adversaires 
eux-mêmes n'ont pas refusé l'hommage de leur admiration. 
Jeune encore et déjà célèbre, très au courant des choses 
de renseignement, il jugea à propos de faire d'abord des 
sacrifices nécessaires ; il abandonna, jusqu'à nouvel ordre, 
à l'Etat la faculté d'entretenir des établissements officiels 
d'éducation publique ; à l'Université le droit de surveillance 
et d'inspection des écoles, le privilège exclusif de la colla- 
tion des grades ; puis, en retour de ces sacrifices, il for- 
mula à quelles conditions pourrait s'opérer d'une manière 
réelle et efficace la conciliation, désirée et demandée alors 
par tous, entre l'Eglise et l'Etat. 

Ces conditions sont au nombre de quatre : suppression 
des certificats d'études, direction des petits séminaires con- 
fiés exclusivement aux évêques, sauf un droit de surveil- 
lance générale réservé à l'Etat, modifications en ce qui 
concerne les grades exigés par l'Université des chefs d'éta- 
blissements libres, enfin admission de toutes les congréga- 
tions religieuses^ reconnues par VÉglise, au droit d'en- 
seigner *. 

de la seconde République française, par Pierre de la Gorce, t. II, 
pp. 271 et suiv. 
1. Ibid. 
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La question était franchement, loyalement posée. 
M. Thiers y répondit, très longuement comme d'habitude, 
avec tous les artiGces de son éloquence persuasive. En 
résumé, la commission accepta à l'unanimité les trois pre- 
mières conditions. 

Restait la question des congrégations religieuses, la plus 
grave de toutes assurément. 

« Arrivons au fond du débat, s'écrie M. Thiers; il s*agit 
des Jésuites *... » Ailleurs il dit : « Tranchons le mot, 
disons-le franchement ; toute cette guerre est faite pour 
que les Jésuites puissent enseigner en France ; c'est l'inté- 
rêt de cette congrégation qui préoccupe, bien plutôt que 
celui de TEglise, quoiqu'on en dise^ ». L'abbé Dupanloup 
le nie lormellement ; mais M. Thiers, qui n'a rien oublié de 
ses vieilles préventions contre la compagnie de Jésus, 
s'obstine à ne voir que cet ordre dans la quatrième con- 
dition, et, sous prétexte de servir les intérêts religieux, il 
demande que les Jésuites ne soient pas inscrits parmi les 
bénéficiaires de la liberté. Ce n'est pas qu'il les redoute, il 
affecte même de les dédaigner. « Je n'ai pas beaucoup 
d'esprit, dit-il ; cependant, je crois en avoir assez pour 
savoir que les Jésuites ne sont pas encore près de conquérir 
le monde, et pour vous dire que s'ils ne sont pas plus 
puissants que d'autres pour le mal, par contre ils ne me 
paraissent pas devenus plus puissants que d'autres pour le 
bien. » Plus loin, il ajoute : « Je crois, quant à moi, 
qu'effectivement la corporation des Jésuites a pu, dans un 
temps, avoir une aptitude extraordinaire pour renseigne- 
ment; il ne m'est pas également démontré que cette même 
supériorité lui soit demeurée. » Après Texpression de ce 

1. Le» débats de la Comnmsiorij p. 238. 

2. //>!(/., p. 230. 
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idaiiiy M. Thiers fait une charge à fond contre la Compa- 
lie : contre elle, il cite les arrêts des Parlements, il 
voque Bossuet, il invoque l'opposition d'une partie notable 
1 clergé français, les répugnances de Tesprit public; il lui 
jproche de ne pas être un ordre vraiment français *. 

M. Cousin vient à la rescousse du président de la Com- 
lission. Cet universitaire déterminé avait, comme M. Vil- 
main, sinon davantage, la peur instinctive du Jésuite; 
lus habile toutefois que son confrère, il ne les attaquait 
18 de front. « Si j'eusse vécu en 1763, dit-il, 'je n'aurais 
ais demandé la suppression de cet ordre, mais la modifica- 
on de certains statuts. Aujourd'hui que le fait est accom- 
li, je dirai à TÉglise : dans votre propre intérêt, et alors 
lie l'esprit public est contraire à cette institution, n'allez 
as demander le rétablissement des Jésuites, dont l'aptitude 

l'enseignement a d'abord peut-être été trop vantée, et à 
ni d'ailleurs on reproche d'être imbus de certaines idées, 
icompatibles avec nos formes politiques et sociales 
3tuelles 2 ». Ces conseils à l'Eglise, qui font aujourd'hui 
mrire les esprits sérieux et sincères, impressionnèrent 
ors assez vivement, paraît-il, plusieurs membres de la 
ommission. 

M. Cousin poursuivit : « Si encore cette corporation 
:ait admise par l'Etat, elle pourrait librement exercer son 
3tion; mais elle n'est reconnue que par l'Eglise... On ne 
amande, il est vrai, pour elle que la liberté résultant du 
lence. Ce moyen terme est-il acceptable? L'Etat peut-il 
ar son silence laisser librement cette société assurer son 
ifluence sur l'instruction 3 ? » 

M. Cousin, qui voulait à tout prix exclure les Jésuites de 

1. Histoire de la seconde République, par de la Gorce, t. II, p. 283. 

2. Les débats de la Commission de 48â9, p. 25i. 

3. Ibid,, p. 254. 
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renseignement, sans cependant oser l'avouer, de crainte de 
heurter les opinions de ses adversaires, formula définiti- 
vement sa pensée dans cette proposition : « Licence d'ensei- 
gner pour les congrégations reconnues par l'Eglise et psLT 
les lois de VÉtat * ». Cette dernière restriction : par les lois 
de VÉtaty avait quelque chose d'ironique ; elle constituait 
Texclusion formelle de la Compagnie, puisque, par ailleurs, 
M. Cousin pensait que TEtat ne devait pas reconnaître 
toutes les congrégations. Ce moyen ingénieux, mais 
détourné, de tenir les Jésuites à la porte de l'enseignement, 
plut beaucoup à M. Thiers, qui Tappuya très fort et à 
plusieurs reprises. 

Répondre à M. Thiers et à M. Cousin sur le seul point 
qui divisait les membres de la Commission, à savoir, 
sur la licence d'enseigner pour les congrégations en général 
et pour les Jésuites en particulier, n'était pas une tâche 
facile. L'abbé Dupanloup Tentreprit sans hésiter, et, dans 
un discours très serré, il réclama pour tout Français sans 
exception, le droit d'enseigner, sous les conditions expresses 
de capacité et de moralité. En somme, il demandait aux 
républicains de rester fidèles à la Constitution de 1848 
qu'ils avaient votée. Sans se livrer à une longue apologie 
des Jésuites, les seuls religieux mis en cause, et exclus, 
sans motifs, de toute participation aux bienfaits de la 
liberté, il rappela en peu de mots leur dévouement et 
leurs services, puis il soutint qu'ils avaient le droit, comme 
citoyens français, de bénéficier de la liberté d'enseigne- 
ment, qu'on ne pouvait exiger d'eux la reconnaissance de 
leur institut par l'Etat, pas plus ({ue la reconnaissance de 
toute autre congrégation, qu'il serait odieux et inique de 

1. Les débats de la Commission de i849, p. 246. 
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Umiter pour eux seuls le principe de la liberté. « Du reste, 
ajouta-t-il, il n'est pas question de cet ordre dans le projet 
de loi soumis à vos délibérations ; il est question de jus- 
tice, d'équité et de liberté * ». 

Il dit encore : » Ce que je ne puis admettre, c'est l'exclu- 
sion spéciale d'une congrégation ou, pour mieux dire, de 
chaque membre d'une congrégation de l'enseignement. Que 
les individus restent dans le droit commun, voilà tout ce 
que je réclame, et ce que, assurément, on ne peut consti- 
tutionnellement refuser'^.,. Pas d'exclusion par caprice et 
spéciale de telle ou telle congrégation, de l'enseignement ; 
liberté pour les individus, sans recherche inquisitoriale de 
la vocation religieuse qu'ils peuvent avoir embrassée ^. » 

La lutte, après s'être continuée sur ce même sujet pen- 
dant plusieurs séances, entre MM. Thiers et Cousin d'un 
côté, et, de l'autre, l'abbé Dupanloup, se termina définitive- 
ment à l'avantage de ce dernier. M. Thiers reconnut la 
vérité et ne s'en cacha pas. A la fin de la séance, où la 
lumière se fit dans son esprit, il saisit le bras de M. Cou- 
sin en s'écriant : « Cousin ! Cousin ! avez-vous bien com- 
pris quelle leçon nous avons reçue là, lorsqu'il a parlé des 
Jésuites? Il a raison, l'abbé. Oui, nous avons combattu 
contre la justice, contre la vertu, et nous leur devons répa- 
ration ». Le soir, en regagnant son hôtel de la place Saint- 
Georges, accompagné de deux membres de la Commission, 
il interrompait la conversation, chemin faisant, pour se 
répéter tout haut à lui-même ces paroles de l'abbé Dupan- 
loup : « La justice, l'équité, la vérité! » Et il ajoutait : 

1. Mémoires inédits de M. Armand de Melun; — Histoire de la 
seconde République française, par de la Gorce, p. 283. 

2. Les débats de la Commission y p. 290. 

3. Ibid,, p. 292. 
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« Oui, Tabbéa raison. » Toutefois, le souvenir des anciennes 
luttes lui revenant à la mémoire, il disait à M. Cousin d'un 
ton moitié sérieux, moitié badin : « Je ne m'oppose plus à 
l'article, seulement je demande que le jour où il sera dis- 
cuté dans rassemblée, vous me laissiez me cacher sous mon 
banc : car comment voulez- vous que je défende ces Jésuites 
dont j'ai naguère demandé l'expulsion ^ » A l'assemblée, 
M. Thiers ne se cacha pas sous son banc, comme nous le 
verrons bientôt. 






« Lorsque la Commission eut arrêté les principales dis- 
positions de son travail préparatoire, M. de Falloux s'en 
empara pour en faire, sauf quelques corrections et amélio- 
rations, le projet de loi officiel que le gouvernemeut sou- 
mettrait il l'Assemblée nationale. Ce n'était pas chose 
facile que d'amener les membres si divers du ministère 
Odilon Barrot à couvrir de leur patronage les conclusions 
de la Commission... Si même une anecdote qui courut en 
1849 est exacte, Tun des collègues de M. de Falloux avait 
une antipathie si machinale pour les Jésuites, qu'à chaque 
instant il disait : Je ne suis pas assez Jésuite pour cela; ou 
bien : Il faut être Jésuite pour faire telle ou telle chose. 
M. de Falloux dut le prier un jour, en souriant, de choisir 
un autre mot, un mot qui n'eût pas un double sens et qui 
ne pût choquer aucun sentiment respectable 2. » 

Le ministre de l'Instruction publique finit, à force 
d'habileté et de patientes explications, par décider ses col- 



i. Les dàbats de la Commission y pp. 208 et 299; — Histoire de la 
seconde Bâpubliquc^ p. 284. 

2. Les débats de la Commission , pp. 304 et 305. 
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lègues à présenter, sous leur responsabilité, le projet d'où 
sortit la loi de 1850 sur la liberté d'enseignement ^ 

L'Assemblée législative, saisie du projet ministériel, en 
confia Texamen, d'abord à une Commission parlementaire, 
présidée par M. Thiers 2, puis au Conseil d'Etat. Rarement 
un projet passa par semblable épreuve. L'esprit du Conseil 
d'Etat était particulièrement redoutable, ce Conseil étant en 
majorité composé d'hommes qui n'avaient rien oublié de 
leurs préventions et de leurs haines contre les congréga- 
tions non autorisées. 

Sur ces entrefaites, le ministère Odilon Barrot donnait 
sa démission 3, et M. de Parieu remplaçait M. de Falloux 
à l'instruction publique. Ce changement émut un instant le 
monde catholique, qui se demandait si M. de Parieu se 
montrerait aussi libéral que son prédécesseur, si son peu 
de zèle pour les congrégations non reconnues ne lui ferait 
pas restreindre ou même combattre les libertés projetées 
en faveur de l'enseignement. Cette émotion se doublait 
d'une inquiétude très légitime, car le nouveau ministre 
s'était rallié à la fortune de Louis-Napoléon, président de 
la République française, et l'on savait que ce prince, héri- 
tier des idées autoritaires et centralisatrices de Napoléon I®', 
penchait vers le monopole universitaire et faisait mine 
d'écarter ou du moins d'ajourner indéfiniment le débat sur 
le projet de loi. Les adversaires de la loi de 1850 diront 
cependant plus tard que le vote de cette loi fut une sur- 
prise, l'effet d'un emballement. 

i. Le débats de la Commission, p. 30o. 

2. Parmi ceux qui faisaient partie de cette Commission, il faut 
citer MM. Thiers, Montalembcrt, Fresnau, Armand de Melun, Baze, 
Beugnol et Mgr Parisis, évêquc de Langres. 

3. 30 octobre 1840. 
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M. Thiers ne fut pas sans s'apercevoir des hésitations 
du nouveau ministre et de ses répugnances. Aussi lui 
signifia-t-il, au sein de la Commission, que, si le gouver- 
nement abandonnait le projet de loi, la Commission le 
reprendrait, même contre le gouvernement, et le ferait 
passer *. 

M. de Parieu comprit qu'il n'avait qu'une chose à faire : 
se soumettre. Il le fit loyalement, et appuya le projet avec 
résolution. 

La délibération commença, à l'Assemblée législative, le 
14 janvier 1830. Nous n'avons à nous occuper ici que de la 
liberté octroyée par le projet de loi aux congrégations 
religieuses non autorisées ; nous ne sortirons pas de ce 
cadre. 

La Commission parlementaire avait nommé rapporteur 
M. Beugnot, et celui-ci, après avoir déclaré dans son rap- 
port, conformément à la Constitution de 1848, que « l'en- 
seignement était libre, et que la liberté de l'enseigne- 
ment s'exerçait selon les conditions de capacité et de 
moralité déterminées par les lois, sous la surveillance de 
l'Etat », ajouta : « La loi reconnaît deux espèces d'écoles : 
les écoles publiques fondées ou entretenues par les com- 
munes, les départements ou l'Etat, et les écoles libres 
fondées et entretenues par des particuliers ou associa- 
tions 2. » 

D'après cela, personne n'est excepté du bénéfice de la 



1. Les débats de la Commission , pp. 306 et 307. 

2. Le mot association est pris dans le scus le plus large. Il ne 
s'agit pas seulement ici de sociétés civiles, mais aussi de congréga- 
tions religieuses. (Législation des établissements libres d'instruction 
secondaire, par MM. Nau et Delalain.) 
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loi, en dehors des ignorants et des indignes. Elle est pour 
tous, pas seulement pour les laïques, pas seulement pour 
les ecclésiastiques, pas seulement pour les congrégations 
reconnues, mais encore, et c'est le point capital, pour tous 
les membres des congrégations non autorisées. A 21 ans, 
pour l'enseignement primaire; à 25 ans, pour renseigne- 
ment secondaire, tout citoyen français peut ouvrir une 
école libre, sans autre condition que de justifier de sa mora- 
lité et de sa capacité, garanties par les documents énumérés 
dans la loi. 

La loi était donc d'une clarté lumineuse : la liberté à 
tous, sans exception. Cependant, pour couper court aux 
équivoques, M. Beugnot, dans son rapport, posa nettement 
la question des ordres religieux : « Les membres des con- 
grégations religfeuses non reconnues par TEtat peuvent- 
ils ouvrir et diriger des établissements d'éducation secon- 
daire ou y professer ? » 

La question était précise, sans détour ni subterfuge; 
voici comment il y répond : « La réponse ne peut être 
douteuse, dit-il. Nous réglons Texercice d'un droit public, 
à la jouissance duquel sont appelés tous les citoyens, sans 
autre exception que ceux dont l'immoralité a été déclarée 
par un arrêt de justice. Nous disons avec M. Jules Simon, 
le rapporteur du projet de loi présenté à l'Assemblée cons- 
tituante : La République n interdit qu'aux ignorants et au± 
indignes le droit d'enseigner. Elle ne connaît pas les cor- 
porations ; elle ne les connaît ni pour les gêner ^ ni pour les 
protéger ; elle ne voit devant elle que des professeurs. Ainsi 
donc, nul doute, d'après le projet de loi, les membres des 
associations religieuses non reconnues, dans lesquels nous 
ne voyons, nous aussi, que des citoyens, auxquels nul n'a 
le droit de demander ce qu'ils sont devant Dieu et leiu* 
conscience, jouiront de la faculté d'enseigner, parce que 
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cette faculté est un droit civil, et qu'ils possèdent tous es 
droits de ce genre ^ » 

Cette déclaration n'était pas alors du goût de tout le 
monde, d'autant plus que, sans les nommer expressément, 
elle désignait aussi les Jésuites. M. Barthélémy Saint- 
Hilaire, qui ne les aimait pas, n'eut pas de peine, à son 
grand regret, de les trouver dans la déclaration du rappor- 
teur ; il n'y vit môme qu'eux, et il s'en exprima en termes 
très nets dans la séance du 15 janvier : « Ce ne sont pas, 
dit-il, les congrégations reconnues que l'on appelle aux pri- 
vilèges créés par la loi ; ce ne sont pas même les congréga- 
lions en instances pour être reconnues, auxquelles on 
accorde un privilège dans Tinstruction secondaire ; non, ce 
privilège, on Taccorde aux Jésuites. » 

L'orateur se trompait ou feignait de ne pas comprendre 
le projet de loi. Il n'y avait ici aucun privilège, mais une 
loi de liberté accordée h tous les citoyens français ; il n'y 
avait aucune exclusion d'aucune congrégation, aucun pri- 
vilège pour les seuls Jésuites ; congrégations reconnues et 
non reconnues, toutes, sans exception, étaient appelées à 

1. Rapport du octobre 1849 [Moniteur du 22, p. 3269.) 
M. Beuf^not disait encore le 13 février : « Faculté pour tout le 
monde d'enseigner, ([u'on soit prêtre ou non ; il n'y a pas de prêtres 
devant la loi, a dit de son côté M. Thiers. Faculté pour tout le monde 
d'enseijjner, à condition de prouver sa moralité, sa capacité, à con- 
dition de la surveillance de l'Etal pour s'assurer si renseignement est 
moral et conforme aux lois du pays. « (Séance du 13 février 1850, 
Moniteur du 14, !<"* suppl. au n° 45, p. 529). — Et dans la séance du 
23 février [Moniteur du 2i-, l'»" suppl. au n^ î>5, p. 062) : « Un individu 
laïque ou ecclésiastique se présente : ces deux preuves exigées (celles 
de moralité et de capacité i, il n'y a rien, plus rien, à lui demander; s'il 
porte la robe de prùtre» on ne peut pas lui demander s'il appartient à 
telle ou telle congrégation. Cela ne se peut pas ». Que désirer de plus 
formel? 
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bénéficier de la loi, faite pour tous. Aussi les paroles de 
M. Barthélémy Saint-Hilaire soulevèrent-elles dans F As- 
semblée de nombreuses protestations. « Si le rapport ne 
vise pas exclu8ix>cment les Jésuites, répliqua-t-il, du moins 
le passage du rapport, quand il parle des congrégations non 
reconnues et qu'il s'agit de l'enseignement secondaire, a 
surtout en vue les Jésuites. » La droite de l'Assemblée se 
récria de nouveau, prétendant avec raison que ce passage 
ne visait aucune congrégation spécialement^ mais toutes 
également. Un fait indubitable, c'est que la Chambre tout 
entière était d'accord sur ce point capital, que les Jésuites 
étaient implicitement compris dans les paroles du rappor- 
teur, comme les autres congrégations, ni plus ni moins. 

Il n'était du reste pas nécessaire de recourir au rapport 
de la Commission, pour saisir la pensée du projet de loi, 
car ce projet n'était que l'application du principe de la 
liberté, proclamé dans l'article 9 de la Constitution, et con- 
sacrant pour renseignement la liberté pleine^ entière^ com- 
plète^ sans restriction^ sauf la surveillance de VEtat et les 
garanties de moralité et de capacité *. 

1. Discours de M. Dufaurc, au Sénat, le 9 mars 1880; Officiel^ 
pp. 2831. 

La loi du 15 mars 1850 sur renseignement porte, art. 60 : « Tout 
Français, âgé de 25 ans au moins, et n'ayant encouru aucune des 
incapacités comprises dansTart. 26 de la présente loi, peut former un 
établissement d'instruction secondaire, sous la condition de faire au 
recteur de TAcadémie où il se propose de s'établir, les déclarations 
prescrites par l'art. 27, et en outre, de déposer entre ses mains les 
pièces suivantes, dont il sera donné récépissé : 1° Un certificat de stage 
constatant qu'il a rempli, pendant cinq ans au moins, les fonctions 
de professeur ou de surveillant dans un établissement d'instruction 
secondaire public ou libre ; 2<> soit le diplôme de bachelier, soit un 
brevet de capacité délivré par un jury d'examen dans la forme déter- 
minée par l'art. 62; 3® le plan du local et l'indication de l'objet de 
l'enseignement. — Le recteur, h qui le dépôt des pièces aura été fait, 
en donnera avis au préfet du département et au procureur de la 
Let Congrégations non reconnues. — 7. /. 12 
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Le projet de loi de 1830 n'avait pas d'autre caractère 
que la Constitution de 1848; il n'était que la loi organique 
de renseignement, exigée par la Constitution et destinée à 
mettre en pratique l'article 9. Aussi M. Coquerel, ministre 
protestant, eut-il la loyauté de faire cette déclaration, à la 
tribune, le 5 février : « A mon sens, parfaitement d'accord 
sur ce point avec l'honorable M. Thiers, je ne comprendrais 
pas comment on pût un moment soutenir qu'en présence de 
la Constitution, qui, article 8^ reconnaît le droit de réunion^ 
et qui, article 132, maintient toutes les lois seulement qui 
ne lui sont pas contraires, je ne comprendrais pas comment 
il serait possible de dire et de prouver que les membres de 
la Société de Jésus ne peuvent pas se réunir^ en vertu de 
l'article 8, et ensuite enseigner, en vertu de l'article 9 qui 
concerne la liberté d'enseignement. » 

M. Coquerel disait encore : « La Constitution octroie 
aux Jésuites le droit de reparaître, de se réunir et 
d'enseigner. » 

République de rarrondissement dans lequel rétablissement devra 
être fondé. Le ministre, sur la proposition des conseils académiques 
et l'avis conforme du conseil supérieur, peut accorder des dispenses 
de stage. » 

L'art. 26, auquel renvoie l'article précité, est ainsi conçi» : « Sont 
incapables de tenir une école publique ou libre, ou d'y être employés, 
les individus qui ont subi une condamnation pour crime ou pour 
délit contraire à la probité ou aux bonnes mœurs, les individus pri- 
vés par jugement de tout ou partie des droits mentionnés en Fart. 42 
du Code pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu des art. 30 et 33 
de la présente loi. » 

Parmi les incapacités énoncées en l'art. 26, n'en figure aucune 
résultant de la qualité de membre d'une congrégation non autorisée ; 
donc les membres de ces congrégations peuvent, d'après l'art. 60, 
former des établissements d'instruction secondaire, en remplissant 
les seules conditions prescrites par cet article ; donc, à plus forte 
raison, ces congrégations peuvent-elles exister. 
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La Constitution de 1848, dont le projet de loi n'était 
l'une des applications, présentait une rédaction si lumi- 
iuse, que toute conteste sur ce point devenait impossible. 
yïlk pourquoi tous les eiForts de la gauche tendirent à 
éer une loi d'exception contre les Jésuites, et il ne fallut 
în moin» que la vigoureuse et incisive parole de M. Thiers 
»ur les faire comprendre et maintenir dans le droit com- 
un : « Chose étrange ! dit-il à ceux qui regardaient avec 
1ère l'immixtion de la Compagnie dans renseignement, 
3st vous qui avez rédigé la Constitution de 1848, qui 
ivez animée de votre esprit, et vous vous indignez quand 
s'agit d'en appliquer les principes ! On nous crie : pre- 
;z garde, vous livrez l'enseignement au clergé, aux con- 
'égations, aux Jésuites! Mais à qui donc s'adresse un 
ireil reproche?... Puisque la Constitution a proclamé la 
jerté d'enseignement, comment cette liberté pourrait-elle 
:ister pour les uns et ne pas exister pour les autres ? 
3mment établirait-on deux poids et deux mesures? Com- 
ent accorder le droit d'ouvrir des écoles aux laïques, et 
î pas l'accorder au clergé ? Comment Taccorder au clergé 
iculier, et ne pas l'accorder aux congrégations religieuses? 
omment l'accorder à certaines congrégations et ne pas 
iccorder à d'autres ? Comment ne pas l'accorder même 
IX Jésuites ? » 

L'argumentation était logique, il n'y avait rien à répli- 
ler. M. Thiers fut néanmoins appelé à s'expliquer sur le 
rand changement qui s'était opéré dans ses idées. Il 
était, en effet, montré jusqu'à ce jour l'adversaire résolu 
3S congrégations enseignantes et surtout des Jésuites. 
[. Thiers ne refusa pas les explications demandées : 
Lorsque la liberté d'enseignement n'existait pas, dit-il, 
irsque l'autorisation préalable était nécessaire, l'Etat 
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pouvait, sans mamjuer à la logique, sans manquer à 
Téquité, se demander s'il accorderait la permission de tenir 
une école à tel ou tel individu, à telle ou telle classe d'indi- 
vidus. Mais lorsque le droit d'enseigner est conféré à tous, 
le refuser exceptionnellement à quelques-uns, ne serait-ce 
pas un monstreux déni de justice ? » 

« 

Cependant MM. Bourzat, Savatier, Laroche, Sage et 
Cyras avaient déposé, à propos de Tarticle 60 du projet 
de loi, un amendement qui élargissait le débat et qui était 
ainsi conçu : « Nul ne pourra tenir une école publique ou 
libre, primaire ou secondaire, laïque ou ecclésiastique, ni 
même y être employé, s'il fait partie d'une congrégation 
religieuse non reconnue par l'Etat ; aucune congrégation 
ne pourra d'ailleurs s'établir que dans les formes et sous 
les conditions déterminées par une loi spéciale. La discussion 
de cette loi devra être précédée de la publication des sta- 
tuts de la congrégation et de leur vérification par le Con- 
seil d'Etat qui donnera avis. » 

M. Bourzat développa cet amendement avec ime grande 
véhémence, en signalant, d'après les exemples du passé, 
tous les dangers que ferait courir au pays l'existence des 
congrégations religieuses, et bien plus encore leur ingérence 
dans l'enseignement de la jeunesse. Après une réponse de 
l'évêque de Langres, dans laquelle il déclaraitque « Jésuites, 
Bénédictins, Dominicains, tous sont pour le clergé sécu- 
lier des amis qui l'honorent et des frères qui l'assistent ; 
que jamais il ne consentira à les livrer comme la rançon des 
avantages, quels qu'ils soient, que la loi pourrait lui pro- 
mettre », la discussion continua très vive, et M. Thiers 
intervint, au nom de la Commission, pour soutenir que 
l'admission des congrégations religieuses de toute espèce 
dans l'enseignement était la conséquence inévitable de la 
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liberté proclamée par la Constitution : « C'est vous qui 
lavez voulu, » dit-il, en s'adressant aux députés de la 
gauche. « Ce n'est pas nous, c'est la Constitution. Les 
a Jésuites rentreront, dites-vous ; eh bien ! au nom de vos 
a principes, comment ferez-vous pour les empêcher? 
w Avec la liberté limitée de l'ancien régime, c'était pos- 
te sible, mais vous n'en voulez pas ! vous la déclarez mépri- 
« sable, et vous venez de prendre un de ses petits moyens, 
<t un de ses petits ombrages, une de ses petites jalousies ; 
« et vous dites : Nous ne voulons pas de Jésuites ! » 

Après une réplique de M. JuIqs Favre, l'amendement Bour- 
zat fut rejeté, le 24 février 1 850, par 430 voix contre 1 48 * . 

N'ayant pu faire exclure de l'enseignement public, par une 
mesure générale, toutes les congrégations religieuses, leurs 
adversaires se réduisirent alors aux Jésuites et réunirent 
contre eux tous leurs efforts. M. Laurent, de l'Ardèche, 
présenta un sous-amendement portant que nul ne pourrait 
tenir une école publique ou libre, ni même y être employé, 
s'il faisait partie « d'une congrégation religieuse abolie par 
« les édits, lois et arrêts rendus conformément à l'ancien 
« droit public de la France ». 

Dans la pensée de l'auteur de l'amendement, et il ne le 
cachait pas, c'était nommer les Jésuites. 

Pour ceux-là, disait-il, à la séance du 25 février 1850, il 
ne pouvait y avoir aucun doute. « En effet, entre le défaut 
« de reconnaissance officielle et la prohibition formelle, il 
« y a une distance que tout le monde comprend. La non- 
ce reconnaissance est un défaut de formalité, une simple 
« irrégularité. Mais la prohibition, c'est la déclaration 



4. Moniteur du 24 février 1850, !«' supplément au n® 55, pp. 660 
et suiv. 
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« légale d'une incapacité. » Et, reprenant tous les arguments 
dirigés contre les Jésuites depuis 1762 jusqu'à nos jours, 
rhonorable député adjurait TAssemblée de trancher défini- 
tivement cette question dangereuse : « Si les motifs de la 
« défense d'enseigner faite aux Jésuites subsistent toujours, 
(( il faut le dire, afin que le pouvoir exécutif puisse faire 
« exécuter la loi sans retard... Si les motifs de la défense 
K n'existent plus, il faut le dire nettement aussi, afin que 
« le pouvoir ne soit pas exposé à se laisser entraîner par 
« quelque héritier de La Chalotais et d'Omer Fleury, pour 
« faire prononcer l'application de peines, de mesures 
« rigoureuses, du moins, dont l'abolition serait implicite- 
« ment dans la Constitution. » 

Mise ainsi formellement et solennellement en demeure, 
FAssemblée, à une majorité considérable, rejeta l'amende- 
ment, et la loi fut votée, sans qu'elle prononçât aucune 
exclusion, aucune incapacité, contre aucune classe de 
citoyens. 

Ce n'est pas à dire que la question de l'existence des 
congrégations religieuses fut tranchée pour l'avenir. 

On a vu plus haut que l'amendement Bourzat deman- 
dait deux choses : 

1° Qu'aucun membre d'une congrégation non reconnue 
ne pût avoir une part quelconque à l'enseignement; 

2" Qu'aucune congrégation ne pût s'établir que dans 
les formes et sous les conditions déterminées par une loi. 
— C'était bien demander la dissolution des congrégations 
non reconnues ; et la question était clairement posée. 

Or, en répondant à M. Bourzat, M. Thiers s'exprimait 
ainsi : 

(( Je vais prouver que, malgré vos recherches ou peut- 
« être par suite de vos recherches, vous avez été entraîné, 
(( et que vous avez confondu deux questions en une. — 
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i( Vous allez voir que le silence de la commission en laisse 
« xme à résoudre au législateur : question qui ne nous 
« regarde pas aujourd'hui. 

« On veut nous faire résoudre une question que nous 
« n'avons pas entendu résoudre, celle de Vexistence des 
« associations religieuses en France,,, 

« Nous serions sortis de notre rôle, nous en aurions 
« usurpé un autre, si nous avions voulu, comme on nous 
« le propose dans l'amendement de M. Bourzat, ifaire 
« deux lois en une ; faire, avec une loi d'enseignement, 
« une loi des associations... M. Bourzat s'est privé d'un 
« discours qui aurait été parfaitement placé le jour où on 
« fera la loi des associations... Ce jour-là, quand on dis- 
« cutera, — le jour où le gouvernement sera obligé de 
« vous apporter une loi sur les associations, qui s'appli- 
« quera à toutes les associations quelconques politiques, 
« littéraires ou religieuses, — ce jour-là vous examinerez 
« si vous devez nommément, d'une manière générale, les 
« proscrire ou les admettre. Avec les principes que vous 
« avez posés, M. Bourzat, vous serez, je ne dois pas vous 
« le dissimuler, fort embarrassé pour vous livrer à tous 
« les ombrages que vous inspire la Société de Jésus. Mais 
« enfin ce sera à vous, malgré la Constitution, de discuter, 
« de faire prévaloir les ombrages, plus que les ombrages, 
« les violentes antipathies que vous êtes venu apporter 
« à cette tribune. Ce sera une grande et solennelle dis- 
« cussion. L'Assemblée devra se prononcer, et alors, en 
« prononçant^ elle décidera ceci : si telle association reli- 
« gieuse peut exister en France ; si elle peut y avoir des 
« maisons conventuelles, des noviciats ; si elle peut rece- 
»< voir des legs, former des élèves, avoir de grands éta- 
« blissements. Alors à titre d'association, vous pronon- 
ce cerez sur son sort ; mais aujourd'hui, dans la loi 
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« d'enseignement, vous n'aviez que cette question à 
« résoudre : pouvait-on, après la capacité et la moralité 
« démontrées, prononcer contre ces individus une exclu- 
« sion, parce qu'ils appartenaient à telle ou telle Gongréga- 
« tion? Vous ne le pouvez pas avec votre Constitution... 
« Mais quand vous ferez la loi des associations politiques 
« ou religieuses qui seront admises en France, vous verrez 
« ce que vous devez faire. » 

c'est dans ces conditions et sous ces réserves. que les 
amendements de M. Bourzat et de M. Laurent (de TArdèche) 
furent rejetés. 

Ainsi, liberté d'enseignement au profit de tous les 
citoyens, au profit des membres des congrégations recon- 
nues et non reconnues ; renvoi de la question de l'existence 
légale des congrégations religieuses à la loi générale des 
associations qui devait être faite ultérieurement : tel est le 
résumé exact de la discussion sur le droit d'enseigner 
accordé aux Congégations non reconnues par la loi de 
1850. 

Quant à la loi sur les associations qui, en 1850, 
devait être présentée dans le délai d'une année, elle est 
encore à faire ; et, en attendant qu'elle le soit, les membres 
des congrégations religieuses conservent, comme tous les 
citoyens français, le droit de s'associer et de se réunir, 
d'après l'article 8 de la Constitution * et le droit d'ensei- 



1. La Constitution de 1848, art. 8, déclare que « les citoyens ont 
le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, 
de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement ». 

— L'exercice de ces droits, ajoute le même article, « n*a pour 
« limites que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique. » 

— La disposition de cet article n'a été ni supprimée, ni modifiée par 
aucune loi postérieure ; donc, elle existe encore ; donc, les membres 
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gner d'après Tarticle 9 de cette même Constitution et 
d'après l'article 60 de la loi de 1850 K 

Nous sommes entré dans de longs détails sur Tarticle 
de la loi de 1850 concernant les congrégations non recon- 
nues; mais dans l'intérêt de la justice et de la vérité, il 
nous a semblé utile de rappeler que, contrairement à ce 
qui se dit et s'écrit partout, les membres de ces congréga- 
tions et en particulier les Jésuites, sont égaux devant 
la loi a tous les autres citoyens qui enseignent. Malgré 
leur habit, leur nom, leurs. vœux, leurs opinions, leurs 
méthodes d'enseignement, ils possèdent pleinement et 
sans réserve, tous les droits garantis par la loi de 
18^0. On peut exiger d'eux, comme de tous ceux qui se 
vouent à l'enseignement, des garanties préalables et déter- 
minées par la Constitution ; l'Etat qui a le droit d'inspec- 
tion dans l'intérêt de la santé, de l'ordre et de la mora- 
lité, peut inspecter leurs établissements ; tout cela est 
inscrit dans la loi, les religieux l'admettent, ils s'y sou- 
mettent. Mais la liberté d'enseignement établie pour tous, 
ils demandent qu'on la mette loyalement en pratique pour 
eux aussi bien que pour les autres instituteurs, et qu'on les 
laisse poursuivre librement sans aucun privilège, sans 
aucune faveur, à leurs risques et périls, à la charge de 
répondre de leurs actes devant les tribunaux du pays, la 
grande œuvre de l'éducation intellectuelle, morale, reli- 
gieuse et nationale des enfants qui leur sont confiés '. 

des congrégations religieusçs peuvent Tinvoquer pour leurs associa- 
tions, comme tous les autres citoyens, pour celles qu*ils voudraient 
former. 

4. Voir plus haut, p. 177, note (1), les art. 60 et 20 de la loi du 
15 mars 1850, sur la liberté d'enseignement. 

2. La loi de 1850, qu'on a appelée la loi FallouXy et qu'on pourrait 
aussi appeler la loi ThierSy fut, h cette époque, l'objet des plus vives 
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* * 



A peine la loi de 1850 fut-elle promulguée que des éta- 
blissements d'instruction chrétienne s'ouvrirent un peu 

attaques de la part de quelques catholiques. A propos des discus- 
sions, auxquelles elle donna lieu, voici ce que dit avec beaucoup de 
justesse, le P. G. Longhayc (Études des PP. de la Compagnie de 
Jésus, 5 février 1899 : quinze années de la vie de Montalembert, 
1835-1850) : 

« Ne nous attardons pas à discuter la loi Falloux, alors qu'il s*agit 
bien plutôt de la défendre. Si d'ailleurs ou pèse avec quelque atten- 
tion les arguments échangés alors entre catholiques (voir notamment, 
d'une part : L. Veuillot, Mélanges^ 1*"® série, t. IV ; — Bautaîn, Vins- 
traction publique en France au -Y/A'« sièclcy chap. XVI, XVII, XVIII. — 
D'autre part, Falloux, Discours et Mélanges politiques, t. II ; — Dupan- 
loup, Fragments cités par Mgr Lagrange, t. II, p. 504 et auiv. ; — Mgr 
Baunard qui a très bien résumé la question, au triple point de vue 
de l'État, des pères de famille et de l'Église, Vie du cardinal Pie, 
t. I, p. 288), il semble manifeste qu'elle avait contre elle la 
logi(iue pure, et pour elle un sens plus vrai du possible et du pratique. 
Volontiers on pense, avec M. de Melun, qu'une concession de moins 
et une exigence de plus de la part des catholiques auraient entraîné 
le rejet de la loi (Mgr Baunard, Vie de M, de Melun, p. 329) ; et avec 
M. de Paricu, qu'il était impossible d'espérer alors une loi meilleure; 
qu'en demandant plus, on perdait tout, et pour longtemps (P. Leca- 
nuet, p. 465). Non, disaient les opposants; nous préférons le s/a/u 
quo à une transaction insuffisante et onéreuse. Sachonsattendre, et 
tôt ou tard nous aurons mieux. Mais on pouvait leur répondre : Êtes- 
vous prophètes ? Les faits ont parlé, du reste, et les résultats sont là. 
Pendant près d'un demi-siècle, tout un peuple de jeunes chrétiens 
a grandi dans un milieu où sa foi du moins n'était contredite par per- 
sonne, et par ailleurs son avenir temporel n'en a pas été compromis. 
Sans doute le vasselage universitaire a pesé lourdement sur les études, 
à mesure que l'csprrit positiviste envahissait la science, effaçant des 
programmes obligatoires l'idée même de formation intellectuelle. En 
revanche, et sauf ({uchjues exceptions d'autant plus choquantes qu'elles 
étaient plus rares, les examinateurs d'État se sont honorés par une 
impartialité que nous sommes heureux de reconnaître. Expliquez 
autrement le succès des établissements libres, succès toujours bono- 
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partout, dans les grandes villes de préférence. C'était un 
beau travail de restauration. Grâce à la haute protection 
des évêques et au concours empressé des fidèles, les reli- 

rable, quelquefois éclatant. Et quel hommage à la loi de 1850, que 
les efTorts tentés pour la mutiler en attendant de la détruire ! » 

L'auteur de Cinquante a/is après dit encore avec vérité (pp.^138- 
140) : « Après s'être heurtés si longtemps à la mauvaise volonté du 
pouvoir, les catholiques faillirent tout compromettre alors par 
leurs propres dissentiments. Les uns voulaient une liberté complète 
de programmes, de méthodes, de sanctions; séparation absolue 
d'avec renseignement officiel, suppression de toute trace de dépen- 
dance vis-à-vis de TUniversité. Ce parti avait pour organe le journal 
l'Univers, et pour porte-parole Louis Veuillot. Il était dans la logique 
des idées. 11 est clair que l'enseignement libre, astreint h recevoir 
les programmes de l'Université, à subir l'inspection de l'Université, 
à passer les examens devant les professeurs de l'Université, est en 
réalité dans la dépendance de l'Université ; par conséquent, il n'a 
qu'une liberté relative. Puisqu'on avait tant combattu pour la liberté, 
il ne fallait pas se contenter de ce qui n'était qu'une sujétion dégui- 
sée, surtout d'une sujétion à l'égard de l'institution rivale. Car, 
autre chose est d'être soumis au gouvernement du pays au même 
titre que l'Université officielle, autre chose d'être soumis à l'Univer- 
sité elle-même. Une fois encore, la logique approuvait ces répu- 
gnances et repoussait l'organisation projetée. Mais la logique est de 
sa nature intransigeante;et la politique est, au contraire, faite de con- 
cessions. La logique n'eût abouti à rien parce que les esprits 
n'étaient pas disposés à accepter la solution qu'elle présentait. Le 
parti moins absolu et plus pratique finit, moyennant les sacrifices 
nécessaires, par obtenir la dose de liberté qui a permis à l'Église de 
France d'ouvrir des collèges et de faire à l'Université officielle sur le 
terrain de l'enseignement secondaire, une concurrence que nos 
adversaires appellent victorieuse. Le projet qui sortit des délibéra- 
tions de la Commission extra parlementaire nommée en 1849 par 
M. de Falloux, avait, il est vrai, le caractère d'une transaction, mais 
c'est ce qui lui valut de réunir une majorité dans l'Assemblée natio- 
nale, où il devait s'attendre à rencontrer une opposition puissante, 
et par le nombre et par la violence. » 

Un tort de la loi de 1850 est de mettre h la base de toute institution 
scolaire la suprématie de l'État sans contrepoids ; le pouvoir civil s'y 
affirma comme le régulateur et l'arbitre de l'enseignement public... 
« L'État, dit M. Aynard (rapport de 1900 sur les propositions de loi de 
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gieux des congrégations non reconnues, vouées soit à rensei- 
gnement secondaire, soit à renseignement primaire, don- 
nèrent à leurs écoles un développement considérable, au 
delà de toute espérance. Pour ne parler que des écoles 
d'instruction secondaire ^, les statistiques oflîcielles de 1865 
et de 1876 * signalent, pour 1865, 43 établissements de plein 
exercice fondés et dirigés par des religieux non reconnus ^ 
fréquentés par 9.475 élèves ; sur ces 43 collèges, les Jésuites 

MM. Rabicr et Levraud), reste le maître de renseignement, parce 
qu'il est le maître dos programmes et des méthodes, dont Faboutis- 
sèment est le grade que seul TÉtat confère... En réalité, il n'y a 
qu'un enseignement en France, c'est celui de l'État ». En fait de 
liberté d'enseignement, il reste la permission d'enseigner, sous le 
contrôle de l'Université d'État, les programmes que l'État a rédigés 
pour ses élèves, et de subir, devant TUniversilé d'État, les examens 
que la même Université d'État a institués comme sanction des 
études... L'Université n'a pas été modîGée dans sa constitution par 
la loi de iSoO; sauf le monopole, elle a conservé toutes ses attribu- 
tions, tous ses privilèges; elle reste, comme par le passé, l'État 
enseignant. Seulement en face d'elle, il a été permis aux particuliers 
d'élever d'autres institutions scolaires, à leurs risques et périls, et 
encore non sans multiples assujettissements à l'égard de Tinstitution 
officielle qui demeure souveraine. (Voir /ja»«/m, dans les Eludes reli- 
gieuseSy 20 février 1900, l'article sur le cinquantenaire de la loi de 1850.) 

1. « Dès l'année 1850, il se fondait 25G maisons catholiques dVn^ei- 
gnemenl secondaire \ elles comptaient un total de 21.195 élèves. 
En 1898, le nombre des maisons était de 438, et celui des élèves de 
67.043. En y ajoutant les 140 petits séminaires avec leurs 23.947 élèves, 
on atteignait un total de 578 établissements d'enseignement secondaire 
ecclésiastiques ou religieux, renfermant une population de 91.570 
élèves, soit 5.2C9 de plus que l'État n'en rassemble dans ses lycées 
et collèges. Les chiffres ne sont pas tout. Il y aurait à rechercher 
quels sont les résultats de ce grand effort fait par l'Lglisc de France 
sur le terrain de l'éducation de la jeunesse [de i850 à 1900).,. A en 
juger de haut, on peut bien dire que l'enseignement secondaire libre 
a profondément modifié l'état du pays au point de vue religieux. » 
(Études religieuses j 20 février 1900, p. 443). 

2. Voir ^) le rapport, en 1805, du ministre de l'instruction publique ; 
^) le rapport, en 1876, de M, Bardoux, ministre de l'instruction 
publique [Officiel, 15 septembre 1878, pp. 9212 et suiv.). 



■^ 
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en possèdent 14. Les congrégations ont obtenu ce 
résultat, sans l'autorité de TÉtat, sans Tinfluence de 
Fadministration, sans les faveurs du budget, en dépit du 
monopole des programmes et des examens exclusivement 
réservés à l'Université. Non seulement elles n'ont eu pour 
elles rien de tout cela, parfois même elles ont eu contre 
elles tout cela ; pour s'implanter sur le sol et dans le 
cœur de la nation, elles n'ont eu que leurs propres forces, 
l'appui du clergé et des fidèles, les ressources de la cha- 
rité et du dévouement. 

Il est juste cependant de reconnaître que, les premières 
années, l'Empire laissa se développer librement les consé- 
quences de la loi de 1850, M. Fortoul, ministre de l'Ins- 
truction publique et des Cultes, l'afRrme du moins dans 
son rapport sur l'enseignement, le 4 avril 185i, rapport 
inséré au Moniteur avec Tautorisation de l'empereur. Dans 
ce rapport le ministre constate « que le nombre total des 
établissements d'instruction secondaire s'est sensiblement 
accru sous l'fempire de la loi du 15 mars 1850 * ; que neuf 
congrégations différentes possèdent des établissements 
d'instruction secondaire ; quune seule, celle des Lazaristes, 
est reconnue ; que notamment les Maristes possèdent treize 
établissements et les Jésuites, onze ; » il termine par ces 
paroles : « Votre gouvernement qui a laissé les consé- 
quences de la loi de 1850 se développer librement, ne se 



i. Voici la raison que M. Fortoul en donne : « On conçoit que la 
suppression de Fautorisation préalable ait multiplié les tentatives de 
la concurrence privée. Comme il suffit maintenant de n'avoir encouru 
aucune des incapacités prévues par la loi, d'être français, d'avoir 
25 ans et de justifier d'un stage de 5 ans et du diplôme de bachelier, 
pour ouvrir une école libre, beaucoup de nouvelles écoles ont été 
fondées ». (Moniteur du, 15 avril 1854). 



• 
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départira pas de la ligne de conduite que la loi lui a 
tracée ^ . » 

1. « Les législateurs de 1850 avaient couronné leur œuvre en don- 
nant le gouvernement de l'instruction publique et privée à un Con- 
seil composé des éléments représentant les diverses forces sociales : 
Épiscopat, Magistrature, Conseil d'État, Institut et Corps enseignant. 

Pour que ce Conseil eût autorité et indépendance, tous ses 
membres, sauf les universitaires, étaient élus et avaient un mandat 
de six années consécutives. Pour qu'il pût exercer une action conti- 
nue, le Conseil renfermait une section permanente que le ministre 
devait consulter dans des cas déterminés. 

Le décret de 1852 supprime l'élection comme mode de recrutement 
des membres du Conseil supérieur. C'est le Président de la Répu- 
blique qui dorénavant les nomme et les révoque. Plus de section per- 
manente et, d'autre part, le Président s'arroge le pouvoir discipli- 
naire sur les membres de l'enseignement public. 

Par ces deux dispositions, le décret retire ses plus solides garanties 
à la liberté d'enseignement et enlève à l'Université, avec l'inamovi- 
bilité des professeurs, la règle tutélaire qui préservait son indé- 
pendance. » (L. Grima ud, Histoire de la liberté de Venaeignementj 
p. 442). Or, le rapporteur au Corps législatif, M. Langlois (séance du 
19 mai 1854, supplément au Moniteur du 25, p. 3), disait, à propos du 
décret de 1852 : « Partout où le décret a trouvé la liberté, il l'a res- 
pectée. » Puis il signale le résultat de l'inspection régulière èi la suite 
de laquelle le rapport du 4 avril 1854 de M. Fortoul avait été inséré 
au Moniteur, et dit à son tour : « Neuf congrégations différentes, 
dont une seule, celle des Lazaristes, légalement reconnue^ possèdent 
33 établissements. Les Maristes en ont 15; les Jésuites, 11. Presque 
tous ces établissements, et notamment les onze confiés aux Jésuites, 
ont été ouverts depuis le 15 mars 1850.... Ces progrès attestent que 
la loi s'exécute avec loyauté, et que l'Etat est, pour l'enseignement 
tout entier, sans distinction^ un tuteur impartial. » 

Ajoutons qu'à cette époque, le P. Lacordaire avait reconstitué le 
célèbre collège de Sorèze, et fondé, k"côté des Dominicains prêcheurs, 
un tiers ordre enseignant. De plus, les abbés Pététot et Gratry renou- 
velèrent l'ancienne congrégation de l'Oratoire , dont le but était, 
avec la prédication, l'éducation de la jeunesse. Voici, du reste, le 
nom des Congrégations non autorisées, qui ont établi des collèges de 
1850 à 1880 : Pères de V Assomption : Islmes. — Bar nabites : Gien (1856). 
— Basiliens : Annonay, maison mère. — Dominicains ; Oullins (1852), 
Sorèze (1854), Arcueil, Saint-Brieuc. — Eudistes : Besançon (1850), 
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Il ne se départit pas, en effet, de cette ligne de conduite 
pendant quelques années encore, si bien que Tempereur, à 
l'ouverture des Chambres, le 21 janvier 1858, put faire 
cette déclaration solennelle : « L'instruction donnée par 
TEtat se développe à côté de ï enseignement libre loyale- 
ment protégé, » Il alla jusqu'à proclamer que l'enseigne- 
ment libre, loin de nuire aux établissements universitaires, 
les favorisait : « En 1857, dit-il, le nombre des élèves des 
lycées s'est accru de 1.500. L'enseignement, redevenu 
plus religieux et plus moral, se relève avec une tendance 
vers les saines humanités et les sciences utiles K » 



Valognes (1835), Redon, Versailles (1878), Rennes. — Enfants de Marie : 
Chavagnes (1854), Les Sables (1878). — Prêtres de Sainte-Marie : Tin- 
chebray (4851). — Maristes : Senlis, Saint-Jullien-en-Jarret, La Seyne- 
sur-Mer, Toulon (1856), Riom (1856), Montluçon (1853). -- Oblats de 
Saint'HiUire : Niort (1855), Poitiers (1865). — Prêtres de VOratoire : 
Juilly, Paris (École Massillon). — Prêmontrês : Saint-Michel. — 
Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie : Sarzeau (1850), Poitiers (1850), 
Graves (4851), Cahors. — Pères du Sacré-Cœur : Issoudun (1855), 
Chezal-Benoît (1854), Toulouse (1859). — Prêtres du Sacré-Cœur de 
Jésus : Bétharram (1847-1875). — Congrégation de la Sainte-Union : 
Douay (1858). 

Quelques-unes de ces congrégations, comme celle de Sainte-Marie, 
de Tinchebray, avaient plusieurs établissements ; nous n'avons cité, 
dans le tableau ci-dessus, que le collège principal. En tout, il y avait 
en 4879, sans compter les collèges des Jésuites (nous donnerons, 
dans un autre chapitre, la liste complète de leurs établissements), 
59 écoles secondaires libres^ tenues par des congrégations non auto- 
risées. Les Jésuites en avaient 29. 

4. On s'est demandé souvent si la loi de 4850 avait été nuisible à 
rUniversité. Sans doute la concurrence lui a causé quelques déboires; 
car la confiance de beaucoup de familles est allée aux collèges catho- 
liques. Mais ce désagrément n'a pas été sans compensation. Comme 
Ta si bien dit Fauteur de Cinquante ans après, « renseignement libre 
a joué tour à tour à Tégard de renseignement d'État les rôles con- 
traires de Faiguillon et du serre-frein... Il a réveillé l'Université 
endormie sur Toreiller du monopole, et à l'occasion il l'a retenue sur 
des pentes dangereuses... lorsqu'elle était sur le point de s'engager 
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Cette déclaration de Timpénétrablc souverain était-elle 
sincère ? Ne la fît-il pas pour donner le change à Topinion 
publique et faciliter l'exécution d'un décret qui se prépa- 
rait dans l'ombre contre la liberté ? 

dans les pires aventures... il a été pour elle comme un avertisseur 
et un contrepoids. >» Ailleurs, il écrit avec raison que le monopole 
« engendre fatalement le laisser-aller, la torpeur et Tincrtie. C'est le 
propre du monopole d'endormir l'industrie et de donner à des prix 
élevés des produits médiocres ». La concurrence a excité et soutenu 
r ardeur de V Université y elle a fait progresser renseignement d'^Etat 
(chap. XII;. 

En outre, c'est un fait certain que la loi de 1850 a eu pour effet 
d'augmenter les lycées et de faire croître le nombre de leurs élèves : les 
chiffres sont là pour le prouver. Ainsi, d'après les statistiques officielles 
de MM. Duruy et Bardoux, il y avait, en 1850, 56 lycées ; en 1876, 
l'Université en comptait 81, total auquel il faut de toute évidence 
ajouter trois lycées enlevés par la guerre de 1870 et cinq nouveaux 
lycées en construction, celte même année 1876. En 1850, il y a 283 
collèges communaux, et en 1876, 267 seulement (y compris les 15 
enlevés par la guerre). Mais les collèges qui ont disparu n'avaient 
aucune importance ; d'autres sont devenus lycées. L'augmentation 
s'est faite, surtout du côté des élèves, dans une grande proportion. 
En 1850, sous le régime du monopole, l'Université compte 47.291 
élèves. Sous le régime de la liberté, ce chiffre s'élève : en 1860, à 
55.903; en 1865, à 65.668; en 1876, à 79.231. Le progrès fait par les 
écoles universitaires entre 1850 et 1876 se chiffre donc par une 
augmentation de 31.290 élèves. Qu'en conclure? c'est que la loi 
de 1850, loin de nuire aux établissements de l'État, a servi bien 
plutôt l\ les développer. C'est l'effet de toute concurrence. Quatre 
ans après le vote de cette loi, M. Fortoul, ministre de Tlns- 
Iruction publique, en constatait déjà les heureuses conséquences 
pour les établissements de l'État : « La loi du 15 mars 1850, disait-il 
dans sa circulaire du 4 avril 1854, a produit, on matière dlnslruc- 
tion secondaire toutes les conséquences (ju'on pouvait raisonna- 
blement en attendre. » M. Langlois n'était pas moins explicite 
dans son rapport au Corps législatif (séance du 19 mai 1854, supplé- 
ment au Moniteur du 25, p. 3) : u La liberté d'enseignement promet 
et a déjà fait naître une émulation qui, tenant en haleine les deux 
enseignements rivaux, les poussera de plus en plus dans la voie des 
perfectionnements, et tournera en définitive au profit de l'éducation 
publique et du bien général. » 
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L'empire, qui avait subi la loi de 1850 plutôt qu'il ne 
l'avait acceptée, ne tarda pas à s'émouvoir des succès 
rapides de l'enseignement libre, et, pour entraver l'heureux 
développement des maison chrétiennes d'éducation, il arrêta 
en 1839, au conseil privé de l'empereur, que désormais on 
n'autoriserait aucune nouvelle création d'écoles libres. Ce 
décret, qui portait une grave atteinte à la loi, atteignait 
en général toutes les congrégations non reconnues, et en 
particulier la compagnie de Jésus. Il était si arbitraire, si 
illégal que le ministère prit soin de ne pas l'ébruiter, de 
crainte de se créer des difficultés avec les partis irréconci- 
liables du gouvernement impérial ; mais cette mesure 
antilibérale, suspendue comme une épée de Damoclès sur 
la tête des religieux, empêcha plus d'une fondation. Nous 
n'en citerons qu'un exemple. 

En 1868, Mgr Fillion avait obtenu de Rome, à force 
d'instances, que la Compagnie de Jésus se chargeât de la 
direction du collège Notre-Dame de Sainte-Croix, au Mans. 
Or, le 2 janvier 1869, le P. de Ponlevoy, provincial des 
Jésuites de Paris, écrivit à Mgr Fillion : « Je viens de 
voir le garde des sceaux. Dans la conversation, il ma dit 
qu'on venait de lui dénoncer notre projet du Mans, en con- 
travention avec un arrêté du conseil privé toujours en 

Seules, les écoles laïques libres subirent un notable déchet après 
1850. Plusieurs des ministres, qui se sont succédé à l'Instruction 
publique, l'ont constaté dans leurs rapports oiTiciels et à la tribune 
des Chambres. « Il y en avait dans le nombre d'excellentes », dit 
M. Albert Duruy {Revue des Deux-Mondes, !«' juin 1879, p. 676). 
« Mais, poursuit-il, il y en avait aussi de détestables qui étaient 
exploitées par de véritables charlatans, où les mœurs, la discipline, 
renseignement, tout cela était à réformer. Ces établissements sont 
tombés. Est-ce un si grand mal? Les Jésuites ont hérité d'une partie 
de leur clientèle. Franchement les pères de famille n'y ont pas 
perdu. » 

Les Congrégations non reconnues. — T. I. 13 



r 



— 194 — 

vigueur ; que, si on passait outre, il se verrait obligé de 
dénoncer le fait à M. le Ministre de l'intérieur, lequel 
aurait à aviser. » 

Cet arrêté, resté jusqu'ici inconnu du public, surprit et 
Mgr et le Provincial. M. Duruy était alors ministre de 
l'instruction publique. M. de la Tour, député au Corps 
législatif, lui demanda une audience pour avoir des expli- 
cations sur un décret, qui violait manifestement la loi de 
1830 : « Il ne dépend pas uniquement de moi, répondit le 
ministre, de faire accorder aux congrégations la faculté de 
créer de nouveaux établissements ; la mesure restrictive 
qui les concerne a été prise en conseil de gouvernement, 
elle ne pourrait être révoquée qu'en conseil ; et je voterai 
pour le maintien de la restriction ^ ». 

Pour montrer qu'il était fermement résolu à appliquer le 
décret illégal de 1859, M. Duruy adressa, le 13 janvier 
1869, la dépêche suivante au recteur de l'Académie de 
Caen : 

« Le gouvernement vient de prendre, au Mans, une mesure 
sur laquelle je crois devoir appeler votre attention : il 
s'est opposé à la création dans cette ville d une maison 
d'éducation tenue par les Jésuites. M. le Garde des Sceaux 
m'écrit que cette interdiction est la conséquence de la 
décision générale prise en 1839, en vertu de laquelle de 
nouveaux établissements appartenant à des congrégations 
d'hommes non autorisées ne doivent plus être tolérés sans 
que le gouvernement ait constaté l'utilité de ces fonda- 
tions. 

« Je vous prie. Monsieur le Recteur, de vouloir bien vous 
pénétrer de l'esprit de cette décision, et de m'informer de 
toutes les tentatives qui pourraient être faites dans votre 

1. Lettre do M. de la Tour au P. de Ponlevoy. 
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ressort pour fonder, à côté de nos collèges ou de nos lycées, 
des établissements de cette catégorie. » 

Quelques jours après, Monseigneur du Mans recevait la 
visite de M. le Préfet de la Sarthe, qui venait lui donner 
communication officielle d'une dépêche du ministre des 
Cultes annonçant également que, conformément à l'arrêté 
de 1859, le gouvernement était résolu à s'opposer par tous 
les moyens en son pouvoir à rétablissement des Jésuites 
au Mans. 

Cette communication, violation manifeste de la loi de 
1850, ne fit pas grande impression sur le prélat. Il partit 
pour Paris et vit M. Baroche, ministre des Cultes, avec 
lequel il eut une discussion assez vive, le ministre repro- 
duisant tous les arguments que l'on sait contre les Jésuites, 
l'évêque en faisant ressortir tout le mal fondé. Dans une 
seconde entrevue, plus calme que la première, mais où 
M. Baroche se montra aussi malveillant contre les reli- 
gieux non reconnus, surtout contre les Jésuites, Monsei- 
gneur se livra à une longue apologie de ces derniers, et 
dit au ministre : « Ce sont les Jésuites que je veux au Mans ; 
ils ont le droit d'ouvrir des écoles et d'enseigner, et je né 
m'explique pas qu'on leur oppose un arrêté, qui date de 
1859, qui n'a reçu aucune publicité, qui du reste ne saurait 
entraver les effets de la loi de 1850 sans détruire cette 
même loi *. » 

i . On a conservé à l'évêché du Mans l'entretien de Monseigneur avec 
le ministre. Ce dernier ayant prétendu que les Jésuites étaient légale- 
ment bannis de France par arrêt de Louis XV, Monseigneur lui répon- 
dit : « Votre Excellence ne peut ignorer que l'édit d'expulsion sous 
Louis XV ne saurait atteindre les Jésuites d'aujourd'hui. La situa- 
tion légale des religieux à notre époque est absolument difTérente de 
ce qu'elle était alors. L'ancien régime a disparu pour faire place à un 
ordre de choses nouveau. Sous l'ancienne législation, la corporation 
avait une personnalité civile, et le religieux perdait, le jour de ses 




— 196 — 

M. Baroche écouta Monseigneur avec attention, refusa de 
prendre aucun engagement, et promit seulement d examiner 
de nouveau raffaire. Le 26 mars 1869, il répondit à Sa Gran- 
deur : 



vœux, au regard de la loi, les droits dont il jouissait auparavant en 
qualité de citoyen : il mourait civilement. 

a II n'en est pas de même aujourd'hui : la législation fondée sur 
la reconnaissance des vœux s'est écroulée tout entière, les ordres 
religieux sont supprimés comme corporation, et le religieux de son 
côte est rentré dans la plénitude de ses droits individuels : la vie 
civile (le la communauté et la mort civile du religieux sont abolies. 

« Dans l'état de la législation actuelle, c'est aux lois modernes 
qu'il faut s'attacher. » 

Le ministre reprit que les Jésuites constituaient une congrégatioa 
non autorisée. 

(( Mais non prohibée, nullement illicite, répliqua Monseigneur. Dans 
le droit commun en matière d'association, y a-t-il une seule loi qui 
interdise aux religieux en général et aux Jésuites en particulier, de 
vivre de la vie commune dans un domicile commun? Y a-t-il une 
seule loi pénale, une seule loi de police qui leur défende d'habiter la 
même maison, de vivre sous une règle commune, de se lier par des 
vœux, de se consacrer enseml)le à l'éducation de la jeunesse? Au 
contraire l'article 291 du code pénal ne suppose-t-il pas expressé- 
ment, et par là même ne conGrme-t-il pas la liberté naturelle qu^ont 
tous les citoyens français, sans exception, de vivre en commun, sans 
autorisation préalable, pourvu qu'ils se contentent du droit commun 
et ne prétendent h aucun privilège? Kt la loi de 1850 ne confère-l-elle 
pas h tous les citoyens, même aux Jésuites, le droit d'enseigner et 
de se réunir pour enseigner ? » 

Le ministre écoutait et affectait de ne pas partager la conviction 
de Monseigneur. Il fit observer à plusieurs reprises qu'il mettait une 
grande différence entre la situation des Jésuites et celle des autres 
ordres religieux, que les lois spéciales édictées à différentes époques 
contre les premiers étaient toujours existantes. 

Monseigneur répondit que l'article 5 de la Charte de 1814 reproduit 
dans l'article 5 de la Charte de 1830, porte que chacun professe sa 
religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même 
protection ; 

Que l'article 7 de la Constitution républicaine de 1848, laquelle ne 
pouvait être moins libérale que les Chartes monarchiques de 1814 et 
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« Monseigneur, 
c< Après avoir de nouveau exanviné cette affaire, j'ai le 
regret, malgré mon vif désir de m'associer à vos intentions, 
de ne pouvoir revenir sur la détermination qui vous a été 
notifiée par M. le Préfet de la Sarthe au mois de janvier 
dernier. Votre Grandeur connaît trop bien les graves con- 
sidérations qui ont motivé la décision générale de 1859, 
pour qu'il soit nécessaire de les reproduire ici. 

de 1830, déclare que chacun professe librement sa religion, et reçoit 
de VÉtat pour V exercice de son culte la même protection ; 

Que c'est une maxime inscrite dans toutes les constitutions de 
notre pays, depuis cent ans, que personne ne peut être inquiété pour 
ses opinions religieuses ; 

Que de plus aucune loi n'interdit aux Jésuites, sur ce point capital, 
la jouissance des droits des autres citoyens français, qu'ils sont, 
comme toutes les congrégations religieuses, libres d'embrasser tel 
genre de vie qui leur convient, surtout lorsque ce genre de vie est 
approuvé par l'Église et qu'il est du domaine exclusif de la con- 
science ; 

Que Lui ne comprenait pas, dès lors que la liberté de conscience 
était proclamée dans toutes nos constitutions et assurée à tous sans 
exception, la différence que le ministre prétendait établir entre les 
religieux Jésuites et les autres religieux, pourquoi le pouvoir civil se 
donnait le droit de rechercher s'il plaisait à un citoyen de vivre sous 
la rè^le de saint Ignace plutôt que sous la règle de saint François ou 
de saint Dominique. 

« Du reste, ajouta-t-il, la congrégation des PP. Jésuites est 
comme toutes celles qui n'ont pas d'existence publique et reconnue; 
elle jouit du droit commun, elle vit à l'abri des lois qui protègent la 
liberté de conscience, et ne défendent pas la liberté naturelle d'asso- 
ciation. » 

— « Sa Grandeur ne peut ignorer, interrompit le ministre, que la 
loi qui protège les droits individuels, ne permet pas d'exister h l'état 
de congrégation. » 

— « Elle ne le défend pas non plus, répondit Monseigneur. Elle 
laisse les citoyens libres de suivre le genre de vie qu'ils regardent 
comme nécessaire ou très utile au salut de leur âme ; et s'ils croient 
ne pouvoir opérer leur salut que dans la vie en commun, quelle est 
la loi qui y met obstacle ? S'il en existait une, celle-là ne serait-elle 
pas attentatoire à la liberté de conscience ? » 
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« Mais vous me permettrez de vous le dire, Monseigneur, 
Tapplication de cette mesure me paraît, en ce moment 
même, plus opportune que jamais, et plus utile aux éta- 
blissements existants. On ne saurait se dissimuler, en effet, 
que les tendances des esprits sont peu favorables aux con- 
grégations non reconnues. Les rapports qui parviennent 
au Gouvernement, les pétitions adressées au Sénat ne sau- 
raient me laisser de doute à cet égard *. Les créations nou- 
velles ne manqueraient pas de susciter des réclamations et 
de provoquer des attaques contre la tolérance dont jouissent 
les sociétés religieuses non reconnues par la loi. 

« En vous engageant, Monseigneur, à abandonner votre 
projet, j'obéis tout h la fois à une règle générale que j'ai la 
mission de faire exécuter, et à xme conviction que je crois 
sage et prudente. Votre Grandeur, j'en ai la certitude, 
accueillera sans amertume ma communication. Elle com- 

1. En 1869, un pétitionnaire s^avisa de demander au Sénat Tezclu- 
sion des Jésuites de renseignement et leur expulsion. La Commis- 
sion, chargée des pétitions, fit au pétitionnaire l'honneur d'examiner 
sa demande, et le baron de Ladoucette fut chargé de rédiger le 
rapport. Dans la séance du 28 avril, il s'exprima ainsi : 

« Les mesures d'expulsion que réclame le pétitionnaire en termes 
très peu convenables, ne sont plus de notre temps et de notre époque. 

Aujourd'hui tous les Français sont égaux devant la loi ; tous 
jouissent des mêmes droits ; la liberté individuelle est garantie à 
tous les citoyens quand ils ne conspirent pas contre la sûreté de 
l'Etat. La liberté de l'enseignement permet à chacun de tenir une 
école en se conformant aux règlements établis. 

La liberté, qu'on invoque sans cesse, ne peut être pour les uns à 
l'exclusion des autres ; elle doit être la même pour tous, sous peine 
de devenir l'exception et de ne plus être la liberté. 

Que les membres de l'ordre des Jésuites obéissent à la loi, qu'ils 
respectent le gouvernement ; qu'ils se soumettent dans leur ensei- 
gnement aux règles établies, aux inspections légales, et ils ont le 
droit d'habiter la France, comme tous les autres citoyens. 

Votre commission, messieurs les Sénateurs, m'a chargé de vous 
proposer l'ordre du jour. » 
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prendra combien il m'est pénible d'opposer un refus au 
digne prélat dont j'apprécie à un si haut degré le zèle pas- 
toral, et le dévouement. » 

La réponse de Monseigneur ne se fît pas attendre ; il 
écrivit le 3 avril : 

« Votre Excellence appuie sa décision sur un arrêté pris 
au Conseil des ministres vers la fin de 1859, et sur l'opi- 
nion publique dans les circonstances présentes. 

« La loi du 15 mars 1850 accorde la liberté d'enseigner 
aux Jésuites comme à tous les citoyens français. La discus- 
sion de la loi ne peut laisser aucun doute à cet égard, et 
pendant neuf ans les Jésuites ont usé de ce droit sans con- 
testation. Un arrêté qui n'a jamais reçu aucune publicité, 
pas même celle d'une circulaire ministérielle, est venu les 
en priver. Dans quel but? Je l'ignore. Mais la date de cet 
acte permet d'en deviner les motifs. Il est contemporain 
des circulaires menaçantes de M. Delangle et de 
M. Rouland, ainsi que des mesures de M. de Persigny 
contre les Sociétés de Saint- Vincent-de-Paul. Il m'est 
impossible de penser qu'un tel acte impose au Gouverne- 
ment une obligation persistante et une règle qui ne souffre 
aucune exception. 

« L'opinion publique, aujourd'hui comme toujours, suit 
un double courant. Il y a Topinion des libres-penseurs de 
la presse, des déclamateurs révolutionnaires de Belleville, de 
la Rotonde ou du Pré-aux-Clercs. D'un autre côté, il y a 
l'opinion des catholiques, des conservateurs, qui veulent 
ime éducation basée sur la religion. De ces derniers, le 
Gouvernement n'a rien à redouter. Ce n'est pas parmi eux 
que se rencontrent ceux qui brisent les trônes et ren- 
versent les dynasties. Je le crois assez fort pour n'avoir 
rien à craindre non plus des premiers. Il est donc libre de 
manifester ses préférences. » 
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Cependant, un remaniement ministériel suivit le mes- 
sage impérial de juillet 1869 : M. Duvergier remplaça 
M. Baroche au ministère des Cultes ; et M. Bourbeau fut 
appelé au département de Tlnstruction publique, en rem- 
placement de M. Duruy. C'était un ministère libéral qui 
arrivait au pouvoir. 

Ces nouveaux ministres, teintés de libéralisme, étaient 
aussi intolérants que leurs prédécesseurs, également réso- 
lus à fouler aux pieds les lois les moins discutables, dès 
lors qu'elles leur déplaisaient. Monseigneur les vit l'un et 
Tautrc ; « Je ne viens demander que le droit commun, leur 
dit-il, sans aucune faveur, mais le droit égal pour tous et 
fondé sur la loi de 1830. » 

Chose étrange ! Ils ignoraient l'un et l'autre l'arrêté de 
18S9, et ils eurent la franchise de l'avouer. En définitive, 
ils s'opposèrent à l'ouverture du collège N.-D. de Sainte- 
Croix, au Mans *. 

Le vicomte Malher était, à cette époque, préfet de la 
Sarthe. Le 28 septembre, sur le soir, il fit porter à l'évê- 
ché une dépêche confidentielle, dans laquelle il était dit : 
« Je reviens de Paris, où j'ai entretenu de votre projet un de 

1. Le 27 septembre, le ministre des Cultes, M. Duvergier, écrivit 
à M^r Fillion : 

« Après avoir mûrement rénéchi au projet dont m'a entretenu 
votre Grandeur, qu'auraient les Jésuites de fonder un établissement 
d'instruction secondaire libre dans la ville du Mans, je crois devoir 
persister dans les observations que mon prédécesseur vous a adres- 
sées le 26 mars dernier. 

« Veuillez être persuadé, Monseigneur, que j'aurais été heureux de 
pouvoir adopter une solution conforme h vos vœux, mais les 
plus graves considérations m'obligent à maintenir la décisiou du 
26 mars 1869. » 
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mes amis, chef de division au ministère de T Instruction 
publique. Pourquoi^ m a-t-il dit, VÉvêque du Mans s'obs- 
Éine-t'il à demander au gouvernement une autorisation que 
la loi lui reconnaît ? Jamais le gouvernement ne la lui 
accordera par écrit ni de vive voix. Mais qui Vempèche 
d'aller de lavant^ en s' appuyant sur la loi ? » 

Cette dépêche fut pour Monseigneur une lumière et une 
direction. Il alla de Vavant^ et le collège fut ouvert sans 
aucime opposition de la pari du gouvernement. Le gouver- 
nement comprit qu'une résistance de sa part n'aboutirait 
qu'à une défaite, et il adopta le parti tout à la fois le plus 
sage et le seul conforme à la loi, celui de se soumettre à la 
loi de 1850 : il enjoignit au recteur de Caen de ne faire 
aucune opposition à l'ouverture du nouvel établissement. 
Ne fallait-il pas que les droits à renseignement des con- 
grégations non reconnues, même des Jésuites, fussent par- 
faitement établis, indéniables, pour que le gouvernement 
se soit enfin déterminé à les respecter et à les faire res- 
pecter par l'autorité académique ? 






La liberté de l'enseignement primaire et de l'enseigne- 
ment secondaire a été conquise au prix des efforts les plus 
persévérants, de luttes mémorables. Tous les citoyens, 
toutes les congrégations connues et non reconnues peuvent 
ouvrir des écoles libres, les diriger et y enseigner. « Mais 
au sommet de la pyramide, dit M. de Belcastel, l'Univer- 
sité règne toujours et a seule la parole : philosophie, droit, 
médecine, histoire, mathématiques, science^ naturelles et 
sciences morales, littérature ancienne et moderne, langues 
même et Beaux-Arts, du haut de toute chaire laïque, par 
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voie de tous les programmes, sous toutes ses formes, elle 
distribue le pain de la pensée *. » j 

Déjà, dès 1844, au milieu des luttes ardentes enga^s 
autour de la liberté de renseignement secondaire^ on avait 
réclatn4 la liberté de renseignement supérieur. En juillet 
1849, M. de FalToux nonnxnr une commission, chaînée 
d'élaborer un projet de loi sur cette dernière liberté, qui 
était aussi vivement désirée que la première, qui fut cepen- 
dant assez mollement étudiée par les commissaires, puis- 
qu'ils n'ont laissé aucune trace sensible de leurs travaux ^. 
Peut-être craignit-on alors, en demandant tout à la fois, de 
compromettre le succès de la loi sur rinstruction secon- 
daire, loi autrement importante que la loi sur le haut ensei- 
gnement. 

Toutefois TAssemblée législative de la seconde répu- 
blique annonça clairement, par le dernier article de la 
loi de 1850, Tintention d'étendre le bienfait de la concur- 
rence à renseignement supérieur ^, Le temps lui manqua 
pour remplir cet engagement. Survint le coup d'Etat qui 
occupa tous les esprits ; on pensa plus au nouveau régime, 
qui Rétablissait en France, qu'au renversement de la der- 
nière citadelle du monopole, et peu à peu les louables 
intentions de T Assemblée législative tombèrent dans Tou- 
bli. « Ce fut le tort, dit le duc de Broglie, de ceux que 
cette liberté devait principalement intéresser, et en parti- 
culier de Tépiscopat français, qui entraîné dans un mouve- 

1. Chantrel, année 1875, p. 304. 

2. Moniteur du 13 juillet 1849. — Cette Commission était composée 
de MM. Thénard, Parisis, Thiers, Vatimesnil, Cousin, général Ti'ezel, 
(ic Broglie, Dumas, Pellat, Leclôre, Bérard, de Rémusat, Flourens, 
Le Verrier, Fortoul, de Kcrdrel, Gaslonde, Gerbet, Sibour, Lenor- 
niand, Andral, Blanqui. 

3. L'article 85 est ainsi conçu : » Jusqu'à la promulgation de la loi 
sur l'enseignement supérieur... » 
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ment général de réaction, avait préféré, pour la défense et 
la propagation des vérités qui lui sont chères, aux épreuves 
de la concurrence, Tappui bienveillant du gouvernement. 
Quand divers indices lui firent croire que le temps de la 
confiance était passé, il était tard pour rappeler un enga- 
gement qu'on paraissait avoir laissé prescrire *. » 

On connaît ces indices. Les livres les plus condamnables 
au point de vue doctrinal et au point de vue moral, circu- 
laient dans le pays avec l'estampille ou la complicité du 
gouvernement. Renan venait de jeter dans le public, au 
grand scandale des catholiques, sa Vie de Jésus, et il con- 
tinuait impunément, au Collège de France, sa guerre de 
blasphème au christianisme. Aux Facultés de l'Etat, prin- 
cipalement aux Facultés de médecine, les professeurs ensei- 
gnaient ouvertement l'irréligion, l'athéisme et le matéria- 
lisme. Le ministre de l'Instruction publique savait tout et se 
taisait. L'Université, se sentant protégée dans la témérité 
de ses hardiesses, ne se gênait plus et affichait, devant la 
jeunesse des écoles, les doctrines les plus subversives de 
l'ordre religieux. Sainte-Beuve entrait au Sénat et s'y 
déclarait, avec l'autorisation tacite de l'empereur, l'organe 
de l'impiété. De son côté, le ministre Duruy se risquait 
dans une nouveauté, les cours publics des jeunes filles, où 
devait tristement sombrer la foi chrétienne de beaucoup 
d'entre elles, et il laissait passer, de parti pris, dans les 
dictionnaires et dans les livres à l'usage des Facultés de 
l'Etat, les plus monstrueuses doctrines, toutes condamnées 
par l'Église et par la saine philosophie. Il y avait là \m 
péril social. Mgr Dupanloup le dénonça avec une éloquence 
indignée dans une brochure qui fit du bruit et réveilla les 



1. Revue des Deux-Mondes, !•' février 1898, art. sur Victor Duruy, 
par le duc de Broglie, p. 539. 
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catholiques. Des pétitions sur la liberté de l'enseignement 
supérieur se signèaent comme contre-poids au péril qui 
menaçait la société ; elles se fondaient pour la demander, 
surtout sur les doctrines matérialistes professées à l'école 
de médecine de Paris ; et, en 1868, la discussion s'engagea 
au Sénat de l'empire ^ 

Le cardinal de Bonnechose faisait partie de la haute 
assemblée. De concert avec les représentants du parti catho- 
lique dont il était le chef, « il crut bien faire, dit le duc de 
Broglie, d'appuyer la demande de la liberté sur le carac- 
tère fâcheux des doctrines professées dans quelques-uns 
des cours de l'Université et les signala comme dangereuses 
pour la morale et la paix publique... Plusieurs de ces 
imputations auraient pu être mieux justifiées et mieux 
présentées... La discussion dévia même jusqu'à porter sur 
des théories métaphysiques et même médicales, qui 
n'étaient assurément pas de la compétence d'une assem- 
blée délibérante ^ ». N'eût-il pas mieux valu poser la ques- 
tion sur le terrain du droit, « invoquer le droit pour la 
conscience et pour la famille de ne pas être contraintes à 
laisser le plus cher de leurs intérêts à la discrétion plus 
ou moins favorable d'un pouvoir humain ?... La question 
mal posée fut mal débattue de part et d'autre ^, » et l'ordre 
du jour rejeta la liberté de l'enseignement supérieur. 

1. L<''opold Giraud, rédactoiir du Journal des villes el des campar/nes, 
fit circuler une pétition qui se couvrit bientôt de 2.143 signatures. Le 
Scnal, saisi de la pétition, nomma une Commission, qui, par Torgane 
de Chaix d'Est- Auge, fit son rapport dans la séance du 27 mars 1868. 
(Annales du Sénat et du Corps léf/islatify 1868, t. VII, pp. 78 et suiv.). 
La discussion commença le 19 mai et dura quatre jours. 

2. Revue des Deux-Mondes, l*^"" février, 1898. 

3. Ibid, — M. Lavisse (V. Duruy, Revue de Paris, i^^ mars 189y, 
p. 66) dit : « Nous crûmes jusqu'à la fin que la partie était perdue 
pour nous ; mais au vote, il se trouva 84 voix pour le ministre et seu- 
lement 31 contre. » 
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Quelques mois après cette discussion, aux élections de 
1869, près de cent vingt députés s'engagèrent à soutenir 
sur ce point, les revendications des catholiques, et le gou- 
vernement impérial, comprenant qu'il fallait céder quelque 
chose du monopole en faveur d'une liberté qui obtenait 
de puissantes adhésions dans les deux Chambres, se décida 
à nommer une commission extraparlementaire pour prépa- 
rer un projet de loi K 

La question avait marché vite en trois ans, et peut-être 
aurait-elle abouti en 1870", si les événements effroyables 
de cette année terrible n'étaient venus, du même coup, 
renverser l'empire et proclamer la république. On a tout 
dit sur ce revirement des choses, sur les justices divines ! 

Le 8 février 1871, les élections à l'Assemblée natio- 
nale amenèrent à Bordeaux, et plus tard, à Versailles, une 
belle majorité de monarchistes et de catholiques. 

A peine installée à Versailles, cette Assemblée présenta 

1. La Commission se composait de MM. Bcssot, Boissier, Franck 
et Prévost-Paradol, du duc de Broglie, de M. Dubois, ancien direcleur 
de l'École normale, du P. Perraud, aujourd'hui cardinal, du P. Captier, 
tombé l'année suivante sous les balles de la Commune, de MM. Andral, 
Bertrand, Darcy, Denonvilliers, Dumas, L. de Gaillard, Laboulayo, 
de Rémusat, Ravaisson, Saint-Marc-Girardin, Sainte-Beuve, Taillan- 
dier, Serret, Thureau-Dangin, Valette, des généraux de Chabaud- 
Latour et Favé, et enfin de M. Guizot, qui, quoique octogénaire, 
dirigea les travaux de la Commission. [Hevue des Deux-Mondes 
i»' février 1898, art. sur V. Duruy). 

2. Dans le même article sur V. Duruy, M. de Broglic dit : « La 
Commission aboutit k un projet dont les dispositions étaient plus 
libérales que celles dont l'enseignement supérieur jouit aujourd'hui ; 
et le 28 juin 1870, M. Duruy, devenu simple sénateur, prit Tiniliativo 
d'un projet de loi sur le môme sujet dont l'exposé était rédigé dans 
un véritable esprit de conciliation, mais qui malheureusement ne 
parut au Journal officiel que la veille des désastreuses nouvelles 
annonçant la chute de l'Empire. » (P. 342). 
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sur renseignement supérieur un projet de loi * qui fut ren- 
voyé à une commission d*études et attendit deux ans et 
demi avant d'être soumis aux discussions de la Chambre. 
Cette longue attente faisait assez prévoir que les délibéra- 
tions de rassemblée ne se termineraient pas de sitôt. Com- 
mencées, en effet, le 4 décembre 1874, elles ne prirent fin 
que le 12 juillet de Tannée suivante par le vote de la loi 
à une majorité de cinquante voix. 

Cette loi, qui sert de charte aux Universités libres, fut 
comme le testament de TAssemblée nationale •, le 
suprême effort qui épuisa son énergie. Sans doute elle 
n*est pas parfaite, elle ne répond pas à toutes les légi- 
times revendications des catholiques ; on put regretter, par 
exemple, d'y voir figurer les jurys mixtes ; telle quelle 
néanmoins, elle était une œuvre de réparation, un com- 
mencement de justice. 

L'article l^^ de la loi est ainsi conçu : « L'enseignement 
supérieur est libre ». Libre joour tout Français^ est-il dit 
dans rarticle2. Et afin que nul doute ne puisse s'élever sur 



1. Le 31 juillet 1871 [Annales de V Assemblée Nationale y t. IV, 
p. 310), un membre de rinstilut, le comte Jaubert, reprit le projet 
Guizot qui, renvoyé h la Commission d'iniliative, était Tobjet d'un 
rapport favorable, et qui était pris en considération par TAsscmblée, 
le 2G août 1871. C'est ce projet qui, modifié d'abord par la Commis^ 
sion et par la discussion, à laquelle il fut soumis, devint la loi du 
12 juillet 1875. Le rapport de Ik Commission, dû à M. Laboulaye, fut 
déposé dans la séance du 25 juillet 1873. (Annales..,, t. XIX. Annexes.) 

2. Mgr d'IIulst. — A l'occasion de cette loi, il se produisit, dans le 
parti catholique, une scission, moins grave assurément que celle qui 
se fit en 1850, mais qui aurait pu néanmoins amener l'échec du projet, 
si elle avait eu son écho au sein de l'assemblée. (Voir L. Grimaud, 
pp. 486 et suiv.; — Revue catholique des institutions et du droit y 
Bressoles, t. I, p. 269, et rapport du P. Marquigny, 1874, t. II, 
pp. 72 et suiv.). 
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le principe dominant de la loi, à savoir, sur la liberté, 
M. Edouard Laboulaye précise, dans son rapport, en 
termes très nets, la pensée de la Commission : « Nous 
entendons, dit-il, que dans toute discussion à laquelle 
pourraient prêter les dispositions de la loi, cest en faveur 
de la liberté la plus complète qu'on doit se prononcer. Nous 
voulons donner la pleine liberté de renseignement supé- 
rieur^ sans autres restrictions que celles que réclament la 
morale et Vordre public. Nous entendons qu'on pxmisse 
les abus, mais nous désirons qu'aucune mesure préventive 
ou restrictive ne gêne l'exercice de la liberté. » 

En 1875, comme en 1850, l'éternelle question des con- 
grégations religieuses non reconnues devait être soulevée ; 
elle le fut à l'occasion de l'article 2 ^ Dans la séance du 
6 juin 1875, l'un des commissaires, M. Robert de Massy, 
répondant à M. Chesnelong, se montra très explicite sur 
les droits des associations religieuses : « Messieurs, dit-il, 
les droits si sacrés du père de famille, ceux non moins 
respectables des croyances religieuses trouvent, suivant 
votre commission, la satisfaction la plus entière, la plus 
complète dans le projet de loi qui vous est soumis et par- 
ticulièrement dans l'article 2 qui en pose le principe : 
liberté pour l'individu, liberté pour l'association ; et chacun 
comprend à merveille que dans cette expression, V associa- 
iion^ se trouve comprise Y association religieuse^ la con- 
grégation, pour parler le langage spécial des lois de 1815 
et de 1825. » 

1. Voici cet article 2 : 

Art. 2. — Tout Français âgé de 2o ans, n'ayant encouru aucune 
des incapacités prévues par l'article 8 de la présente loi ; les asso- 
ciations formées légalement dans un dessein d'enseignement supé- 
rieur, pourront ouvrir librement des cours et des établissements 
d'enseignement supérieur aux seules conditions prescrites par les 
articles suivants. 
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La clarté de ce langage ne laissait planer aucun doute 
sur les intentions libérales de la loi. 

La discussion sur Tarticle 1 vint consacrer d'une façon 
plus précise encore le droit de toutes les congrégations reli- 
gieuses à renseignement supérieur. Il est dit dans cet 
article : « L'article 29 du code pénal n'est pas applicable 
aux associations formées pour créer et entretenir des cours 
ou établissements d'enseignement supérieur dans les con- 
ditions déterminées parla présente loi. » Cet article ne 
parle ni de l'article 291 du code pénal, ni de l'article 4 du 
décret de messidor an XIL Or, personne n'ignore avec 
quel acharnement, quelle mauvaise foi, les adversaires des 
congrégations persistent à invoquer contre elles ces deux 
articles. N'y avait-il pas un danger à n'en rien dire ? En les 
passant sous silence, ne laissait-on pas une porte ouverte à 
l'ennemi ? M. Achille Delorme vit là une lacune ou un oubli, 
il s'en préoccupa, estimant qu'on pourrait se servir un 
jour de ce silence contre les congrégations, et, le 10 juin 
1873, il présenta un amendement, par lequel l'ar/ic/e ^91 
(lu code pénal et Varficle 4 du décret de messidor ne 
seraient pas applicables, 

La pensée de M. Delorme était excellente ; mais, au 
nom de la Commission, M. Robert de Massy monta à la 
tribune pour repousser l'amendement comme inutile. Sa 
déclaration est à retenir : 

« Messieurs, la Commission n'a pas cru devoir adopter 
l'amendement de l'honorable M. Delorme. L'esprit de la 
loi qu'elle a préparée, le terrain sur lequel la Commission 
s'est constamment maintenue, ne se prêtaient pas à ce 
qu'on dût rechercher quelles seraient les associations, 
laïques ou religieuses, qui profiteraient de cette loi pour 
distribuer l'enseignement supérieur. Pour bien déterminer 
quel est l'esprit du projet de la Commission, permettez-moi ^ 
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messieurs, de vous rappeler quelques lignes du rapport de 
rhonorable M. Laboulaye : « Nous ne nous sommes pas 
demandé si ces associations seraient religieuses ou laïques. 
Que des citoyens adoptent un genre de vie et un habit 
particulier, c'est là un engagement de conscience, un lien 
spirituel absolument étranger à Tordre civil, et dont l'Etat 
n'a point à s'inquiéter, à moins que l'association ait un 
objet politique. La liberté religieuse n'est pas moins res- 
pectable que toute autre forme de liberté, et nous n'avons 
aucun droit d'exclure de l'enseignement des Français et 
des citoyens, parce qu'ils se croient appelés par une voca- 
tion sacrée ». « Que ce soit le décret de messidor an XII 
qui règle la condition des associations religieuses, ou que 
ce soit l'article 291 du code pénal, la Commission est d'ac- 
cord avec l'honorable M. Delorme pour reconnaître que, 
si c'est l'article 291 du code pénal qui règle la condition des 
associations religieuses, il est abrogé en vue de l'enseigne- 
ment supérieur, dans les limites de cet enseignement, et 
dans le but d'arriver à lui donner toute la liberté compatible 
avec la sûreté publique ; que si c'est la doctrine de messi- 
dor an XII qui existe encore et qui est maintenue en 
vigueur, l'honorable M. Delorme demande que, dans cette 
hypothèse, ce décret soit abrogé pour n'être pas un obstacle à 
la distribution de renseignement supérieur dont se charge- 
raient les associations religieuses ; la Commission est 
encore d'accord avec lui sur le point de départ et sur 
le but. Nous voulons assurer la liberté à tous^ sans 
nous demander quelles sont Vorigine ou la condition des 
citoyens qui entreront dans l'association destinée à faciliter 
renseignement supérieur. Dans ces conditions je n'aper- 
çois pas de dissentiment ; et je ne vois pas l'utilité, j'ajou- 
terai, la possibilité de répondre d'une manière utile et 
sérieuse à la question qui nous est posée. » M. Achille 

Les Congrégations non reconnues, — T. 1. 14 
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Delorme satisfait retira son amendement, et loi fut votée, 
telle qu'elle avait été présentée à l'Assemblée. 

Un député de l'Assemblée, dont nous aurons bientôt à 
parler, M. Jules Ferry, ne put s'empêcher de reconnaître 
alors et de proclamer à la tribune cette liberté complète 
accordée à tous, laïques, ecclésiastiques et religieux, sans 
exception ni privilège pour personne, liberté pour tous dans 
le droit commun : « Messieurs, dit-il, vous venez de procla- 
mer la liberté d'enseignement, la libre diffusion des doc- 
trines, non seulement pour les individus, mais pour les 
associations,,, ; vous venez d'autoriser une grande, une très 
grande expérience, une grande nouveauté pour ce pays *. » 

Cette grande nouveauté n'était que le complément de la 
loi de 1850. Comme la loi de 1850, « la loi de 1875 était 
une loi d'égalité et de liberté pour tous. Elle accordait à 
tous les Français, sans distinction d'origine sociale, poli- 
tique ou religieuse, le droit de s'associer pour se livrer à 
l'enseignement supérieur... Loi de droit commun, elle ne 
refusait à aucun individu, à aucune association, pas même 
aux congrégations, le bénéfice du droit commun. » C'est ce 
que répondait à M. Brisson, dans la séance du 9 juillet 1875, 
M. Desbassyns de Richemont. 



La loi relative à la liberté de l'enseignement supérieur 
était à peine votée, que les évêques prirent toutes les 
mesures nécessaires pour traduire en acte les droits consa- 
crés par la nouvelle législation. Au prix des plus grands 
sacrifices, ils créèrent cinq Universités catholiques, celles 
de Paris, de Lille, de Lyon, de Toulouse et d'Angers, et, 

1. Journal officiel, 3 juin 187^), p. 4250. 
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pour bien affirmer le droit des religieux non reconnus à 
renseignement supérieur, ils confièrent, dans ces facultés, 
des chaires de théologie, de philosophie, d'histoire, de 
sciences et de littérature, à des Dominicains, à des Béné- 
dictins et à des Jésuites. 

Ils firent bien de se hâter, car le souffle généreux de 
liberté qui venait d'emporter TAssemblée, dans les voies de 
la justice, vers les hauteurs sereines de la vérité, ne devait 
être qu'un vent bienfaisant qui passe. Arrivée à la fin de 
son mandat, l'Assemblée se présenta, au commencement de 
1876, aux suffrages de ses électeurs, et lés électeurs 
envoyèrent à la Chambre une majorité républicaine, des 
hommes hardis et sectaires, libéraux en parole, prôneurs 
de libertés, mais de libertés pour eux seuls. D'après la 
Constitution du 25 février de l'année précédente, une 
seconde Chambre, la Chambre haute composée de 300 
membres, devait être créée. 75 nominations sénatoriales ina- 
movibles étaient réservées à l'Assemblée nationale; les 
autres, au suffrage restreint. Le Sénat sortit de cette double 
épreuve avec une majorité conservatrice, très faible cepen- 
dant et incapable de résister victorieusement aux entreprises 
révolutionnaires des députés. 

Les deux Chambres se réunirent à Versailles le 8 mars 
1876. 

Quelles résolutions allaient-elles prendre ? Qu'advien- 
drait-il des lois, si laborieusement conquises, sur l'ensei- 
gnement primaire, secondaire et supérieur ? Si ces lois de 
liberté devaient être en partie respectées, n'excluerait-on 
pas de l'enseignement les congrégations non reconnues ? 
Les esprits les plus fermes se posaient ces questions, et 
avec une douloureuse anxiété. Il v avait, dans l'atmo- 
sphère politique, de vagues rumeurs, des pronostics peu 
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rassurants. On parlait de révision des lois de 1830 et de 
1873, de mesures antilibérales contre les religieux ea 
général, contre les Jésuites en particulier. On se répétait 
cette phrase, qui pouvait n'être qu'une boutade, du leader 
de la gauche, M. Gambetta : « 11 a fallu un jour de confu- 
sion pour arracher à nos législateurs une loi (celle de 1875] 
qui véritablement n'est pas française. » M. Waddington, 
député plus modéré, se contentait pour le moment de cod- 
damner le jury mixte, et prétendait que TEtat seul doit 
avoir le droit de conférer les grades. La majorité de la 
Chambre des députés partageait, plus ou moins, les senti- 
ments de ces deux hommes politiques^ mais elle les parta- 
geait, et il n'y avait pas d'apparence que les sénateurs 
auraient assez d'énergie, de fermeté de résistance pour 
empêcher l'abrogation de certaines parties importantes de 
la loi. La question des congrégations enseignantes non 
reconnues comptait aussi, parmi les membres de la gauche, 
des adversaires résolus. 

Le dimanche qui suivit la rentrée des Chambres à Ver- 
sailles, Mgr Mabile se fît, dans la chapelle du château, en 
présence du Président de la République, des ministres, de 
beaucoup de sénateurs et de députés, l'écho de l'inquiétude 
générale *. 

Il y a partout des optimistes, qui voient toujours le soleil 
à travers les plus gros nuages. Ceux-ci trouvèrent que 
Tévequc de Versailles avait peint la situation sous des cou- 
leurs trop sombres, qu'il l'avait noircie à plaisir. L'avenir 
devait lui donner raison. 

Des Chambres libérales et révolutionnaires appellent un 
ministère de même nuance, de même doctrine. Le maréchal 

1. Annnles €cclésiasii(/ves continuées de 1869 à 1889 par Dom 
Chamard, pp. 381 cl 382. 
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de Mac-Mahon, qui avait remplacé M. Thiers à la prési- 
dence de la République, confia la présidence du Conseil à 
M. Dufaure, et le poilefeuille de Tlnstruction publique à 
M. Waddington. Le premier acte de ce ministère fut celui 
qu'on en devait attendre. Le 23 mars, M. Waddington 
déposa, sur le bureau de la Chambre des députés, un pro- 
jet de loi abolissant le jury mixte *, et la Chambre, fidèle 
au programme de guerre au cléricalisme^ Tadopta à 
Ténorme majorité de 388 voix contre 128. Le Sénat refusa 
de sanctionner ce vote ; mais, comme compensation et pour 
ne pas se mettre en lutte ouverte avec le ministère, il 
autorisa le ministre de Tlnstruction publique à prendre par 
la famine les Universités libres : « Les droits de certificats 
de capacité ou d'aptitude, de diplôme, de visa, de dupli- 
cata de diplômes et de certificats formant brevet, furent 



1. Voici, d'après la loi de 1875, les conditions et la composition 
du jury mixte : 

« Art. 13. — Les élèves des facultés libres pourront se présenter, 
pour Tobtention des grades, devant les facultés de TÉtat, en justifiant 
qu'ils ont pris dans la faculté dont ils ont suivi les cours le nombre 
d'inscriptions voulu par les règlements. Les élèves des universités 
libres pourront se présenter, s'ils le préfèrent, devant un jury spécial 
formé dans les conditions déterminées par l'article 14. 

Art. 14. — Le jury spécial sera formé de professeurs ou agrégés 
des facultés de l'État, et de professeurs des universités libres, pour- 
vus du diplôme de docteur. Ils seront désignés, pour chaque session, 
par le ministre de l'instruction publique, et, si le nombre des membres 
de la commission d'examen est pair, ils seront pris en nombre égal 
dans les facultés de l'État et dans l'Université libre à laquelle appar- 
tiendront les candidats à examiner. Dans le cas où le nombre est 
impair, la majorité sera du côté des membres de l'enseignement public. 

La présidence, pour chaque commission, appartiendra à un membre 
de l'enseignement public. 

Le lieu et les époques des sessions d'examen seront fixés chaque 
année, par un arrêté du ministre, après avis du Conseil supérieur de 
Tinstruction publique. » 
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attribués en totalité à TEtat, contrairement à V article iù 
de la loi du iS juillet 1875. Seuls les droits relatifs aux 
examens passés devant les jurys mixtes seront partagés 
par moitié entre TEtat et TUniversité libre ^ » 

C'était une première brèche à la loi sur renseignement 
supérieur ; elle ne sera pas la dernière. Le mouvement, qui 
emporte la Chambre des députés vers le radicalisme et 
l'irréligion, va de jour en jour s'accélérant. M. Dufaure, 
Thomme intègre, n*est déjà plus à la hauteur de la situa- 
tion ; M. Jules Simon le remplace à la présidence du Con- 
seil. 



Cependant, en face des appétits de plus en plus exigeants 
du radicalisme, le maréchal prend peur, et, après s'être 
donné, le 16 mai, un ministère conservateur, avec le duc 
de Broglie pour président du Conseil, il a recours à la 
seule arme qui lui semble rester pour le salut du pays, à 
la dissolution' de la Chambre. Le pays lui répond, en 
renvoyant h la Chambre une majorité républicaine, aux 
exigences de plus en plus radicales. 

Nous n'avons pas à refaire ici ni à apprécier l'histoire 
de cette époque, point de départ des prochaines attaques 
contre les congrégations non autorisées; qu'il nous suffise 
pour le moment de résumer les faits, qui furent les signes 
avant-coureurs de la lutte religieuse, que nous allons 
bientôt raconter. 

Après les élections du 14 octobre, la Chambre se réu- 
nit, et les invalidations succèdent aux invalidations ; une 
grande partie de la droite est renvoyée à ses électeurs. A 
tous les degrés des différentes administrations, c'est une 

1. Voir, dans le Journal officiely le décret du 16 août 1876, voté à 
la majorité de quatre voix. 
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véritable hécatombe de fonctionnaires. Le Sénat, en majo- 
rité conservateur, prête cependant les mains à la Chambre 
pour la suppression des bourses accordées aux grands 
séminaires, où enseignent les religieux non reconnus ; et la 
plupart de ces religieux se retirent des établissements con- 
fiés à leur direction, pour ne pas les- priver de ressources 
nécessaires. 

Chaque jour dans les journaux, le parti républicain, qui 
s'est emparé du pouvoir, publie le programme de ses reven- 
dications : suppression des Universités catholiques, laïcité 
et gratuité de Tinstruction primaire rendue obligatoire, 
réforme du conseil supérieur de l'instruction publique, 
enfin suppression et exclusion de renseignement de toutes 
les congrégations religieuses non autorisées. 

Dans les provinces, l'esprit révolutionnaire surexcité, 
souille avec violence. La loi contre les écoles congréga- 
nistes n'est pas encore votée, et déjà on laïcise les écoles pri- 
maires, on fait la guerre aux instituteurs congréganistes. Les 
processions sont interdites à Toulon, h Alger, à Marseille 
et ailleurs. Les ennemis de TÉglise ne gardent plus de 
ménagements dans plusieurs villes : à Marseille, par 
exemple, la police, désarmée par les meneurs du radica- 
lisme, laisse outrager la statue de Belzunce, insulter et 
bousculer publiquement les catholiques, elle-même enlève 
et détruit les couronnes offertes à Jeanne d'Arc ; des force- 
nés, conduits par des fauteurs de désordre qui les ont 
pris à leur solde, dépavent une partie de la rue de la Mis- 
sion de France, et avec de grands pavés de grès ils 
enfoncent la porte de la résidence des Jésuites et envahissent 
la maison. Dans toutes les commotions populaires, ces 
religieux servent à la fois de croque-mitaines et de têtes 
de turc. 
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Quant au gouvernement, soit impuissance, soit conni- 
vence, il voit et laisse faire. 

Ces faits et autres marquaient clairement les tendances 
antireligieuses et révolutionnaires d*une portion notable du 
pays. Est-il nécessaire d'ajouter que la plupart des séna- 
teurs et des députés de la droite, que beaucoup de gens 
bien pensants y comme on disait alors, s'obstinaient à ne 
voir dans ces faits qu'une effervescence du moment, une 
agitation locale, dont le temps ne tarderait pas à avoir rai- 
son? Aussi furent-ils singulièrement émus, même étonnés, 
quand les élections sénatoriales du 5 janvier 1877 vinrent 
donner la majorité aux républicains avancés de la haute 
Chambre, et assurer le triomphe du parti opportuniste. 

Les conservateurs étaient débordés, vaincus. Les vain- 
queurs du jour signifièrent brutalement au maréchal qu'il 
n'avait plus qu'à se soumettre ou à se démettre. N'avait-il 
pas un troisième parti à prendre ?. . . . Quoi qu'il en soit, après 
avoir trop accordé à la gauche, après avoir fait des sacri- 
fices, dont sa conscience honnête dut justement souffrir, il 
refusa de transiger sur les grands commandements mili- 
taires, et, le 30 janvier 1879, il donna sa démission de pré- 
sident de la République. 

Le soir de ce même jour, le comte de Mac-Mahon, duc 
de Magenta, maréchal de France, était remplacé par un 
avocat à la présidence de la République française. 



4c 4c 



Né dans le Jura, le 13 août 1807, M. Jules Grévy avait pris 
sa place, de bonne heure, dans l'opposition républicaine, 
au barreau de Paris. A ce titre, nommé en 1848 commis- 
saire du gouvernement provisoire dans le Jura, puis 
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membre de TAssemblée constituante, de l'Assemblée légis- 
lative et du Corps législatif, il fut élu, en 1871, président 
de l'Assemblée nationale. C'est principalement à ses quali- 
tés négatives qu'il dut d'être enfin élevé au premier poste 
de la République. « Il avait ce qu'il faut de bourgeoisie 
pour ne pas effrayer les intérêts, et ce qu'il convient de 
radicalisme pour encourager les appétits. Inférieur en noto- 
riété et en talent aux Jules Favre et aux Jules Simon, à 
peu près l'égal de Jules Ferry, il fut plus heureux qu'aucun 
d'eux... Par une ironie singulière de la fortune, après avoir 
voté contre l'institution de la présidence de la République, 
il se trouva en même temps investi de la garde de la 
Constitutioin qu'il s'était abstenu de voter ^ » 

Ni homme d'Etat, ni homme d'affaires, de principes peu 
gênants, républicain par ses traditions de famille et par ses 
convictions, il devait être — et c'est pour cela qu'on l'avait 
élu — à la tête du pouvoir exécutif, un chef complaisant 
et accommodant, bon à exécuter des ordres qu'il ne donnait 
pas, un agent (idèle de transmission, un instrument de pro- 
mulgation des lois et décrets à la fois souple et précis. Le 
président de la République ne fait pas les lois ; devenu 
irresponsable en montant au pouvoir suprême, il est uni- 
quement chargé de les signer et de les promulguer, bonnes 
ou mauvaises ; c'est le très obéissant serviteur de la Consti- 
tution. La conscience du nouveau président se prêtait mer- 
veilleusement à ce rôle ; et puis, s'il n'a jamais dit : le 
cléricalisme^ cest Vennemi^ ses opinions et ses tendances, 
en matière religieuse, ont toujours fait croire qu'il le pensait. 
Au reste, d'humeur paciflque et pratique, cet avocat 

1. Univers, !•' février 1879. — « En 1848, M. Grévy fit un discours 
pour établir que la République se perdrait, si elle se donnait un prési- 
dent quelconque, l'institution présidentielle étant la négation des ins- 
titutions républicaines, et devant, de façon ou d'autre, les ruiner ». 
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madré, dont la gravité passait pour de l'austérité, n'oubliera 
pas les siens au palais de TElysée ; en bon père de famille, 
au milieu de ses sollicitudes présidentielles, il conservera 
assez de sang-froid, assez d'intérêt personnel pour réaliser 
sans bruit d'utiles économies ^ 



Que pouvaient, que devaient attendre les catholiques 
du nouveau président? Il faut bien l'avouer, ils ne virent 
pas dans le changement de président un simple changement 
qui ne changeait rien ". Pour eux, l'élection de M. Grévy 
assurait le triomphe de la gauche, des pires ennemis des 
libertés religieuses ; ils n'envisageaient pas sans terreur 
l'avenir réservé à l'Eglise de France, aux ordres religieux 
et à leurs œuvres. 

Les sujets d'inquiétude se dressaient si graves et si légi- 
times que le cardinal, archevêque de Rouen, Mgr de Bonne- 
chose, crut devoir s'en ouvrir au Président delà République, 
huit jours après son élection. 

« La conférence fut longue, écrit le cardinal à Sa Sain- 
teté, le pape Léon XIII. Je dis à M. Grévy 'que l'Église 
n'était pas ennemie de la République et que nous vivrions 
en paix avec son gouvernement, tant qu'il ne porterait pas 
atteinte aux intérêts sacrés que nous avions à défendre. 
M. Grévy m'invita à les signaler. Alors je lui exposai les 
grandes questions qui se rattachaient à la liberté de l'ensei- 
gnement supérieur, de l'enseignement secondaire et de 
l'enseignement primaire. J'exposai aussi les questions rela- 
tives aux congrégations religieuses non autorisées et 
notamment aux Jésuites. Enfin, je l'interrogeai sur ce qu'il 
avait l'intention de faire relativement à l'ambassade fran- 

1. Appréciations des journaux de l'époque. 

2. L. Veuillot dans V Univers, 



— 219 — 

çaise auprès du Saint-Siège. Le président me 'répondit fort 

a'i long sur toutes ces questions, de manière à me rassurer 

pleinement sur ses intentions. Il avouait seulement que le 

gouvernement proposerait la suppression des jurys mixtes. 

; Mes collègues et moi, nous y attachions peu d'importance, 

I et nous étions prêts à en faire le sacrifice pour conserver le 

reste *». 

Son Eminence avait-elle raison d'attacher si peu 
d'importance aux jurys mixtes ? Ses collègues partageaient- 
ils en majorité son avis ? 

M. Grévy « lui fit voir clairement que son idéal de gou- 
vernement était la forme républicaine avec la plus grande 
somme de liberté possible ^ » ; et « l'entretien se termina 
de façon que Monseigneur dut croire que le gouvernement 
était loin de vouloir commencer la guerre contre l'Église ^ » . 

Le cardinal de Bonnechose, beaucoup trop confiant, ne 
tarda pas à s'apercevoir que le président l'avait leurré de 
belles paroles. Dans le même entretien du 8 février, il avait 
encore dit à M. Grévy que l'Eglise de France ne demandait 
que trois choses : Tordre, la justice et la liberté du minis- 
tère. A quoi le président répondit qu'il croyait pouvoir 
lui garantir ces trois biens ». — « Mais, répliqua le cardinal, 
vous pourrez être emporté par la majorité républicaine au 
delà des limites que vous tracez aujourd'hui ?» — « Non, 
je ne les dépasserai pas et je saurai résister ^ ». 

Quelques semaines plus tard, la guerre contre les con- 
^égations religieuses non reconnues commençait sans 



i. Me du cardinal de Bonnechose, par Mgr Besson, t. III, p. 649. 

2. Ibid, 

3. Ibid. 

4. Ibid, 
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provocation de leur part, sans raison aucune, guerre injuste, 
déloyale, ardente, et le président de la République, loin 
de résister^ approuvera les mesures les plus arbitraires, 1 
les plus iniques : il signera tout, il sanctionnera tout. 




CHAPITRE ni 



Uinistère du 4 février 1879. — Projet de loi relatif au conseil supé- 
rieur de l'instructioD publique et aui conseils académiques. — 
Projet de loi relatif b la liberté de renseignement supérieur. — 
Effet produit par ces deux projets de loi. 



Le lendemain de l'élection de M. Jules Grévy à la prési- 
dence de la République, M. Léon Gambetta était nommé 
président de la Chambre des députés, et ainsi, il se sépa- 
rait de la bohème politique, à laquelle il avait toujours 
tenu malgré tous ses efforts pour s'en détacher. 

Tribun audacieux, passablemeat inculte, viveur et 
sceptique, méridional, d'une natiu^ fougueuse, plus faite 
pour agir et entraîner que pour organiser et diriger, des- 
pote par ambition, libéral par tempérament, mélange sin^ 
gulier d'idées généreuses et bourgeoises, ce génois fin el 
repu reflétait admirablement, au point de vue politiqui 
religieux, le parti républicain de la Chambre. Il était entré 
en campagne contre l'Eglise par ce cri de guerre insensé 
Le cléricalisme, c'est l'ennemi, u N'ayant retenu, ne ser- 
vant aucun des principes, qui sont le propre de la Répu- 
blique, il n'en gardait et n'en célébrait que le nom, parce 
que toute monarchie lui étant fermée, la République 
était le cadre nécessaire de sa fortune. Son orgueil, ses 
succès, son ambition envahissante, le mépris qu'il affichait 
de son propre parti, l'avaient amené à incliner la Répu- 
blique vers une sorte de césarisme dont il était l'incarna- 
tion. Comme il se savait plus d'esprit, plus de talent, plus 
d'autorité, plus de ressources que tous les- républicains n'en 
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pouvaient réunir ensemble, et que cette bonne opinion 
qu'il avait de lui-même était encore surexcitée jusqu'à la 
frénésie par le zèle admirateur'de ses familiers, il y avait 
une certaine logique dans la dictature qu'il exerçait, à 
côté du pouvoir régulier *. w 

Du reste, il connaissait à fond, pour les avoir beaucoup 
fréquentés, les gens de son entourage ; il avait étudié les 
instincts de chacun et savait à quelle besogne politique 
chacun pouvait être utilement attelé. Cette connaissance 
servit admirablement ses intérêts et ceux de son parti, 
car il désigna, il imposa même, dit-on, au président de la 
République, pour les réformes, les destructions et les 
épurations nécessaires, les hommes les plus capables et les 
moins difliciles en ce genre d'opérations. 

Très divisés sur d'importantes questions politiques, ces 
hommes admettaient le même programme anticlérical. 
Leurs idées marquaient un mouvement prononcé vers la 
gauche. 

M. Waddington, anglais de naissance, d'éducation et de 
religion, président du conseil des ministres, représentait la 
France auprès des puissances étrangères. M. Le Royer 
reçut le portefeuille de la justice. Suisse d'origine, né à 
Genève, petit avocat à Lyon, improvisé, au 4 septembre, 
procureur général près la Cour d'appel de cette ville, ce 
protestant franc-maçon, partisan déterminé des enterre- 
ments civils, était un des doctrinaires de la gauche répu- 
blicaine, d'une hostilité absolue et brutale contre l'Eglise. 
Trois autres protestants faisaient encore partie du minis- 
tère : M. de Freycinet, ministre des travaux publics, sec- 
taire doucereux; M. Léon Say, ministre des finances, et 

1. F'ujuves contemporaines y par Jules Dclafossc, pp. 185 et 186. 
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ramiral Jauréguiberry, ministre de la marine. Venaient 
ensuite trois francs-maçons : M. Lepère, ministre du Com- 
merce; le général Gresley et M. Jules Ferry, ministres, le 
premier de la Guerre, le second, de Tlnstruction publique. 

Deux ministres, celui de Tlntérieur et des Cultes, M. de 
Marcère, et le général Gresley étaient membres du dernier 
conseil du maréchal de Mac-Mahon ; ils entrèrent leste- 
ment, sans transition, à la grande suprise de leurs amis, 
dans le premier conseil de M. Jules Grévy. M. de Marcère, 
très coni^u et apprécié des conservateurs du nord par ses 
doctrines politiques modérées et ses principes religieux, 
avait été envoyé à TAssemblée Nationale, aux élections du 
8 février [1871. Il ne garda pas longtemps son poste dans 
le nouveau cabinet. Forcé de se retirer un mois plus tard, 
il céda sa place à M. Lepère, lequel, à son tour, fut rem- 
placé à Tagriculture et au commerce par M. Tirard, pro- 
testant franc-maçon, né à Genève, bijoutier, fabriquant de 
bagues et de boucles d'oreilles pour l'exportation . 

Le général du Barail nous fait connaître dans Afes souve- 
nirs *, le ministre de la guerre : « Gresley, dit-il, avait 
longtemps servi aux côtés du maréchal de Mac-Mahon, 
qui le prisait fort et croyait pouvoir compter sur son 
dévouement le plus absolu pour traverser les mauvais 
jours. Quand il vint remplacer au ministère le général 
Borel, le maréchal lui dit : Mon vieux Gresley, je suis 
lans la nasse. Voulez-vous y venir avec moi ? — Bien 
v^olontiers, avait répondu le général, mais à la condition 
jue je ne frapperai point de vieux compagnons d'armes 
lont on réclame le sacrifice. Cette réponse est consignée dans 
m livre très intéressant intitulé : Souvenir de la présidence 
lu maréchal de Mac-Mahon^ et dans lequel M. Ernest 

1. T. III, pp. 56O756I. — Nous laissons au général de Barail la rcs- 
)onsabilité de ses appréciations sur le général Gresley. 
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Daudet, un publiciste distingué et informé de première 
main, relate exactement les incidents qui précédèrent et 
amenèrent le départ du maréchal. 

Ancien élève de TEcolc polytechnique, remarquablement 
intelligent et érudit, le général Gresley était un philosophe 
de la secte d'Epicure. Jovial, bon vivant, préférant aux 
obligations mondaines les plaisirs faciles, ce rabelaisien 
était porté par son éducation et son origine à se laisser 
facilement entamer par les théories démocratiques du jour 
et à servir les rancunes de M. Gambetta, comm^ il avait 
autrefois servi les irréprochables et correctes volontés du 
maréchal... Le 28 janvier, le général Gresley qui n'était 
entré au Conseil qu'à la condition de ne pas frapper les 
généraux sous les ordres ou à côté desquels il avait servi, 
tira de son portefeuille, à la séance, des décrets qu'il avait 
préparés et qui touchaient à dix commandants de corps 
d'armée. Cinq d'entre eux étaient déplacés, et cinq autres 
étaient mis en disponibilité. Le maréchal devint pâle et 
déclara qu'il ne signerait pas. » Le 30 janvier, il donna sa 
démission. 



Telle était la composition du premier ministère, sous la 
présidence de M. Grévy ! Elle est vraiment suggestive, 
comme on dit aujourd'hui : cinq membres de la fi*anc- 
maçonnerie, quatre protestants, et, enlîn, trois étrangers, 
MM. Waddington, Le Royer et Tirard, sans compter le 
génois Gambettii, président de la Chambre des députés. 
N'y avait-il pas alors, dans le pays, des hommes d'Etat 
quelconques, de plus de valeur et de meilleur aloi que ces 
étrangers, à la taille de la République? 

L'arrivée au pouvoir des ministres du 4 février causa, 
cela se conçoit, la plus saisissante et la plus pénible émotion, 
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aussi bien dans le monde conservateur que dans le monde 
religieux, d'autant plus que révolution, qui se faisait sen- 
siblement à gauche, accusait en même temps un grand 
pas vers le triomphe du programme maçonnique. Ce pro- 
gramme est connu : écarter TEglise de Técole, des hôpi- 
taux, de l'armée, des enterrements, de partout. 

Un homme avait été choisi avec intelligence pour travail- 
ler à la réalisation de ce plan : c'est le ministre de Tlnstruc- 
tion publique. Il sera vigoureusement soutenu par ses col- 
lègues, mais il jouera le premier rôle dans les événements 
que nous allons raconter. Aussi importe-t-il d'esquisser les 
traits les plus saillants de sa physionomie, d'après ceux-là 
mêmes qui l'ont approché de très près et qui furent pour 
la plupart ses amis politiques. 

La gloire politique de M. Jules Ferry tient, en grande 
partie, à un calembour qu'il avait su s'approprier. Colla- 
borateur au TempSy il avait publié, en 1868, une série 
d'articles sur l'administration financière du préfet de la 
Seine, le baron Haussmann, et il les réunit en un volume 
qui se serait vendu, probablement d'une façon très res- 
treinte, si, à table, un journaliste, M. Béquet, ne lui 
avait suggéré un titre qui fit fortune : Les comptes fantas- 
tiques d' Haussmann. Ce titre valut à l'auteur des articles 
de chaudes félicitations ^ Deux ans plus tard, député de 
Paris, puis délégué à la mairie centrale, il présida l'assem- 
blée des maires, qui décida, le 18 janvier 1871, le ration- 
nement du pain. La mesure était commandée par les 
circonstances ; mais la distribution fut si mal organisée que 
les Parisiens « attendaient chaque jour de longues heures, 
sous la pluie et la neige, à la porte des boulangers. Pour 

1, Les contemporains, art. Jules Ferry (1832-1893), p. 3. 

Les Congrégations non reconnues. — T. L 1» 
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lui, il se faisait apporter du pain blanc, et il sut également 
toucher ses appointements de préfet de la Seine pendant 
le règne de la Commune * ». Cette organisation défectueuse 
le rendit impopulaire et lui mérita le surnom ai organisa- 
teur de la famine. 

Il ne se serait jamais relevé de sa juste impopularité, 
s'il n'avait eu une force de ténacité, une puissance d'audace, 
et, selon le mot expressif du rédacteur en chef de V Univers, 
une platitude civique vraiment extraordinaire. Cefiu'ent là, 
du reste, les côtés par lesquels il attira davantage l'atten- 
tion ; ils servirent aussi merveilleusement son ambition et 
ses intérêts, ces deux mobiles les plus puissants de tous les 
actes de sa vie politique ^. La Révolution française, qui 
parle de la sorte, ajoute : « Toujours aux affûts pour arriver, 
il n'est point de vigne parlementaire qu'il ne tâche de 
vendanger, pas de noix ministérielle après laquelle il ne 
saute. » 

Un de ses admirateurs et amis a écrit qu'il <' existe dans 
l'opinion prévenue, un Jules Ferry légendaire sans ressem- 
blance avec le Jules Ferry réel. » Et, pour nous montrer 
le Jules Ferry réel, il fait de lui un portrait, modèle de 
toutes les qualités et de toutes les vertus. Rien n'y manque : 
M. Jules Ferry est l'homme d'Etat éminent, l'homme privé 
parfait, l'homme de cœur et de bonne foi, le penseur, le 
philosophe, l'orateur, l'écrivain, le ministre à l'esprit libé- 
ral, aux sentiments élevés, et toujours inspirés par le bon 
sens et la justice -K II est à croire que bien peu de ses admi- 
rateurs auraient contresigné ce portrait. 

1. Louis Vouillol, 1871. 

2. La Révolution française ^ C février 1879. 

3. Célébrités contemporaines : Jules Ferry, par Ed. Sylvin. Paris, 
Quaiilin, 1883. — A côté du portrait que M. Sylvin fait de M. Jules 



— 227 — 

Nous devons cependant à la vérité de dire que ce Vosgien, 
à cause de sa ténacité persévérante dans la poursuite et le 
triomphe de ses idées, passa, aux yeux de plus d'un conser- 
vateur, pour un ministre à poigne et un homme de gouver- 
nement. Il le fut certainement plus que beaucoup de ses 
collègues au ministère, lesquels, pour la plupart, n'ont 
laissé aucune trace de leur passage très rapide au pouvoir. 
Mais cette comparaison, tout à son avantage, suffit-elle 
pour en faire un Richelieu? Ceux qui savent comment se 
font et se défont nos ministres, presque tous sans passé, 
sans lendemain, sans expérience aucune des affaires admi- 
nistratives, ceux-là penseront sans doute que l'infériorité 
notable des uns peut grandir la supériorité relative des 
autres; ils n'accorderont pas pour cela à ces derniers le 
titre d'hommes d'Etat. M. Jules Ferry n'en mérite pas 
moins l'éloge que lui a adressé M. Gambetta : « Ferry est 
un des rares hommes qui ont grandi aux affaires. » 

Ferry, il est bon de placer celui que M. Emile Faguet en a tracé 
(pp. 165 et 167, Revue des Deux-Mondes, le' mars 1899) : 

« J. Ferry savait vouloir et en même temps il savait ce qu'il vou- 
lait; aussi s'est-il fait une place dans l'histoire de vson pays; mais il 
n'en a pas une dans l'histoire littéraire. Chez lui la lanj^uo, sauf 
quelques formules vigoureuses une fois trouvées et qu'il répéUiit tou- 
jours, en les plaçant assez bien, est plus incorrecte encore que cliez 
Gambetta et devient tout-à-fait une langue de conversation très 
négligée. La phrase moins surabondante, loufTue et feuillue que colle 
de Gambetta peut agréer mieux; mais elle est f)late, rampante, sans 
organisme, et ne paraît ni celle d'un orateur, ni celle d'un écrivain, 
ni faite pour être parlée, ni faite pour olre écrite. Elle dit assez clai- 
rement ce qu'elle veut dire, et c'est tout ce qu'il y a h en dire. 

Quant à l'argumentation, elle est presque continuellement sophis- 
tique et il est peu de ses raisonnements qui ne soient extrêmement 
faibles une fois désarmés d'une certaine raideur d'affirmation éner- 
gique et entêtée, qui a imposé, mais qui ne prouvait que la conviction 
de l'orateur... L'impression qui reste de lui est celle d'un solide, 
vigoureux, agressif et incorrect diffamateur. » 
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Au surplus, rien ne le gênait pour atteindre ses fins. 
Sophiste passé maître, sectaire haineux et vindicatif, il 
recourait au besoin contre ses adversaires, surtout contre 
les catholiques, aux altérations de la vérité, aux falsifica- 
tions des textes, aux équivoques déloyales. On sait de quelle 
manière louche cet apôtre de la politique coloniale mena 
l'expédition du Tonkin, qui devait aboutir si fatalement au 
désastre de Lang-Son. A cette occasion, un député de la 
droite lui jeta à la face, en pleine Chambre, cette parole 
indignée : Vous êtes le premier des menteurs ^ Le mot était 
dur, sanglant. N'était-il pas Técho vibrant de toutes les cons- 
ciences honnêtes révoltées, l'explosion sincère et vraie d'un 
sentiment qui couvait, depuis des mois, au fond de toutes 
les poitrines loyales? Le ministre donna sa démission et se 
retira, plutôt chassé que forcé par Tindignation publique. 

Ils sont très rares, croyons-nous, ceux qui ont entrepris 
de défendre la lovauté de M. Jules Ferrv. Il suffit de lavoir 
entendu à la tribune ou de Tavoir lu, pour se convaincra 
que ses discours sont, comme sa physionomie énigmatique^ 
le reflet d'une pensée peu sincère. Qu'on lise le simple 
exposé des faits d'un ministre calomnié -^ : rien de plus- 



i. Discours de M. Paul de Cassag^nac après le désastre de Lang- 
Son. — C'est le 29 mars iSS")^ Jour an nœersaire des décrets qui sup^ 
primcrenl les relujicux, que M. Jules Ferry fut obligé de démission- 
ner. Le ministère tomba par 300 voix contre 119. La chute du cabi- 
net fut saluée de tous côtés, dans Paris, par ces cris : « A bas Ferry î 
à bas le menteur et le vendu! » (Voir les journaux du 29 et du 
30 mars 1S8">\ 

2. Paris, J. Gervais, 1879. — Voir aussi La loi de malheur impie et 
tyrannif/ur, par Antonin Lirac. — On y lit : « Si parfois, M. J. Ferry 
consent à ré[)ondre aux (fuestions gênantes qu'on lui pose, ce n'est 
presque jamais sans travestir audacieusement sa propre pensée. >► 
Et l'auteur de La loi de malheur cite des preuves de ce qu'il avance 
(pp. 5 v,i ()]. 
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ictif à ce point de vue. Au reste, nous ne faisons que 
ici le jugement des organes divers, qui forment ce. 
est convenu d'appeler l'opinion publique. 

and M. Jules Ferry accepta le ministère de l'instruc- 
mbliqus, écrit son panégyriste *, on s'en étonna même 
i ceux qui éprouvaient de la sympathie pour sa per- 
!. Passe pour Tlntérieur, pour la Justice, disaient-ils, 
même pour le Commerce ; mais Tlnstruction publique ! 
j avait lieu, en vérité, de s'étonner. En 1876, M. Jules 
avait commis, de propos délibéré, Tinconvenance de 
arier civilement, de refuser, lui catholique, élevé 
ennement ^, d'aller à l'église recevoir la bénédiction 
rêtre. S'étant ainsi placé volontairement, pgir un 
3tes les plus graves et les plus solennels de la vie, 
îhors des conditions de l'ordre moral, comment ne 
rit-il pas qu'il ne pouvait présider décemment à la 
tion des instituteurs et à l'éducation de la jeunesse 
lise ? Quel exemple pouvait-il donner aux jeunes gens 

d. Sylvin, p. 5. 

M. Edouard Ferry, le père de Jules Ferry, était avocat bona- 
e et grand ami de l'Église. Son frère aîné, oncle de Jules, fut 
t de Saint-Dié, sous l'Empire, et, en 1830, les Frères de la 
le chrétienne ayant été chassés des écoles, ce magistrat fil tous 
orts pour obtenir leur retour et il y réussit... La famille 
liate de Jules fut, dans toute l'acception du mot, chrétienne et 
lante... Il reçut une éducation chrétienne... Il se montra même 
^ieux quVn jour, au retour d'une procession, révoque de Saint- 
li plaçant la main sur le front disait à la famille Ferry qui 
irait : Je ne souhaite qu'une chose, c'est que mon coquin de 
soit aussi bon chrétien que Jules ». {Les Contemporains, art. 
ry, 1832-1893). — « Il avait une sœur, Adèle, modèle de piété 
xharité, qui se dévoua, bien que d'une santé chancelante, au 
B des malheureux. Avec sa part de patrimoine, elle fonda à 
Dié un orphelinat de jeunes filles pauvres et abandonnées, 
î dirigea jusqu'au jour de sa mort. » (Ibid,) 



i 



— 230 — 

dont il prenait la direction? Et comment la France catho- 
lique, comment les consciences simplement honnêtes 
n'auraient-elles pas été blessées de voir, pour la première 
fois, le titre de grand-maitre de TUniversité confié à un 
homme en niptm^ publique de ban avec la morale? Com- 
ment auraient-elles compris qu'on pût le placer à la tête de 
rinstruction publique, quand TEtat éloigne les indignes 
de renseignement? 

Un journal de Textréme gauche, peu suspect en ces 
matières, ne craignit pas alors de stigmatiser cette nomina- 
tion scandaleuse : « Si Ton s'attendait, dit-il, à voir J. Ferry 
un jour ou Tautre arriver à ses fins, on ne soupçonnait pas 
qu'un personnage d'un tel caractère eût l'outrecuidance de 
prétendre jamais donner à la jeunesse française la direction 
et l'exemple en qualité de grand-maître de l'Université * ». 

Pour renier avec tapage toute espèce de culte, M. Jules 
Ferry ne s'était pas seulement marié civilement, il s'était 
encore fait initier, Tannée précédente, 5 août 1875, dans la 
L*. La clémente amitié'^, or.*, de Paris. C'est même là, 
peut-être, ce qui explique son mariage purement civil. 

Franc-maçon et franc-maçon gradué, quoique de fraîche 
date, il devint bientôt un des membres les plus actifs 
(le la maçonnerie, dont il adopta et soutint le pro- 
gramme, surtout en matière d'enseignement et de religion, 
avec une énergie froide, et souvent brutale. M. Francisque 
Sarcey souhaitait à l'Instruction publique l'arrivée d'un 
ministre sans bagage gênant, sans préjugés ; il le trouva 
dans M. Jules Ferry. Le jour de sa réception à la loge de 
La clémente amitié, ce dernier disait que le positivisme est 
tout le fond de la maçonnerie, que toute religion se résume 

!. La licvoluiion française, février 1879. 

2. Il ôtail déjà membre de la L.*. Alsace- Lorraine, 
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dans la morale sociale, « que cette morale a ses garanties, 
ses racines dans la conscience humaine, qu'elle peut vivre 
seule, qu'elle peut enfin jeter ses béquilles théologiques et 
marcher librement à la conquête du monde * ». D'après 
lui, la libre-pensée moderne et le progrès ont deux princi- 
paux ennemis, le mysticisme et la frivolité intellectuelle, 
et par mysticisme, il entend l'Eglise catholique, le chris- 
tianisme. « C'est là, mes frères, dit-il, votre ennemi héré- 
ditaire, et vous travaillez tous les jours à le détruire... Le 
mysticisme et le théologisme contemporain sont l'embriga- 
dement de la sottise humaine 2. » A l'Hôtel de Ville de 
Senones, il va jusqu'à prononcer cette parole malfaisante : 
« Il y a trois chancres qui dévorent la France : l'armée, la 
magistrature et le clergé ^. » 

Dans son discours à la loge La clémente amitié, où il 
se déclare disciple de la philosophie positiviste, il veut bien 
avouer cependant « qu'il n'est pas un philosophe, que la 
vie qui lui est faite ne lui laisse guère le temps de philo- 
sopher ». Il n'est pas un philosophe : rien de plus vrai que 
cet aveu, où l'art sans doute a plus de part que la modes- 
tie. Il suffit de. parcourir ses discours pour s'en convaincre. 
S'il n'est pas philosophe, il est en revanche franchement 
athée, et il fait hautement profession d athéisme. M. Jaurès, 
député socialiste, répondait à un collègue, qui lui deman- 
dait quel était l'idéal de M. Jules Ferry : « Organiser 
l'humanité sans Dieu. ^ » 

Le ministre voulait inaugurer cette organisation par la 

1. La Franc-maçonnerie sous la troisième République^ par Adrien 
Le Roux, p. 88. 

2. Ibid., p. 80. 

3. Voir la Vérité à\i 19 février 1898, laquelle emprunte ces paroles 
au Réveil des Vosges» 

• 4. La Vérité, 27 janvier 1898. Art. d'Arthur Loth. 
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suppression totale de renseignement congrég-aniste et le 
développement de la morale sociale et laïque. En 1876, il 
recommandait, dans une séance des log-es, le projet du 
F.*. Wyrouboff, lequel se déclarait Y ennemi de la liberté 
if enscifjnemcnt et réclamait le monopole de VÉtat, t^ Je 
voudrais, dit-il, que les loges attachassent leur nom à la 
réalisation pratique de ce projet ^ » 

Pour lui, il y attachera le sien. Il devait, au surplus, 
être puissamment secondé, dans cette entreprise coupable, 
par tous ses collègues du ministère, francs-maçons et pro- 
testants. « Je nattends rien de bon de ces hommes nou- 
veaux, disait Mgr Lavigerie dans une de ses lettres; on 
ira loin, très loin dans la persécution *. Le cardinal voyait 
juste. Que pouvait-on attendre, en effet, de démolisseurs? 
« C'est pour détruire que leur parti les avait portés au pou- 
voir, écrivait en 1880 le vicomte de Meaux. Qui dentre 
eux le nierait? Serait-ce M. J. Ferry ? A son entrée dans 
la vie publique, tandis que d'autres réclamaient les libertés 
nécessaires, n'avait-il pas choisi, lui, comme programme, 
les destructions nécessaires ? Et dans ce programme, 
parmi les choses nécessaires à détruire, la magistrature et 
l'armée n'étaient-elles pas rangées à côté de l'Eglise? Voilà 
il (|uel titre M. Ferry fut élu député en 1869 ^. » 

Ces hommes nouveaux, comme les appelle Mgr Lavi- 
gerie, apprirent bientôt à la France catholique ce qu'elle 
devait attendre d'eux. Dix jours, à peine, après la formation 
du cabinet, le gouvernement approuve, au nom de la liberté 
(le conscience, par l'organe de M. Goblet, sous-secrétaire 
d'Etat au département de la justice, la proposition de 

1. l'nivcrs, 22 février 1879. 

2. Lo cirdinnl Lavigerie, par Mgr Baiinard, t. II, p. 36. 

3. Lk (loiuiES PONDANT, art. ifcr'.récii/ioAK/esc/écre(«, du 5 novembre 1880» 
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M. Maigne, vieux jacobin, laquelle tend à abroger les dis- 
positions légales sur l'observation du repos dominical *. A 
la même époque, le ministre de Tlnstruction publique 
nomme directeur général de l'enseignement primaire 
M. Buisson, sectaire et franc-maçon, mis depuis peu en 
disponibilité sur la demande de l'Assemblée nationale, à 
cause de ses doctrines révolutionnaires en matière de 
patriotisme, de soumission aux lois, de respect du clergé, de 
la magistrature et de l'armée. M. Buisson avait aussi 
demandé la suppression de l'histoire sainte dans les cours 
scolaires 2, Le 5 décembre 1878, un vœu du conseil muni- 
cipal de Paris avait mis en demeure le Préfet de la Seine, 
M. Ferdinand Duval, de confier exclusivement à des insti- 
tuteurs et institutrices laïques la direction des écoles et 
salles d'asile publiques de la commune de Paris. Le Préfet 
ayant refusé d'obtempérer à cet ordre, contraire aux désirs 
et aux droits des familles comme aux intérêts du budget 
et de l'instruction primaire, est révoqué et remplacé par 
M. Hérold. Celui-ci, plus docile que son prédécesseur, 
accepte l'invitation de M. Jules Ferry de procéder, aussitôt 
que possible, au remplacement des écoles congréganistes. 
En attendant, il prend un arrêté qui réduit au minimum 
le traitement des instituteurs et institutrices congréga- 
nistes. Il n'ignorait pas que cette mesure rendrait inte- 
nable la position des frères et des sœurs ; mais, ne pou- 
vant supprimer d'un coup et immédiatement les maîtres 
religieux, il espérait s'en débarrasser à bref délai par les 
moyens à l'usage des plus bas persécuteurs, par les tra- 
casseries et par la famine. Bientôt il fera décrocher et 
enlever des écoles le crucifix. 



1. Univers, 16 février 1879. 

2. Univers, 16 février 1879. 
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L'exemple du conseil municipal de Paris et du préfet 
de la Seine ne tarde pas à devenir contagieux. Dans les 
grandes villes, on émet des vœux pour la substitution des 
écoles laïques aux écoles congréganistes. Malheureusement 
les instituteurs et institutrices laïques manquent, ce qui 
force à ralentir le mouvement de laïcisation. 

Dans tous les ministères, les révocations et l^s chan- 
gements se multiplient. L'Officiel étale chaque jour des 
listes interminables de mises à la retraite ou à pied, de 
déplacements, de nominations. C'est un bouleversement 
complet. Les anciens fonctionnaires, même les républicains 
nommés par le cabinet Dufaure, ne reflètent plus les idées 
nouvelles : les places sont distribuées aux hommes des 
partis avancés, à des francs-maçons notoires, à des per- 
sonnages ouvertement hostiles, pour la plupart, à la liberté 
religieuse, aux congrégations, k TEglise. 

En province, la surveillance tracassière s'organise 
contre le clergé, aussi bien séculier que régulier, contre 
les œuvres de bienfaisance catholiques, contre les institu- 
tions ecclésiastiques*. L'attaque est encore latente, sour- 
noise, elle n'en existe pas moins, et la presse la signale 
avec inquiétude. Tous les esprits clairvoyants voient à 
Thorizon l'orage qui monte. La persécution ne tardera pas 
à éclater. Jusqu'ici, il ny a que des escarmouches ; la 
grande bataille approche. 

Le 23 février, trois semaines après la constitution du 
ministère Waddington, Louis Veuillot écrit : « Le char de 
la République s'achemine, au milieu d'ornières bien bour- 
beuses, mais sans reculer, vers l'athéisme Si les impa- 
tients ne se livrent pas à quelque frasque qui renverse le 

1. Pour tout ce qui précède, voir les journaux de l'époque. 
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véhicule avant son arrivée, la direction occulte paraît assez 
habile pour le conduire au but sans encombre. Or, ce but, 
c'est de débarrasser la France de Dieu, ce grand ennemi de 
la République française. Et comme le catholicisme est la 
plus haute personnification du service de Dieu sur la terre, 
c'est lui surtout qui est déclaré incompatible avec la Répu- 
blique. Celle-ci ne peut vivre qn'en chassant celui-là. Mais 
les habiles veulent procéder par degrés. Avant de fermer 
l'église, il faut la vider. Et pour cela, il n y a pas de 
moyen plus efficace que de fermer Técole catholique. C'est 
l'entreprise du moment. On va légiférer contre l'école catho- 
lique à tous les degrés. Parlons d'abord du plus élevé, de 
l'enseignement supérieur ^ . » 

Le vigoureux polémiste ne se trompait pas. Affaibli par 
la maladie, brisé par Tâge, déjà sur le bord de la tombe, 
il suivait toujours d'un œil attentif la marche rapide de 
l'athéisme gouvernemental et il devinait que des lois fatales, 
tyranniques, se forgeaient en haut lieu. 11 ne prévoyait 
pas cependant — qui aurait pu le prévoir ? — que ces lois 
mettraient bientôt en péril, et du même coup, les Facultés 
catholiques, presque tous les collèges de renseignement 
secondaire et le plus grand nombre des écoles primaires 
congréganistes. 

Le 16 mars 1879, une nouvelle inattendue arrivait à 
Paris et y produisait une émotion immense, mélange de 
surprise et d'indignation. La veille, le ministre de l'Ins- 
truction publique avait déposé sur le bureau de la Chambre 
des députés, à Versailles, deux projets de loi, l'un sur le 
conseil supérieur et les conseils académiques, Tautre sur la 

1. Univers f 25 février 1879. 
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liberté de renseignement supérieur. Le ministre en 
pris rinitiative pour bien marquer l'importance qi 
jrouvememenl y attachait : et, par sa signature ai 
«le ces documents, par son exposé des motifs y il provoqu; 
Chambre à des résolutions où il était impossible de n< 
reconnaître une œuvre de parti. 

Ix* projet sur la liberté de renseignement supérieur 
corlainement le plus }n*ave, celui qui causa la plus \'v 
la plus douloureuse sensation, car, outre qu*il portai 
coup terrible aux Facultés catholiques par les mesures ^ 
toires et restrictives de la liberté, il écartait encore de 
enseignement les membres de toutes les congrég^tionî 
reconnues. 

La surprise fut d'autant plus grande que Tauteui 
deux projets avait, quatre ans auparavant, le 12 juin 1 
fait celte déclaration publique à la tribune de la Chai 
dos députés, immédiatement après le vote de TAssen 
sur la liberté de l'enseignement supérieur : « L'ensei 
ment supérieur ne doit pas être un monopole de Tl 
parce que les particuliers et les associations peuvent i 
plir celte fonction aussi bien et souvent mieux que 1 
lui-même... Vous venez de faire une très grande cl 
Messieurs, que f ai faite avec vous, alors que vous vene 
])roclanier la liberté de renseignement, non seulement 
les individus, mais pour les associations,.. » Puis, il f 
tait : u Je ne regrette pas mon vote, et si la libert 
renseignement était atteinte, le jour où elle le serai 
monterais à la tribune pour la défendre *. » 

\ . * Journ.il officiel du 12 juin 187,%. — Le discours de M. J. F 
commencé le 1 1 juin, fut continué dans la séance du 12 {Joi 
officiel du 13 juin ; — ^ ^^ persécution religieuse par Sainl-Ge 
pp. 103 et 104. 

En 187r», M. J. Ferry n'avait pas admis le jury mixte, mais il 
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Ainsi le législateur de 1875 avait fait une grande chose 
en proclamant la libre diffusion des doctrines pour les asso- 
dations comme pour les particuliers. Et cette grande chose y 
M. Jules Ferry la vota, il se félicita de la voir votée, il 

voté pour la liberté de renseignement supérieur : « La liberté d'en- 
seignement, disait-il le 12 juin, c'est la liberté d'apprendre où l'on 
veut. Instruisez-vous où vous voudrez, adressez-vous à telle faculté, 
à tel savant, à tel répétiteur que vous voudrez ; mais venez ensuite 
prouver devant le jury constitué par TEtat votre valeur scientifique; 
la liberté vous est laissée de puiser la science où il vous conviendra, 
vous pouvez aller à l'Université catholique, à l'Université libre-pen- 
seuse, vous pouvez môme ne vous adresser à aucune Université; 
l'État n'y regarde pas, il ne vous demande compte que de 
votre savoir. » Avant celte époque, le 10 mai 1809, M. Jules Ferry, 
candidat dans le sixième arron(iissement de Paris, écrivait à 
M. Léon Delaby, membre du comité républicain : « Je suis partisan 
de l'instruction primaire et obligatoire, mais si l'on entend qu'elle 
sera exclusivement laïque, c*est-à-<lire interdite à certaines personnes, 
à cause de leur croyance, ou, que l'obligation impliquerait pour le 
père la nécessité d'envoyer ses enfants h une école laïque plutôt qu'à 
une école religieuse, je m'y opposerais au nom de la liberté d'ensei- 
gnement. » (Lettre du citoyen Delaby au comité radical socialiste du 
quartier de TArsenal, pour les élections municipales du 27 avril 1880. 
— Paris, imp. Ilarry, 34, rue des Archives). Dix ans après, dans une* 
loge de Marseille, un orateur félicitait <( le F. J. Ferry, qui a eu 
l'insigne honneur d'être initié aux mystères maçonni(juos en même 
temps que l'illustre Littré », de « travailler à rendre renseignement 
essentiellement laïque au milieu des clabauderies, des atlaciues sans 
nom de la gent cléricale. » M. Ferry préparait à cette date la loi qui 
devait fermer aux congréganistes les chaires des écoles publiciues. 
« Le F. Ferry, continuait l'orateur, poursuit une œuvre essentielle- 
ment maçonnique; il nous appartient, l\ nous maçons, de le soutenir 
dans l'accomplissement de sa mission, et il faut qu'il sache bien que, 
s'il a devant lui une bande de réactionnaires qui essaient de faire 
beaucoup de bruit avec le pétitionnement, il a aussi derrière lui une 
armée de réserve qui, pour être calme parce qu'elle se sent plus 
forte, n'en est pas moins prêle à le soutenir au péril de sa vie » (Chaîne 
(T union, iS19, p. 217). 

Entre 1869 et 1879, M. Ferry était devenu l'adepte de la confession 
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déclara en réclamer sa part. « Celte glorification de l'œuvre 
du législateur de 1875 passa presque inaperçue quand elle 
se produisit, tant elle était naturelle dans la bouche d'un 
orateur républicain, tant il est vrai que, sur le fond même de 
la loi, sur le principe de la liberté d'enseignement, étendn 
à tout le monde, aux membres des congrégations religieuses 
non autorisées comme au commun des citoyens, il ne pou- 
vait s'élever de contestation sérieuse * . » 

Qui eût alors prévu que M. Jules Ferry, après la glorifi- 
cation publique de la loi de 1875, monterait à la tribune en 
1879 pour y proposer et y soutenir un projet liberticîde, 
pour y renier solennellement une liberté qu'il avait votée, 
qu'il avait promis de défendre, si jamais elle venait à être 
attaquée ? Qui eût alors imaginé que le ministre de 1879 
critiquerait sans merci l'œuvre du député de 1875, qu'il ose- 
rait demander l'abolition de la loi de 1875 dans ce qu'elle 
a de plus libéral, sous prétexte qu'elle établissait le 
régime du privilège et de la faveur ? 

Ce manque de mémoire ou de pudeur n'était pas de 
nature à plaire h ses anciens collègues de la Commission 
chargée de préparer la loi de 1875. Un d'eux, M. Edouard 
Laboulaye, sénateur et membre de l'Institut, ne cacha pas 
sa surprise indignée dans une brochure restée célèbre et 
intitulée : La liberté d* enseignement et les projets de loi de 
M, Jules Ferry, Il écrivit en 1880 : « Président de la Com- 
mission qui a préparé cette loi, Commission dont M. Ferry 
faisait partie, j ai été surpris, je l'avoue, d'entendre le 
ministre déclarer à la tribune que la loi de 1875 n'était pas 

niftçonniijuc. La loge Aa clémente amitié^ l'avait reçu en 1875, avec 
une bruyanlc solennité, et le programme scolaire de la maçouncrie 
était devenu celui de M. Ferry. (Ce qui précède est tiré de V Ecole 
d'aujourd'hui, par M. Georjj^es Goyau, pp. 51-53.) 

1. La liherU d'enseignement et les projets de M, Jules Ferry , par 
A. Duruy, p. 38. 
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une loi de liberté vraie, qu'elle n'avait pas pour but de 
créer la liberté d'enseignement^ mais qu'elle se proposait 
seulement d'organiser le partage du monopole ^ Voilà 
les membres de la Commission baptisés Jésuites de la 
main de M. Ferry. En vérité, je ne croyais pas qu'à 
quatre ans de distance on pût présenter de la sorte des 
événements auxquels on a été mêlé, une discussion qui 
• s'est faite au grand jour et qui est imprimée. Je commence 
à croire que Robert Walpole avait raison, quand il priait 
son fils de ne pas lui lire un livre d'histoire, parce que, 
disait-il, il n aimait pas les romans, » 

Examinons les projets de lois du ministre de l'Instruction 
publique. 

Le premier a pour titre : Projet de loi relatif au con- 
seil SUPÉRIEUR DE l'iNSTRUCTION PUBUQUE ET AUX CONSEILS 

ACADÉMIQUES. Ce projet sera plus utilement discuté dans un 
des chapitres suivants ; aussi contentons-nous de dire, 
pour le moment, qu'il renverse toute Fëconomie et qu'il 
enlève aux écoles libres toutes les garanties des anciens 
conseils. 






Le second projet est intitulé : Projet de loi relatif a la 
LIBERTÉ DE l'enseignement SUPÉRIEUR ^. Il Comprend dix 
articles, dont le premier abolit les jurys mixtes et n'est 

i. Journal officiel du 5 juillet 1879, p. 6152, 
2. Voici ce projet de loi : 

PROJET DE LOI 

Art. 1*'. — Les examens et épreuves pratiques qui déterminent 
la collation des grades ne peuvent être subis que devant les établis- 
sements d'enseignement supérieur de TÉtat. 
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que la reproduction littérale du projet présenté en 1876 
par M. Waddington à la Chambre des députés et repoussé 
par le Sénat. 

Art. 2. — Les élèves des établissements publics et libres d'ensei- 
gnement supérieur sont soumis aux mêmes règles d*études, notam- 
ment en ce qui concerne les conditions d'âge, de grades, d'inscrip- 
tions, de travaux pratiques, de stage dans les hôpitaux et officines^ 
les délais obligatoires entre chacjue examen et les droits à percevoir 
au compte du Trésor public. 

Art. 3. — Les élèves des établissements libres d^enseignement 
supérieur prennent leurs inscriptions, aux dates fixées par les règle- 
ments, dans les facultés de TÉlat. 

Les inscriptions sont gratuites pour les élèves de FÉtat et pour les 
élèves libres. 

Un règlement délibéré en conseil supérieur de Tlnstr-uction 
publique, après avis du ministère des finances, déterminera le tarif 
des nouveaux droits d'examens. 

Art. t. — La loi reconnaît deux espèces d'écoles d'enseignement 
supérieur : 

1° Les écoles ou groupes d'écoles fondés ou entretenus par les 
communes ou l'Hlat et ([ui prennent le nom d'universités, de facultés 
ou d'écoles publiques; 

2"* Les écoles fondées ou entretenues par les particuliers ou les 
associations, et ([ui ne peuvent prendre d'autre nom que celui 
d'écoles libres. 

Art. !>. — Les titres ou grades d'agrégé, de docteur, de licencié^ 
de l)acbelier, etc., ne peuvent être attribués qu'aux personnes qui les 
ont obt(Mius après les concours ou examens réglementaires subis 
devant les facultés de l'État. 

11 n'est pas dérogé, quant a présent, au décret du 5 décembre 1850, 
sur les autorisations ou équivalences de grades qui peuvent être 
accordées aux étrangers. 

Art. 0. — L'ouverture des cours isolés est soumise, sans autre 
réserve, aux formalités prévues par l'article 3 de la loi du 12 juil- 
let 187"». 

Art. 7. — Nul n'est admis à participer h l'enseignement public ou 
libre, ni à diriger un établissement d'enseignement de quelque ordre 
que ce soit, s'il ap])artient à une congrégation religieuse non autorisée. 

Art. 8. — Aucun établissement d'enseignement libre, aucune asso- 
ciation formée en vue de l'enseignement ne peut être reconnu d'uti- 
lité publique qu'en vertu d'une loi. 
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Ces jurys mixtes, établis par la loi de 1875, se compo- 
saient de cinq membres, dont trois appartenaient à l'État, 
ou de deux juges de la Faculté libre et de deux juges de la 
Faculté de l'État. La présidence revenait de droit au pro- 
fesseur de l'Etat, lequel avait voix prépondérante en cas 
de partage, quand le bureau ne comptait que quatre 
membres. Cesjurys auraient donc été plus exactement dénom- 
més jurys d'Etat spéciaux, d'autant que les programmes 
de rÉtat formaient seuls la matière de l'examen, que 
l'État choisissait lui-même et déléguait les professeurs 
libres, que le ministre délivrait ou refusait le diplôme au 
nom de l'Etat. En outre, on laissait aux élèves des Facul- 
tés libres pleine et entière liberté de subir leurs épreuves 
de préférence devant les Facultés de l'Etat ^ 

Enfin les jurys mixtes ne conféraient pas les grades de 
bachelier es lettres ni de bachelier es sciences, la collation 
de ces grades, qui ouvraient la porte à toutes les carrières, 
étant exclusivement réservée aux Facultés de l'État. Ils 
examinaient seulement les candidats à la licence et au doc- 
torat pour le Droit, la Médecine, les Lettres et les Sciences ; 
et encore ne fonctionnèrent-ils guère, de 1876 à 1879, que 
dans les examens du baccalauréat et de la licence en droit. 
Le nombre des diplômes délivrés, pendant ces quatre 
années, dans tous les jurys spéciaux de la France, ne 
dépasse pas cinquante. 



Art. 9. — Toute infraction aux articles 4, 5 et 7 de la présente loi 
sera, suivant le cas, passible des pénalités prévues par l'article 19 de 
la loi du 12 juillet 1875. 

Art. 10. — Sont abrogées les dispositions des lois, décrets, 
ordonnances et règlements contraires à la présente loi, notamment 
Tavant-dernier paragraphe de l'article 2 et les articles 11, 13, 14, 15 
et 22 de la loi du 12 juillet 1875. 

1. Lettres de Vépiscopat français, chez V. Palmé, 1879, p. 6. 
Les Congrégations non reconnues. — T. L 16 
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Est-il nécessaire d'ajouter, ce que personne n'ignore, 
qu'il ne s'éleva aucune difficulté, aucun tiraillement entre 
les examinateurs des deux camps, que la plus parfaite cour- 
toisie, les meilleurs rapports. régnèrent toujours entre eux. 
On n'accusa jamais les juges des Facultés libres d'une trop 
grande indulgence en faveur de leurs élèves, peut-être 
même se montrèrent-ils d'ordinaire plus exigeants et plus 
sévères que leurs collègues, ce qui explique pourquoi la 
plupart des étudiants des Facultés catholiques de Paris, 
de Lyon et d'Angers préférèrent se présenter devant les 
jurys de l'Etat, 

Si le fonctionnement des jurys mixtes n'a donné lieu à 
aucune plainte ni à aucun abus, si même il a été, comme on 
l'a prétendu ^, le point de départ d'un mouvement ascen- 
sionnel dans les hautes études; si la loi de 1875, en créant 
ces jurys, s'est industriée à ne porter aucune atteinte aux 
prétendus droits de l'Etat, n'est-il pas permis de se demander 
quelle apparence de raison pouvait avoir le ministre de 
l'Instruction publique pour enlever aux Facultés libres la 
collation des grades, « pour déshonorer le corps des pro- 
fesseurs libres, en les excluant de toute participation aux 
examens, pour les déclarer par là même indignes ou inca- 
pables d'apprécier l'aptitude de leurs propres élèves, et 
après avoir exigé d'eux le plus haut grade universitaire, 
pour les rabaisser au rang de préparateur ou de simple répé- 
titeur ' » ? 

Le projet de loi ne restitue pas seulement à l'Etat le 
monopole des examens, il lui rend encore le monopole des 



1. Œuvres polémiques de Mgr Frcppel, 2*' série, pp. 58 et 59. 

2. Œuvres polémiques de Mgr Freppel, p. 07. 
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inscriptions. On s'inscrit à des cours pour les suivre : là 
est le vrai caractère de l'inscription scolaire. L'inscription 
doit donc se prendre là même où se donne renseignement ; 
et voilà pourquoi le législateur de 1875 avait sagement 
arrêté que les élèves des Facultés s'y feraient inscrire. 
L'article 3 du nouveau projet de loi exige, au mépris de la 
notion même de l'inscription et de son véritable but, qu'elle 
se fera « dans les Facultés de l'Etat aux dates fixées par les 
règlements. » Dans quel dessein ? Tout le monde le devine. 
Cette mesure vexatoire, d'une tracasserie mesquine, tendait 
à discréditer les Facultés libres, à « exclure jusqu'à la 
possibilité de fonder ou de conserver des établissements 
de ce genre dans les villes où il n'existe pas de F'aculté de 
l'Etat, d'assujettir les étudiants des écoles catholiques à des 
déplacements onéreux, en les obligeant d'aller au loin, 
quatre fois par an, se faire inscrire à une Faculté du gou- 
vernement^ » . 

Le projet de loi dépouille aussi les Facultés libres de 
leur nom et de leurs ressources. L'article 4 porte : « Les 
écoles fondées ou entretenues parles particuliers ou les asso- 
ciations ne peuvent prendre d'autres noms que celui d écoles 
libres. » Elles ne peuvent s'intituler Universités, ni Facul- 
tés, h' Exposé des motifs glisse légèrement sur cette partie 
de la loi : « Nous nous sommes reporté, dit-il, pour la 
rédaction de l'article 4, à celle de l'article 17 de la loi du 
15 mars 1850, en l'appliquant aux écoles d'enseignement 
supérieur, dont ladite loi ne pouvait faire mention. » 

Cette explication, d'une loyauté très douteuse, est sévère- 
ment jugée par M. Albert Duruy dans l'article sur La 
liberté d'enseiffnem^nty dont nous avons déjà parlé. « En 

i. Œuvres polémiques de Mgr Frcppcl, pp. 68 et 69. 
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effet, dit-il, la loi de 1850 ne pouvait mentionner des établis- 
sements qui étaient encore à naître ; mais elle s'était bien 
gardée de disposer que les établissements d'enseignement 
secondaire libre ne pourraient pas prendre le titre de col- 
lège ou de lycée. Vraiment M. le Ministre de T Instruction 
publique n est pas heureux dans ses citations : quand il ne 
les altère pas, il en dénature le sens ; quand il ne produit 
pas des textes erronés, il équivoque et joue sur les mots, 
ce qui est toujours grave dans un document public ^. » 

Le nom afRrme les prérogatives, et, par conséquent, la 
question de nom est loin d'être indifférente. Très souvent 
l'opinion se forme d'après les mots, surtout quand un long 
usage en a consacré la signification. Or, le langage, inter- 
prète fidèle des coutumes séculaires, identifie chez nous ces 
deux expressions : enseignement supérieur et enseignement 
des Facultés, En dehors des Facultés où se prennent les 
inscriptions et où se délivrent les grades, il n'y a, dans l'ap- 
préciation commune, que des études privées, des répétitions, 
des conférences, des écoles libres que le public a de la 
peine à distinguer des cours préparatoires aux examens. 
Comment, après cela, l'enseignement supérieur, dépouillé 
de son nom, ne serait-il pas atteint dans sa dignité et 
amoindri ? Comment pourrait-il attirer à lui des maîtres 
distingués et ne pas humilier Tétudiant qui le fréquente^ ? 

Le projet de loi ne se borne pas à ces actes d'intolérance 
et de mesquine tracasserie ; l'article 3 a également pour 

1. P. 62. 

2. Lettre de Son Éminence le cardinal archevêque de Paris et de ses 
sufTragants aux membres des deux Chambres, au sujet des projets de 
loi relatifs à la réorganisatiou du conseil supérieur de Tinstruction et 
à la liberté de renseignement supérieur. Paris, 25 mars 1879. Ces 
suffragants sont les évoques de Meaux, Chartres, Blois, Versailles et 
Orléans. 
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but de ruiner les établissements libres d'enseignement 
supérieur. L'inscription aux Facultés libres et la part que 
la loi de 1875 leur attribuait dans les droits d'examens 
subis devant les jurys mixtes, constituaient leur principale 
ressource. Ce revenu est supprimé, l'inscription devenant 
gratuite et le jury mixte étant aboli. Il ny a pas à s'in- 
quiéter pour Tétat de la suppression des droits d'inscrip- 
tion, attendu qu'il se réserve d'augmenter les droits d'exa- 
mens d'une somme équivalente ; mais où sera la compen- 
sation pour les Facultés libres ? 






Après avoir dépouillé ces Facultés de toute part aux 
examens, de leurs inscriptions, de leur nom et de leurs 
revenus, le ministre de l'Instruction publique veut bien 
pousser la générosité jusqu'à les laisser parfaitement libres 
de subsister. Il intitule même son projet : Projet de loi 
relatif à la liberté de V enseignement supérieur. Ce titre de 
mauvais goût ne pouvait passer inaperçu ; il fut vertement 
attaqué, même par des universitaires, blessés de tant d'au- 
dace, écœurés. « Par ce titre, s'écrie M. Francisque Bouil- 
lier, M. Ferry n'a pu raisonnablement espérer donner le 
change à personne. Le piège en vérité est trop grossier. 
Non seulement ce titre est trompeur par lui-même, mais 
il est encore trompeur d'une autre manière en annonçant 
qu'il a l'enseignement supérieur seul pour objet, tandis 
qu'il touche non moins profondément, comme par surprise, 
à renseignement secondaire, qu'on ne devait pas s'attendre 
à y rencontrer. * » M. Albert Duruy ajoute ; « Le seul titre 

i. La collation desgradeSy les Congrâgatlons religieuses et M, Ferry y 
par Francisque Bouillier, membre de rinslitut, Paris, 1879, p. 4. 
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* 

qui conviendrait à ce projet serait le suivant : projet de loi 
contre la liberté en général et contre les congrégations 
religieuses en particulier. Considérez le contenu de V Exposé 
des motifs et des dix articles du projet ; vous ne lui 
trouverez pas d'autre étiquette, d'autre définition possible... 
Le titre du projet est radicalement vicieux*. » 






Nous ne pouvions nous dispenser de dire quelques mots 
sur le titre du projet de loi et sur les articles qui concernent 
le jury mixte, les inscriptions et, enfin, le nom à donner 
aux Facultés libres ; mais l'article principal, le seul qui, 
de fait, se rapporte directement à notre travail, qui en est 
le point de départ et la cause déterminante, le seul qui 
nous occupera désormais, c'est l'article VII. 

Cet article n'a que trois lignes : Nul n'est admis à 
participer à l'enseignement public ou libre ni à diriger un 
établissement, de quelque ordre '^ qu'il soit, s'il appartient 
à une congrégation religieuse non autorisée. » 

Dans V Exposé des motifs, le ministre prétend que « cet 
article est un des plus importants de la loi nouvelle » ; il 
aurait dit avec plus de vérité qu'il est toute la loi ; et 
cependant ce il l'a glissé dans le projet sournoisement, hors 
de sa place, comme au hasard, comme un détail de peu 
d'importance ou à quoi on espérait qu'on ne prendrait pas 
garde '^. » 

Cette réflexion est de M. Francisque Bouillier, qui se 

1. Ln liberté d'enseignement et les projets de M, Jules Ferry, par 
Albert Duruy, p. 5t>. 

2. Degré et non pas oindre, comme le dit incorrectement Tarticle VIL 
(Duruy, Ihid,, p. oG.) 

3. La collation des grades, p. 13. 
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demande a ce que vient faire ici, h propos de la collation 
des grades et des Facultés libres, un article qui ferme les 
établissements libres dinstruction secondaire, du moins 
les plus considérables, presque tous dirigés par des con- 
grégations religieuses non autorisées... Il valait certaine- 
ment mieux ne pas tout mêler et confondre, mettre chaque 
chose à sa place, d'un côté renseignement supérieur, avec 
la collation des grades, de l'autre renseignement secondaire 
avec la suppression des congrégations enseignantes non 
autorisées. Avec un peu plus de scrupule en fait de méthode, 
M. Ferrv eût fait trois lois au lieu de deux * )>. 

Le ministre de l'Instruction publique ne se piquait pas 
de méthode : la confusion de renseignement supérieur et 
de l'enseignement secondaire était voulue : « C'est 
de propos délibéré, est-il dit dans VExposé des motifs^ 
c'est après mûre réflexion » que l'article VII a été inséré 
dans le projet. Prévoyant qu'il ne pourrait, par une loi 
spéciale, enlever leur place au soleil — selon son expres- 
sion — à toutes les congrégations religieuses enseignantes 
non autorisées, il voulut atteindre ce but d'une façon 
détournée, par surprise. Peu importait le vice de forme, 
peu importait le moyen, si le résultat était acquis. 

Quelle était la portée de cet article ? En 1879, il existait 
en France 141 congrégations non autorisées, se livrant 
effectivement à renseignement, soit : 125 congrégations de 
femmes et 16 congrégations d'hommes 2. Les premières 

1. La, collation des grades, pp. 5 et 13. 

2. Congrégations enseignantes d'hommes non reconnues : Marisles, 
Eudistes, Tiers-Ordre de Saint-Dominique, Basiliens, Picpuciens, 
Jésuites, prêtres du Sacré-Cœur de Jésus, prêtres de Sainte-Marie 
de Tinchebray, Enfants de Marie, Prémontrés, prêtres de l'Oratoire, 
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possédaient 560 établissements, les secondes, 81. Le 
nombre des élèves, qui fréquentaient ces écoles, s'élevait à 
61.409: soit 41.174 filles, et 20.235 garçons. Enfin, le 
nombre des religieux et religieuses non autorisés en France 
était, au dire du ministre, de 21.433 *. Parmi les religieux 
enseignants, les Jésuites possédaient 29 établissements 
fréquentés par 11.144 élèves. 

L'article VII, outre qu'il était contraire au droit moderne, 
supprimait donc d'un seul coup 141 congrégations ensei- 
gnantes et 641 établissements scolaires ; il opprimait dans 
leurs croyances et leur liberté plus de soixante mille familles; 
il chassait de leurs écoles 61.400 élèves ; il rendait à la 
misère et au vice 9.000 enfants, élevés gratuitement par 
les communautés religieuses ; enfin, il jetait le trouble 
dans les intérêts matériels et moraux, non seulement des 
congrégations, mais encore d une très nombreuse classe de 
citoyens 2. 



Pures de l'Assomption de Nîmes, Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie, 
Oblats de Saint-Hilaire, Congrégation de la Sainte-Union, Barna- 
bites de Gicn, etc. (Voir plus haut, pp. 190 et 191.) 

1. Journal officiel de 1879, Chambre des députés, p. 5726. 

2. Le 9 mars 1880, M. Dufaure disait au Sénat : « Celle loi 
(rarticlc VII) nous demande de déclarer incapables d'enseigner des 
personnes — hommes ou femmes — de quelque ordre d*instruclion 
que ce soit, c'est-à-dire appartenant à l'instruction primaire, secon- 
daire ou supérieure, et môme aux salles d'asile... La loi s'applique 
aux établissements qui ont été fondés depuis longtemps, sur la foi de 
la législation, depuis 1850, en assez grand nombre, comme à ceux 
qui ont été nouvellement créés... Si je cherche à savoir le nombre de 
toutes ces personnes que l'on vous prie de déclarer incapables d'en- 
seigner, la diflicullé est assez grande. Nous ne savons pas combien, 
dans les Universités catholiques, il y a de professeurs appartenant 
à des ordres religieux non autorisés. Quant à rinstruction secondaire 
les éléments sont moins vagues. Il y a 16 corporations religieuses 
(d'hommes) qui ne sont pas autorisées, qui ont entre elles 65 établis- 
sements d'instruction secondaire dans lesquels il y a 1.600 religieux 
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Les Jésuites cependant étaient spécialement visés par 
l'article VII : « Ce que nous visons, disait M. Ferry 
dans un discours prononcé à Epinal, ce sont unique- 
ment les congrégations non autorisées, et, parmi elles, 
je le déclare bien haut, une congrégation, qui non seule- 
ment n'est pas autorisée, mais qui est prohibée par toute 
notre histoire, la compagnie de Jésus. Oui, c'est à elle que 
nous voulons arracher Tâme de la jeunesse française ^ » 

Déjà dans V Exposé des motifs^ il avait signalé <( les gran- 
deurs croissantes de la plus célèbre et de la plus prohibée 
des congrégations non reconnues, de la Société de Jésus, qui 
ne rencontre plus de rivalité sérieuse dans les établis- 
sements ecclésiastiques concurrents», et il appelait parti- 
culièrement sur elle les foudres de la loi. Certes, le 
ministre faisait un grand honneur à cette Société, en lui 
assignant une place à part, la première, dans ses haines 
persécutrices. Méritait-elle, en vérité, tant d'honneur ? 

Pour justifier une mesure aussi violente et aussi révol- 
tante que celle de l'article VII, contre les congrégations 



que votre loi déclarera immédialement incapables. Dans les écoles 
d'instruction secondaire de femmes, il y a certaines cong^ré^alions 
non autorisées : je n'en connais pas le nombre. Dans l'instruction 
primaire, M. J. Ferry a dit qu'il y avait 13.000 sœurs qui se con- 
sacrent à l'instruction : je n'ai aucune raison pour contester son 
chiffre. EnGn, il ne faudrait pas nc^^liger les salles d'asile ; mais il 
n'en a pas fourni d'éléments précis. Je ne puis donc pas indiquer de 
chiffres exacts ; je me borne à dire qu'en réunissant toutes ces caté- 
gories, il y a peut-être 25.000 personnes que d'un coup, par le vote 
de cet article, vous allez déclarer incapables d'enseigner désormais. » 
(Journal officiel de 1888, Sénat, p. 2829). M. Dufaure est au-dessous 
de la vérité, en disant qu'il n'y a que 65 établissements d'hommes ; 
il y en avait 81 en (880. 
i. Avril 1879. 
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non autorisées, M. Ferry eut-il soin de l'appuyer de 
quelques bonnes raisons dans Y Exposé des motifs ? Le 
département de rinstruction publique avait-il fait une 
enquête et résultait-il de cette enquête que Tenseipiemenl 
des religieux était immoral, inconstitutionnel ? avait-il 
constaté des faits graves à la charge de leurs établissements ? 
Ces faits avaient-ils été consignés dans des rapports ? 
« Rien, absolument rien de tout cela dans Y Exposé des 
motifs, dit Albert Duruy. L'Exposé des motifs est muet : 
tournez-le dans tous les sens, prenez-le par tous les bouts, 
vous n'en ferez pas sortir un grief, un seul, contre les con- 
grégations... Il faudrait invoquer autre chose que les 
ordonnances de 1828 et les arrêts de 1762. Charles X et 
Louis XV sont des autorités un peu surannées *. » 

En outre, depuis près de trente ans, h l'abri de la loi de 
1830, les congrégations non autorisées avaient créé 
de nombreuses et importantes maisons d'éducation, 
que les inspecteurs du gouvernement visitaient chaque 
année. Ces inspecteurs avaient-ils signalé l'infériorité de 
renseignement congréganiste par rapport à celui de l'Etat? 
Les concours et les examens ne prouvaient-ils pas plutôt 
que cet enseignement ne le cédait à aucun autre ? Nous 
n avons pas le résultat de toutes les épreuves subies, devant 
les différents jurys de TEtat, par les élèves congréganistes, 
pendant cette période de trente ans ; mais les chiffres que 
nous possédons justifient cette parole de M. Albert Duruy, 
dont la compétence en cette matière est indéniable : « L'en- 
seignement des congrégations n'est pas plus mauvais qu'un 
autre, nos concours le prouvent ^. » Pour ne citer qu'une 
congrégation, les collèges des Jésuites ont enregistré en 

1. Ln liberté d\*nmH(jncnient ol les projeta de M. Julen Ferry, par 
A. Duruy, pp. Gt-6G. 

2. Ihid,, p. f)'*). 
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dix ans, de 1869 à 1879, 6.878 bacheliers, et leur seule 
école préparatoire de Sainte-Geneviève a fait recevoir, à 
cette même époque, 2.283 élèves aux écoles polytechnique, 
Saint-Cyr, forestière et navale. 

Ajoutons que, de 1830 k 1879, il est sorti des établisse- 
ments religieux non reconnus, 178.438 élèves K Qu en con- 
clure, sinon que ces maisons étaient fort appréciées d'un grand 
nombre de familles, qu'elles formaient de vrais Français, de 
vraies Françaises. Qu'on se reporte à la terrible et sanglante 
année 1870, qu'on parcoure les hôpitaux et les ambulances, 
et l'on verra quels furent le dévouement patriotique, 
Tabnégation et la charité des saintes lilles élevées dans 
les communautés que proscrit l'article ministériel. Les 
élèves des religieux ont-ils été moins dévoués, moins 
patriotes? Officiers, soldats ou volontaires, se sont-ils 
montrés, sur les champs de bataille, moins braves, que la 
jeunesse des écoles gouvernementales? Qu'on visite les 
établissements d'OuUins, de Sorèze, d'Arcueil, de Senlis, 
de l'Assomption de Nîmes, de Saint-Sauveur de Redon, 
de Sainte-Geneviève de Paris, de l'Immaculée-Gonception 
de Vaugirard et d'autres encore qu'il serait fastidieux de 
nommer, qu'on lise dans leurs archives ou sur le marbre 
de leurs chapelles, la liste glorieuse de leurs anciens 
élèves tués à l'ennemi, et l'on saura de quelle flamme 
ardente et généreuse brûlait dans leur cœur l'amour pas- 
sionné de la France? L'école Sainte-Geneviève avait, lors 
de nos derniers désastres, 1.093 de ses anciens élèves sous 



1. Ce chififre se décompose ainsi : élèves sortis des collèges des 
Jésuites, 58.459; élèves sortis des autres maisons, 110.070. Cette 
statistique a été fournie par les supérieurs des différentes maisons 
d*enseigncment. 
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les drapeaux. 86 furent tués à Tennemi et 184 décorés. Ces 
chiffres ne parlent-ils pas éloquemment? 

La gloire des disciples est la gloire des maîtres, elle fait 
leur éloge, dit-on. La formation morale et religieuse du 
disciple ne se fait pas seule ; il la reçoit, et le maître, de 
qui elle descend, doit, s'il veut l'imprimer fortement dans 
Fume des enfants, porter en lui-même Tesprit de dévoue- 
ment et de sacrifice, la pureté et la force des convictions 
saintes, des sentiments nobles et généreux ; s'il veut faire 
des patriotes, et au besoin des héros, il importe que son 
cœur déborde de générosité et de patriotisme. Mais, à 
défaut de Téloge mérité qui est revenu, dans cette guerre 
meurtrière de 1870^ des élèves aux maîtres et aux maî- 
tresses, aux religieux et aux religieuses, la vérité oblige à 
dire que la conduite de ces derniers parla assez haut pour 
que nulle voix n'osAt les accuser de sentiments peu fran- 
çais. La haine et la calomnie ont inventé contre eux beau- 
coup d'accusations ; elles se sont tues devant celles-là. Le 
souvenir de leur vie d'abnégation et de dévouement, de 
leur intrépidité dans les ambulances, sur les champs de 
bataille, au milieu des ruines des villages pillés et brûlés, 
témoignait trop en leur faveur ! Et ceux qui les avaient 
vus à Tœuvre étaient trop nombreux! 

Pour justifier l'article VII du projet de loi, quelle pièce 
à l'appui apportait donc le ministre de Tlnstruction 
publique ? Quels faits graves proportionnés à la sévérité du 
châtiment ? Pour quelle raison venait-il brusquement, sans 
enquête préalable, exclure de l'enseignement des milliers de 
religieux et de religieuses, fermer leurs établissements et 
forcer leurs élèves à chercher ailleurs l'enseignement et 
l'éducation? Toutes ces questions se posèrent à la première 
apparition du projet de loi, et, convaincus de l'iniquité et de 
l'inopportunité de l'article VII, tous, catholiques et conser- 
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Valeurs, républicains sans parti pris et universitaires indé- 
pendants, virent, à n'en pouvoir douter, et prédirent tout 
ce qui allait sortir fatalement de ce brandon de discorde : 
Tagitation de Topinion publique, le trouble des esprits, le 
soulèvement des passions les plus dangereuses, une de ces 
querelles religieuses qui divisent profondément les enfants 
dune même nation. 

Cette mesure violente, sans précédents, prise brusque- 
ment, à rimproviste, sans raisons d'aucune sorte, était, en 
effet, un défi jeté à toutes les libertés les plus sacrées, à la 
liberté des cultes, à la liberté de conscience, à la liberté 
d'enseignement. Elle lésait de g^raves intérêts matériels, 
elle ramenait le pays à trente ans en arrière et lui deman- 
dait de reviser la loi de 1850 et de Tabolir. « Cette loi, 
conçue dans un large esprit de conciliation, avait poursuivi 
l'unité morale de la France ; elle avait eu en vue la paix 
dans la société, la paix par la liberté, la fin de trop longues 
querelles par une transaction qui serait honorable et avan- 
tageuse à tous, l'accord des volontés dans une émulation 
féconde. Faire en sorte qu'en matière d'enseignement, le 
droit fût égal pour tous, que nul ne pût se plaindre d'être 
contraint ou lésé, que nul père ne fût fondé à dire qu'il était 
molesté dans Tâme de ses fils, qu'il était condamné, quand 
il ne voulait pas les confier à V Université^ à la nécessité 
toujours cruelle de les faire élever hors de la patrie : voilà 
ce que les éminents législateurs de 1850 s'étaient proposé. 
Leur œuvre était tellement nationale, que tous les collèges 
de Français, établis à l'étranger, se fermèrent immédiate- 
ment... Certes, c'était un résultat précieux pour Tunité 
morale de la France... Les législateurs de 1850 ne se con- 
tentèrent pas de ramener l'imion par la liberté : au centre 
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de cette liJ)crté qu'ils déployaient avec tant de confiance, 
ils mirent TKtat gardien de cette unité morale. L'Etat avait 
la préséance et la prédominance dans les conseils de Tlns- 
truction publique, où toutes les forces sociales étaient 
représentées à côté des intérêts privés. Il avait la surveil- 
lance par ses inspecteurs, la direction suprême par les 
programmes des études qu'il déterminait, la sanction par 
les examens dont il réglait les matières et dont il constituait 
les jurys. Vous parlez de r unité nationale, répondait 
M. Tliiers à des interrupteurs ; en connaissez-vous le sens de 
V unité nationale ? c'est de soumettre tout à une autorité 
commune K La loi de I80O a merveilleusement tenu ses 
promesses et porté ses fruits... Des anciennes luttes pour 
la liberté d'enseignement, il ne resta plus trace après la 

promulgation de la loi la paix se fit et elle régna presque 

partout... L'Université, qui s'était d'abord émue de cette 
loi, finit par s'en féliciter et par en profiter; elle y gagna 
beaucoup, elle y gagna en considération, en sécurité, en 
force; elle ne fut plus en butte aux polémiques quoti- 
diennes ; elle sentit, comme un de ses maîtres les plus 
appréciés, M. Laboulaye, le disait un jour, l'éperon bien- 
faisant de la concurrence la réveiller et l'animer; sous une 
autorité plus douce, avec des garanties plus protectrices, 
elle exerça sur elle-même, sur ses élèves comme sur ses 
professeurs, une police plus sévère; dans ses maisons 
mieux tenues, plus largement dotées, elle vit une jeunesse 
de plus en plus nombreuse se presser 2. » 

Quant aux Congrégations non autorisées, dont l'existence 
de fait était, comme nous l'avons longuement démontré, 

1. Discours h TAsscmblée législative, 13 février 1850. 

2. De la liberté de renseignement devant le Sénat, par II. de 
Lacombe, pp. 39-42. 
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parfaitement licite, elles avaient reçu indirectement, par 
la loi de 1850, une consécration authentique de cette exis- 
tence. Si, en effet, elles ont le droit d'enseigner, elles ont 
au préalable celui d'exister, les législateurs du moins le 
supposaient, le premier de ces droits impliquant nécessai- 
rement le second. II n'est pas possible d'admettre cjue la loi 
qui a conféré l'un, n'ait pas, du même coup, constaté et 
sanctionné Fautre ^ 

Et les membres de ces congrégations et des autres con- 
grégations reconnues ont usé de cette loi, avec un succès, 
très grand sans doute, mais du meilleur aloi. 

C'est cette bienfaisante loi de paix et d'union, qui avait 
mis le bien public au concours entre tous les dévouements, 
et avait été dans l'enseignement la source féconde des 
plus beaux résultats, que le ministère du 4 février entre- 
prenait d'abroger ; c'est cet instrument puissant entre les 
mains de l'Eglise pour la formation morale et religieuse de 
la jeunesse française que la haine sectaire se proposait de 
briser. 

En présence de cette tentative criminelle, la révolte 
éclata. Paris donne le branle, et de là l'indignation se 
répand dans tout le pays comme une traînée de poudre. A 
l'exception des journaux manifestement hostiles à l'Eglise, 
tous les organes de la presse quotidienne et hebdomadaire 
sont unanimes à protester. Inutile de citer les feuilles 
catholiques, U Univers ^ Le Monde ^ La Gazette du Midi^ 
La Décentralisation de Lyon^ U Étoile dWngers^ U Union 
de rOuest, L'Espérance du peuple et cent autres feuilles de 
même nuance : elles sont toutes l'écho ardent de l'opinion 
justement indignée. 

i. De la liberté de renseignement devant le Sénat y par II. de 
Lacombc, p. 34. 
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Les journaux conservateurs, de nuance libérale, ne sont 
pas les moins chauds. « Cette loi, dit Le Soleil ^, est pleine 
d'inconséquences et d'anomalies... Elle fait du même coup 
des proscrits dans la personne des instituteurs et des oppri- 
més dans la personne des parents. Elle prépare contre le 
gouvernement de la République la révolte des consciences, 
la plus terrible et la plus redoutable de toutes. » Le Gau- 
lois - trouve « rinterdit lancé contre les congrégations non 
reconnues antilibéral et insensé ». La Presse 3, très hostile 
aux congréganistes, fait cependant ressortir le caractère 
odieux et persécuteur de l'article VII ; Pari^-Journal * pro- 
teste au nom de la liberté; La France ^, qui est d'avis de 
réserver exclusivement k Thtat la collation des grades, se 
prononce, en dehors de là, avec énergie contre tous les pro- 
jets ministériels. « La loi peut se résumer en deux mots, 
dit-elle. Art. 1. L'enseignement est libre. Art. 2. Tout le 
monde n'est pas libre d'enseigner. » L'Ordre ^ ne cache pas 
les craintes que lui inspire l'exclusion de l'enseignement 
prononcée contre des congréganistes non reconnus : ce II ne 
faut pas s'y tromper. C'est le commencement d'une guerre 
à outrance entre la République et l'Eglise. C'est le Kultur- 
Kampf transporté en France... c'est la guerre, c'est l'oppres- 
sion, c'est le joug, c'est la persécution. Toutes les libertés 
sont menacées à la fois. » 

A la fin de Y Exposé des motifs^ M. J. Ferry affirme que 
« l'article Vil, en ajoutant aux incapacités d'enseigner une 
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3. 23 mars 1870. 

4. 20 mars 1870. 
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incapacité de plus, ne fait rien que de conforme à la pra- 
tique des législations les plus libérales ». Les libéraux, de 
quelque couleur qu'ils fussent, ne pouvaient accorder 
aucune créance à cette étonnante assertion, et trouvèrent 
fort mauvais qu'on leur fît jouer un rôle ouvertement tyran- 
nique, et, comme on dit, liberticide. « Nous sommes des 
libéraux, dans la plus haute acception du mot, s'écrie La 
Liberté, Nous voulons la liberté pour tous, pour nos adver- 
saires comme pour nos amis. » Le Figaro critique, à son 
tour, très finement, cette liberté d'un nouveau genre que 
nous apporte le projet de loi : « Vous nous appellerez 
école, dit-il, et vous ajouterez libre^ si vous aimez la plai- 
santerie. » 

Ceux qui ont suivi alors le mouvement de la presse 
conservatrice n'ont pas oublié ses légitimes et brûlantes 
indignations. Il semble donc inutile de prolonger les 
citations. Aussi les terminerons-nous par ces quelques 
lignes du Moniteur *. « M. J. Ferry ne se borne pas à 
revendiquer pour l'Etat le droit de constater les connais- 
sances des candidats et de leur conférer, sans rechercher où 
ils ont acquis ces connaissances, les diplômes qu'ils 
méritent; il ne se contente pas de réclamer pour les 
jurys ofliciels le poinçonnage des produits de l'industrie 
privée^ il retire à toute une catégorie de citoyens la per- 
mission de fabriquer, c'est-à-dire d'enseigner... C'est 
l'article VII qui révèle mieux que tous les autres le véritable 
esprit de la loi, qui lui donne son caractère, et qui est en 
quelque sorte à lui seul toute la loi. Car, c'est grâce à cet 
article VII que la loi sur la liberté de l'enseignement supé- 
rieur est une loi qui ne tient compte ni des intérêts de la 

1. 19 mars 1879. 

Les Congrégations non reconnues. — T. /. 17 
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liberté, ni des besoins de renseignement ; une loi qui se 
soucie plus de certaines rancunes et de certaines passions 
que du progrès pacifique de Tinstruction nationale, une 
loi de parti en un mot, et par-dessus tout une loi de 
combat ». 

Des protestations vigoureuses contre l'article VII vinrent 
d'où on les attendait le moins, du sein même de l'Univer- 
sité . Nous avons déjà cité le témoignage de plusieurs uni- 
versitaires au sujet du titre donné au projet de loi sur la 
liberté de l'enseignement supérieur; ce titre est, d'après 
eux, trompeur, faux, il contient un piège grossier \ les 
articles mêlent et confondent tout\ enfin, V Exposé des 
motifs est en un langage, qui n'est digne ni des Chambres^ 
ni du pays^. Ces messieurs sont peut-être plus sévères 
encore dans leurs appréciations sur l'article qui exclut de 
l'enseignement les congrégations non autorisées. 

M. Francisque Bouillier, membre de l'Institut, ancien 
inspecteur général, ancien directeur de l'Ecole normale 
supérieure, publie dans La Revue de France et dans Le 
Moniteur Universel une série d'articles, où il exprime 
« sa vive répulsion contre ceux qui désorganisent l'Univer- 
sité par de prétendues réformes et la perdent par leur 
mépris de la liberté des consciences, par leur haine aveugle 
de toutes les croyances religieuses ^ ». Sa profession de foi 
sur l'article VII est à retenir : « Cet article est odieux, non 
pas seulement au clergé, mais à tous les amis de la liberté. 
Quel est son but, sinon di enlever leur place au soleil, pour 
reprendre les expressions du ministre, à toutes les congré- 
gations religieuses enseignantes non autorisées, comme si 
tous. Jésuites ou non, n'avaient pas, au même titre, le 

1. La. collation des grades, par F. Bouillier, passim. 

2. L'Université sous M, Ferry, avertissement, p; x, par F. Bouillier. 
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droit d'enseigner, depuis que la liberté d'enseignement est 
devenue un des grands principes de nos constitutions ^ » ? 
M. F. Bouillier ne traite pas mieux la personne de 
M. Ferry que ses mesures iniques contre les congrégations. 
« Je ne pense pas, dit-il, qu'en aucun temps, malgré tous 
les hasards de la politique et toutes les intrigues parlemen- 
taires, l'Université ait jamais vu arriver à sa tête un 
ministre qui lui fût aussi complètement étranger et plus 
ignorant de toutes choses en matière d'instruction 
publique 2. » En lisant les pages indignées de l'universi- 
taire, on sent qu'il ne veut être « complice ni de l'intolé- 
rance, ni des haines, ni des persécutions du ministre ^. » 

M. Albert Duruy, ancien élève de TEcole normale, se 
montre moins agressif peut-être que l'ancien directeur de 
rÉcole, mais- il attaque avec la même vigueur le malen- 
contreux projet contre les congrégations, dans des articles 
remarquables adressés à La Revue des Deux-Mondes *. De 
son côté, M. Edouard Laboulaye, membre de l'Institut et 
professeur de législation comparée au Collège de France, 
jette dans le public une brochure, qui produit une sensation 
profonde. Elle a pour titre, comme celle de M. Duruy : La 
liberté d'enseignement et les projets de loi de M. J, Ferry, 
D'une courtoisie parfaite, très ferme cependant, il ne laisse 
debout aucun des prétendus motifs de V Exposé^ aucune des 
accusations fausses du ministre, et il termine son réquisi- 
toire par ces paroles : « La question soulevée par M. Ferry 
est la plus grosse question politique qu'on ait agitée en 

1. La collation des grades, p. 13. 

2. L'Université sous M, Ferry, avertissement, p. iv. 

3. Ibid.y p. T. 

4. Revue des Deux-Mondes, livraisons du 15 et du 31 mai 1879 : 
La liberté d enseignement et les projets de M, Jules Ferry. 
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France depuis longtemps. C'est de notre avenir qu'il 
s'agit : le meilleur service qu'on puisse rendre au gouver- 
nement, c'est de Tarrôter quand il est sur le point de livrer 
le pays aux aventures *. » 

M. Grenier, après avoir bien établi dans Le Constitu-^ 
tionnel ses titres universitaires, et constaté que l'on peut 
combattre les projets ministériels de toute son âme et de 
toutes ses forces, sans être un clérical, sans être urt 
ennemi de l'Université, sans conspirer contre les droits de 
l'Etat, traite à\ikase la loi projetée contre les congréga- 
tions : « Cet ukase, dit-il, tend à asservir au seul enseigne- 
ment de rÉtat toute la jeunesse française... Ce projet en 
apparence technique est le plus gros et le plus grave évé- 
nement depuis la Commune *, » 

D'autres universitaires qu'on ne s'attendait pas à ren- 
contrer dans ce débat, comme M. Littré, s'élèvent avec 
force contre le démenti donné par l'article Vil aux prin- 
cipes de la liberté pour lesquels la France avait lutté 
depuis quatre-vingts ans 3. M. Fayet, ancien recteur et 
inspecteur d académie, dévoile sans pitié les erreurs mons- 
trueuses et les calomnies du ministre dans les Ignorances 
(le nos législateurs en matière d'enseignement. Combien 
d'autres encore, assurément peu favorables aux religieux^ 
mais partisans sincères de la liberté, auraient également 
protesté, s'ils eussent été à l'abri des coups et de l'arbitraire 
du grand maître de l'Université. Celui-ci les tenait tous 
dans sa main. Disgrâces, menaces, faveurs, il avait mis tout 
en œuvre pour s'assurer leur silence, et il fit si bien que 
dans la crainte de perdre une situation laborieusement 

1. La liberté (renseignement.,,, p. 87. 

2. 19 mars 1879. 

3. Cilé dans La liberté (F enseigne ment y par E. Laboulaye, p. 56. 
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acquise, presque personne n'osa ouvrir la bouche parmi les 
hauts fonctionnaires de renseignement, les inspecteurs 
généraux, les recteurs et les directeurs *. 

Comme on devait s'y attendre, l'article VII n'était pas 
pour déplaire à l'Allemagne. Le Reichsbote, organe con- 
45ervateur, écrivit vers la fin de mars : « Maintenant que le 
Kulturckampf va commencer en France, THérode libéral 
prussien est devenu l'ami intime du Caïphe français. » La 
presse allemande ne pouvait tenir un autre langage. Il n'en 
fut pas de même en Belgique et en Espagne, où tous les 
journaux catholiques et libéraux firent entendre le môme 
cri de réprobation. Les plus résolus en Espagne, les plus 
passionnés dans la lutte furent La Fe, Le Fénix^ Le Sifjlo 
futuro et L'Union libérale de Valence, 

Ce que nos voisins d'Outre-Manche appellent le premier 
vagissement de Aa Newly founded republic n'émut pas 
moins la libérale Angleterre que la France catholique. Rien 
ne serait plus instructif pour nous que de recueillir les 
impressions ressenties par des esprits étrangers à nos luttes 
politiques et religieuses, et traduites dans un langage 
d'une franchise pleine d'humour; mais il faudrait faire le 
tour entier de la presse anglaise, et pareille excursion 
deviendrait fort monotone. Pour ne citer que les journaux 
les plus répandus, ceux qui donnent la dominante de 
Topinion, Le Pall Mail Gazette^ Le Guardian^ Le Spectafor^ 
Le Saturday Review, Le Tirnes, Le Standard^ même Le 
Fortnightly Review, organe accrédité du darwinisme et de 
la libre pensée, tous ces journaux font ressortir l'arbitraire 
maladroit, la tyrannie inopportune du iill du ministre de 

1. Voir, à ce sujet, YAvcrllsscmenl de M. F. Bouillier dans VUni" 
versité 80U8 M, Ferry, 
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l'Instruction publique. « Ce bill, dit Le Pall Mail Gazette^ 
est le renversement de toutes les déclarations si souvent 
renouvelées de la République, qui ne cessait d'affirmer 
qu'elle ne contesterait aucun des droits existants, qu'elle 
était l'amie de la religion, de la famille, de la propriété, 
que ses ennemis seuls pouvaient chercher à la peindre sous 
d'autres couleurs. » Mais, en dépit de ses déclarations, 
« le caractère du radicalisme français a toujours été, ajoute 
Le Guardian y d'être à la fois débile et violent, stupide et 
lyrannique » ; et « la tentative de M. Ferry, d'après Le 
SpcL futur, n'est que la violence sans frein d^une majorité 
temporaire, en opposition avec le sentiment unanime de la 
nation. » 






Coite tentative était, en effet, en opposition avec le sen- 
timent unanime Je la France catholique, de la France libé- 
rale, honnête. Les protestations le firent voir. Nous 
avons parlé des journaux. Les re\*ues, les brochures, les 
livres, les diseours, tous les organes sains de la^^e intellec- 
tuelle du pays se joignent aux feuilles quotidiennes pour 
dénoneer le despotisme du ministre, flétrir ses attentats à 
la liberté. De tous côtés circulent des consultations et des 
notes de jurisconsultes en faveur du droit légal à l'existence 
des congrégations non autorisées, sur l'illégalité et Tini- 
quité des projets, sur le droit primordial du père de 
famille (le confier l'éducation de ses enfants à l'instituteur 
de son choix. Les professeurs et les étudiants des Univer- 
sités catholiques, les anciens élèves des collèges libres, 
les magistrats et les avocats entrent résolument dans ce 
mouvement général de protestation. 

Des pétitions sans nombre se signent partout : Diffé- 
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rentes de ton et de forme, mais dictées par la même pensée 
et allant droit au même but, elles montrent toutes Tunion 
des catholiques et leur résolution très ferme de défendre 
leurs droits. Pour donner plus de régularité et en même 
temps plus de force au pétitionnement, des comités s'or- 
ganisent, d'abord un comité central à Paris, sous la prési- 
dence de M. Chesnelong, sénateur, puis des comités 
locaux dans toutes les villes de province ^. Il s'établit, en 
outre, à Paris, im comité général de défense des maisons 
d'enseignement ; et des orateurs, comme le comte Albert 
de Mun, à la parole vibrante et chrétienne, se répandent 
dans les départements, pour y entretenir la flamme de la 
résistance et de la protestation. 

Les évoques viennent sanctionner, exciter et diriger l'ef- 
fort admirable des particuliers et des comités, en prenant 
ouvertement part à la lutte. Pas un seul ne s'abstient. 
Leurs déclarations et leurs réclamations font une éclatante 
justice des projets de loi. Elles se traduisent, pour la plu- 
part, sous forme de pétition, de protestation, de lettre ou 
d'adresse, présentées au Sénat, à la Chambre des députés 
ou au Président de la République ; quelquefois, elles 
s'adressent au clei^é et aux fidèles du diocèse sous forme de 
lettre pastorale. Quelques prélats envoient un mémoire à un 
député ou une lettre à un homme du monde ^. Dans chaque 
diocèse, beaucoup de prêtres adhèrent aux protestations de 
leur évêque, soit isolément, soit par groupes ; ils affirment 



1. Univers, 31 mars 1879. 

2. Lettres de Vépiscopat français h propos des projets Ferry, 
recueillies par M. Eugène Veuillot cl imprimées en 1879 par 
Victor Palmé. — Voir, à V Appendice ^ n° II, des extraits de ces Lettres 
qui montrent les sentiments de tous les évcques de France sur les 
congrégations non autorisées. 
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que les membres du clergé séculier et du clergé régulier ont 
la même foi, le même patriotisme, les mêmes droits de 
citoyens, les mêmes droits à la persécution. 

Le cardinal de Paris et 'son coadjuteur, Mgr Tarchevêque 
de Larisse, les évêques de Meaux, de Chartres, de Blois, de 
Versailles et d'Orléans, disent dans leur lettre aux membres 
des deux Chambres : « Personne n'obtiendra des évêques 
qu'ils séparent leur cause de celle des congrégations reli- 
gieuses. Ces instituts font partie intégrante de la constitution 
de l'Eglise ; jamais, depuis qu'elle a une existence publique, 
l'Eglise n'a été privée de leur concours. C'est dans leurs 
rangs seulement qu'elle peut recruter, en des proportions 
sufïisantes, les auxiliaires dont elle a besoin pour faire face 
à une partie de sa mission * . » 

Cette lettre, rédigée par Mgr Guibert, cardinal-arche- 
vêque de Paris, est datée du 25 mars 1879. Quelques jours 
auparavant, Son Eminence avait obtenu du Président de 
la République une audience, dans laquelle il avait protesté 
contre les projets du Ministre de l'Instruction publique. Il 
ne cacha pas à M. Grévy l'émotion pénible qu'ils avaient 
produite et en France et à l'étranger, l'inquiétude des 
familles chrétiennes, les troubles inévitables qui résulte- 
raient de l'application des lois soumises aux Chambres. 
« Monseigneur, répondit M. Grévy, je suis un président 
constitutionnel, et il ne m'est pas toujours facile de faire 
accepter mon opinion par le Conseil des ministres, et, à 
plus forte raison, par la majorité parlementaire. » 

L'homme est tout entier dans cette réponse. Personnel- 
lement il eût été enclin à la modération ; mais, président 
à tout laisser faire, « ses opinions lui faisaient im devoir, 

1. Lettres de Vépiscopat français^ p. 43. 
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disait le . cardinal après son entretien, de suivre la majorité 
Jusqu'au bout. ^ » 

M, Grévy ne donna pas une autre réponse au cardinal 
de Bonnechose. Nous avons raconté plus haut la visite 
que celui-ci lui fit dans le courant de février : le président 
lui avait ai&rmé que le gouvernement se contenterait de 
proposer la suppression des jurys mixtes. « L'entretien se 
termina, écrivait le cardinal à Léon XIII, de façon que je 
devais croire que le gouvernement était loin de vouloir 
commencer la guerre contre TÉglise. L'archevêque de Paris 
avait eu quelques jours avant, avec le Président, un entre- 
tien plus bref, mais qui lui avait laissé les mêmes impres- 
sions. Votre Sainteté peut penser combien nous avons été 
surpris lorsque nous avons vu tout à coup, il y a quelques 
jours, le Ministre de l'Instruction publique déposer à la 
Chambre des députés des projets aussi attentatoires aux 
droits de l'Eglise et des pères de familles *. » 

Ceux qui ont connu M. Grévy seront sans doute étonnés 
de la surprise du cardinal et de sa confiance dans les 
paroles rassurantes du Président. Quoi qu'il en soit, le car- 
dinal se rendit à l'Elysée, à la première nouvelle des pro- 
jets liberticides de M. Jules Ferry. M. Grévy le reçut avec 
la même politesse que la première fois, mais il était fort 
embarrassé^, « Je venais, écrit Monseigneur à Léon XIII, 
lui exprimer mon étonnement et mon affliction de ce qui se 
passait, et de la contradiction évidente où il était tombé. 
Alors il se retrancha dans la distinction entre le Président 
de la République et le Conseil des ministres, et rejeta toute 

• 

i. *) Les Tablettes d'un spectateur : entrevue du cardinal Guibcrt 
avec le président de la République ; 2) L'Univers, 22 et 25 mars 1879. 

2. Cette lettre est du mois d'avril 1879. — - Voir la Vie du cardinal 
de Bonnechose, par Mgr Besson, évêque de Nimcs, t. II, p. 648. 

3. Ibid. 
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la responsabilité des projets de loi sur le ministère. Cepen- 
dant il chercha à Texcuser et à atténuer la portée de ses 
intentions. Mais je n'eus pas de peine à faire ressortir toute 
rinjustice des mesures annoncées et le mal inévitable qui 
devra en résulter ^ » 

Le cardinal termine ainsi sa lettre au Souverain Pontife : 
« La situation est grave : c'est le début d'une persécu- 
tion qui peut finir par la violence. » Ces paroles devaient 
se vérifier à la lettre. 

Pendant que les évêques et les prêtres, même les laïques 
de toute nuance politique, mais sincèrement libéraux, pro- 
testaient avec énergie et pétitionnaient contre l'article VII, 
les journaux ministériels salariés, les organes du radica- 
lisme, les feuilles intransigeantes de Textrême gauche, à 
Paris et en province, approuvaient et applaudissaient. Le 
langage reflète leurs couleurs. La presse, nuance centre 
gauche, reste calme, presque froide ; elle regrette, on le 
sent, que le ministre ait saisi les Chambres du projet 
malencontreux, elle hésite avant de prendre un parti et elle 
se range définitivement du côté des oppresseurs, par inté- 
rêt peut-être, nullement par conviction. C'est ainsi que 
Les Débats ne saluent pas d'abord avec enthousiasme im 
projet qui va déchaîner une redoutable agitation ; puis, 
réflexion faite, ils font amende honorable par la plume de 
M. Doltain. Le Temps regrette que le ministre ait fait wn 
accroc à la logique, en insérant l'article VII dans une loi 
sur renseignement supérieur. A part ça, tout est bien. 
Qui le croirait? Il termine un article du 2 avril par ces 
deux lignes, où la grammaire n'est pas plus respectée que 

1. Voir la \ie du cardinal de Bonncchose, par Mgr Besson, évêque 

de Ni mes. 



^^ 



— 267 — 

la liberté : « Ainsi donc, ni la cause de la liberté, ni la cause 
de la religion ne se trouvent nullement en jeu dans les lois 
Ferry ». Cette manière de comprendre la liberté est une 
trouvaille, dont le mérite remonte à l'auteur de l'article VII. 

Dans son discours du 25 avril, à Epinal, ce dernier disait 
avec une assurance que beaucoup ont traitée de cynique : 
« J affirme hautement que la liberté des pères de famille 
est intacte. Nos projets de loi respectent de la façon la 
plus absolue la liberté et Vintimité du foyer domestique. Le 
père de famille reste le maître de choisir, pour élever 
ses enfants, un précepteur, quel qu'il soit, où qu'il 
veuille, même dans les congrégations prohibées. Cette 
liberté-là est sacrée, primordiale, absolue ; tout citoyen 
est libre de donner dans sa famille^ à son foyer ^ à ses enfants^ 
le système d'éducation qui convient à ses idées, qui répond 
à ses convictions. L'article VII est parfaitement clair t 
défini sur ce point; il ne touche pas à cela, il ne porte 
aucune atteinte à la liberté de la famille, à la liberté du 
foyer. » 

Après avoir énoncé cette singulière théorie, d'un goût 
spécial et fort peu démocratique, qui accorde aux riches 
seuls la faculté de jouir de cette liberté limitée au foyer, le 
ministre ajoute par manière de syllahus : « Si la liberté du 
père de famille est entière dans la famille, ce n'est point une 
liberté transmissible. Dès que le père la délègue, l'Etat a le 
droit et le devoir d'intervenir. » Cette formule, absolument 
inédite, de la liberté du père de famille, inventée par 
M. Ferry pour les besoins de sa cause, ne pouvait être 
prise au sérieux par les esprits sensés et réfléchis : « Quelle 
étrange doctrine! s'écrie Le Guardian. Du moment que 
votre fils a franchi le seuil de la porte avec ses livres et 
ses cahiers, le maître officiel le saisit et l'emmène au nom 
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de la loi K » M. Vitu, dans Le Gaulois] raille fort agréable- 
ment cette liberté en matière d'enseignement : « Pour 
ravoir, dit-il, il suffira d'être riche. M. le Ministre est 
vraiment bien bon *. » 

Ce même ministre poussait plus loin sa théorie. En 
dehors de la liberté dans l'intimité du foyer domestique, 
il n'y avait que privilège. Aussi écrivait-il, vers cette 
époque, au V.'. F.'. Macé, promoteur de la ligue maçon- 
nique d'enseignement : « Ce n'est pas la liberté, mais le 
privilège que visent les récents projets de loi. » Et le mot 
d'ordre qu'il donne à ses journaux est celui-ci : « La liberté 
reste intacte, » Sur ce thème, les feuilles gouvernementales, 

i. 30 avril 1879. 

2. L'article de M. Vitu, dans Le Gaulois du 26 avril, mérite d'être 
cité en partie : 

« M. Ferry, dans son libéralisme, concède au père de famille de 
faire élever son enfant comme il l'entendra, dans Vinlimité du foyer 
domestique^ c'est-à-dire à la condition d'une ombre mystérieuse et 
d'une sorte de clandestinité. Il sufTira d'être riche pour avoir cette 
liberté. Ce ministre est vraiment trop bon. Il appelle cela la liberté... 
La liberté ainsi entendue nous promet d'heureux jours. Un exemple 
entre mille. Une loi pourrait déclarer que les églises, les temples et 
les synagogues seront fermés, qu'il est défendu aux évêques, aux 
pasteurs et aux rabbins de communiquer avec les fidèles par voie 
de mandements ou de discours: que nul ne pourra monter dans la 
chaire de vérité ; que les manifestations extérieures d'un culte quel- 
conclue sont interdites sous quelque forme et à quelque occasion que 
ce soit. Après quoi, un Ferry quelconque ou celui des Vosges pour- 
rait déclarer, entre la poire et le fromage, que ces projets respectent 
de la façon la plus absolue la liberté et l'intimité du foyer domcfr: 
tique ; que le père de famille reste libre (s'il en a le moyen) de se 
faire diie la messe dans son propre oratoire par un aumônier ou un 
cha[)elain, quel qu'il soit, choisi où quil veuille, même dans les con- 
grégations prohibées; et que, par conséquent, la loi qui supprimerait 
les églises et les temples ne porterait aucune atteinte à la liberté des 
cultes. Voilà cependant le raisonnement de M. Ferry dans sa cynique 
nudité î » 
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telles que La République française^ Le Siècle, Le Rappel^ 
La Marseillaise, La Lanterne, Le XIX^ Siècle, Le Voltaire, 
La Petite Republique exécutent les plus touchantes varia- 
tions. Elles s'étonnent que les catholiques crient à la per- 
sécution, la liberté de conscience et de la famille étant 
scrupuleusement respectée. Le journal de MM. Gambetta, 
Spuller, Tirard et Leroyer, dont personne n'ignore la natio- 
nalité étrangère, La République française, publie cette 
petite infamie : « On est français ou on est le contraire, 
c'est-à-dire clérical. Tout ce qui est français applaudit à la 
proposition Ferry ; tout ce qui est clérical, par conviction 
ou par relations de société ou de famille, crie à la persé- 
cution. » 

D'autres journaux plus francs et se piquant d'avoir des 
doctrines, peu préoccupés, du reste, comme les officieux et 
les opportunistes, de dorer les décrets d'une apparence de 
légalité, de se concilier l'opinion par de cauteleux men* 
songes, avouent hautement que les lois nouvelles sont 
proposées en haine du nom chrétien ; ils les approuvent, 
parce qu'elles mettent les catholiques en dehors du droit 
commun, parce qu'elles sont une digue aux invasions pro- 
gressives du parti clérical ; ils demandent nettement, au 
risque d'effrayer les amis et de nuire au parti, les écoles 
sans Dieu, tant l'Eglise leur fait peur ou horreur. Dédai- 
gnant les timidités ou les hypocrisies des habiles, ils espèrent 
que le ministre ira plus loin dans la voie de l'oppression ; 
que les écoles des congrégations autorisées seront également 
fermées à bref délai, qu'en attendant on interdira l'entrée aux 
fonctions publiques à quiconque ne sortira pas des écoles de 
l'État. Ce sont les feuilles d'extrême gauche qui parlent 
ainsi. Elles ont la haine du parti prêtre et du congréganiste ; 
celles du centre, pour la plupart, l'ont également, mais les 
radicaux et les intransigeants, plus loyaux que les oppor- 
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tunistes, ne le disent pas seulement dans la coulisse, entre 
amis ; ils le publient bien haut, aux quatre coins du pays, 
dans toute la presse rouge de la province. 

Bien entendu, le nom qui retentit le plus fréquemment 
dans les journaux hostiles de gauche et d extrême gauche, 
le seul presque qu*on lit et relit, chaque matin et chaque 
soir, dans leurs colonnes et en première page, est celui de 
jésuite. On se croirait revenu à la Restauration ou au gou- 
vernement de Juillet. M. Aurélien Scholl se fait inventif 
pour la circonstance, en ressuscitant les accusations 
ineptes et démodées d'Eugène Sue contre les religieux de 
la compagnie de Jésus. Libéral, modéré, respectueux des 
droits d autrui et des droits de TEglise, il croit être tout 
cela, il le dit, il Técrit ; et il ne trouve pas im seul mot de 
protestation contre les projets attentatoires à toutes les 
libertés les plus sacrées. Loin de là, il applaudit à l'exclu- 
sion des Jésuites de renseignement, attendu quHls ont, dit-il, 
des richesses colossales, qu'ils veulent ruiner et affamer 
le peuple. 11 raconte sans sourciller dans son journal, auquel 
il n'a pu intéresser le^ millionnaires de la République, 
que la Compagnie possède une flotte commerciale de 
300 navires, qu'elle a des comptoirs dans le Nouveau- 
Monde, et même qu'elle tient tout le commerce de l'Amé- 
rique. 

Dans cette campagne en faveur du projet ministériel, on 
rencontre trois sortes de combattants, les timides^ les 
habiles et les impatients. Les timides^ ayant peur d'épou- 
vanter le pays et d'éloigner les électeiu's en allant trop vite 
et trop loin, prêchent la modération, mais une modération 
de surface ; les habiles proposent des procédés savamment 
et cautuleusement combinés : les Jésuites sont peu popu- 
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laires, disent-ils; ayez Tair de n'attaquer que ces religieux, 
le pays n'opposera à cette attaque qu'une faible résistance, 
et, une fois cette congrégation exclue de renseignement, 
il sera plus facile d'englober dans la même exclusion les 
autres congrégations non autorisées. Les impatients 
réclament la fermeture brutale, complète et immédiate des 
écoles congréganistes. 

Le ministre de Tlnstruction publique dirige cette cam- 
pagne, dont les éléments, divisés en apparence, tendent 
cependant, par im efiTort unanime, vers le même but : la 
ruine de l'enseignement religieux, la laïcisation de toutes 
les écoles. Avant d'en arriver là, l'important est d'abord 
d'y préparer l'opinion, de la former : et la modération, l'ha- 
bileté et la violence ne peuvent qu'y servir [puissamment. 

De son côté, le gouvernement ne reste pas inactif. 11 fait 
illustrer UÈtat des congrégations et communautés^ publié 
en 1877 sous le ministère de M. Bardoux. C'est une carte de 
France qui contient les établissements religieux d'hommes 
non autorisés. Les maisons dont les supérieurs généraux 
résident à Rome ou à l'étranger, sont marquées d'un trait 
rouge. Les communautés dont les maisons mères sont en 
France, sont marquées d'un trait bleu. Une statistique 
mise en marge indique l'accroissement considérable de 
ces congrégations de 1861 à 1877, dans le court espace de 
seize ans : elles avaient, en 1861, 266 établissements, elles 
en comptent 398 en 1877 ; et, dans cette même période 
de temps, le nombre des religieux monte de 5.163 à 7.414. 

Cette carte fut distribuée aux députés, le 3 avril 1879. On 
en comprend la portée : le gouvernement voulait montrer 
aux représentants de la nation, par la simple vue de cette 
carte, qu'il avait raison de s'inquiéter des progrès rapides 
des congrégations non autorisées, que ces progrès deve- 
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naient un danger grave pour l'unité nationale, qu'il impor- 
tait d y mettre ordre par une mesure radicale. 

Nous avons rappelé plus haut les protestations de Tépis* 
copat français contre l'article VII. Ces protestations, dont 
reffet fut immense dans le monde catholique, irritèrent 
profondément les gouvernants et leurs amis : l'irritation 
alla jusqu'à raffolement. Ils crièrent à l'insurrection, à la 
révolte. « Le gouvernement doit y couper court, tout de 
suite, par beaucoup d'énergie et de fermeté », écrivait 
M. Sarcey * ; et ses confrères, les normaliens de la presse 
républicaine, ne proposaient, comme sanction, rien moins 
que l'exil et la déportation 2. M. Jules Ferry traitait publi* 
qUement les évêques de factieux, « C'est une coterie plus 
bruyante que nombreuse », disait-il dans ses discours ^ et 
ses lettres. Il les accusait de fausseté et de calomnie ^. Le 
19 mai, M. Edouard Lockroy montait à la tribune de la 
Chambre des députés et demandait au ministre de l'Inté- 
rieur et des Cultes, M. Lepère, l'application des mesures 
de répression les plus jacobines : la suppression des trai- 
tements, les amendes, la prison, le bannissement : « Ser- 
vez-vous du Code pénal et du Concordat, disait-il ; appli- 
quez la loi dans toute sa teneur et toute sa rigueur^. » 
M. Lepère ne refuse pas de suivre M. Lockroy dans la voie 
indiquée contre ce qu'il appelle les excès des ecclésias*- 
tiques ; mais, avant de recourir à la violence, aux armes 
disciplinaires et pénales, il préfère mettre 6n à l'agitation 
cléricale par d'autres moyens, « de crainte que ceux qui 

{.Le A'AY® Siècip, G avril. 

2. Voir Le A7A'" Siècle, La Révolution^ Le Rappely etc. 

3. Voir le discours (TÉpinal, 

4. Ihid. 

T). Journal officiel, séance du 19 mai 1879, pp. 4121 et suiv. 
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viendraient à se présenter comme des martyrs et des per- 
sécutés n'en imposent au public ^ » 

Il défère au Conseil d'Etat comme d'abus la lettre pasto- 
rale de l'archevêque d'Aix sur l'enseignement chrétien 2. 
Cette lettre, magnifique protestation d'un pasteur et d'un 
apôtre, dénonce la guerre acharnée qui se prépare contre 
les collèges et les Universités catholiques ; elle en pré- 
cise le principe et le but, à savoir le parti pris des enne- 
mis delà Sainte Église de déraciner, d'extirper la religion 
de nos pères, notre propre religion, le christianisme ; de 
déchristianiser le monde ; d'établir partout des écoles sans 
Dieu dans lesquelles on ne fera plus la prière et Ion 
n'apprendra plus le catéchisme \ elle dit « qui sont ces 
hommes qui prétendent mouler les enfants à leur image 
«t ressemblance. Ces hommes, vous savez, N. T. C. F., 
<juelle origine grotesque ils s'attribuent eux-mêmes pour 
-décliner Thonneur d'avoir été créés, ainsi que le commun 
des humains, àTimage et ressemblance de Dieu, et cepen- 
dant ils se flattent peut-être encore en se rattachant à je ne 
sais quelle généalogie simienne. A en juger par leurs projets 
et leurs actes, on serait plutôt tenté de les prendre pour les 
descendants de ceux à qui Notre-Seigneur- Jésus -Christ 
disait : « Vous avez le diable pour père, et c'est pourquoi 
vous voulez accomplir les œuvres de votre père 3. » Le 
Conseil d'Etat déclara qu'il y avait abus ; on devait s'y 
attendre. Pour répondre indirectement à cette déclaration, 
le clergé du diocèse d'Aix témoigna, par une manifesta- 
tion unanime,qu'il n'entendait pas séparer sa cause de celle 



1. Journal officiel, p. 4125. 

2. Cette lettre du 13 avril 1879 est adressée au clergé et aux Gdèles 
du diocèse. 

3. Lettres de Vépiscopat français, pp. 192-194. 

Les Congrégations non reconnues. — T. /. 18 
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de Tévêque, ni de celle des congrégations religieuses. « Cela 
constitue, dit le ministre, un état d*insuiTection du clei^é qui 
ne peut pas, qui ne saurait pas continuer ^ » Il prie le garde 
des sceaux d'ouvrir une instruction contre les prétendus 
coupables, et il annonce, du haut de la tribune, que, Tins- 
truction terminée et la lumière faite, la loi sera appli- 
quée. 

Le 13 mars, Mgr Fava, évéque de Grenoble, adressait 
au clergé et aux fidèles de son diocèse une lettre circulaire, 
où il leur rappelait, à propos de l'article VII, qa attaquer 
les congrégations religieuses, c était attaquer Jésus-Christ 
lui-même dans sa personne et dans son Église : Ensuite , 
parlant du Concordat, il disait : « Le Concordat de 1801 
nous régit encore. Il est le seul traité qui ait force de loi 
pour régler en France les rapports de la République 
actuelle et de TÉglise. Il n'existe et n'a de* valeur que 
parce qu'il est signé par Pie VII, chef de FÉglise, et par 
la République, dont le premier consul était le représentant. 
On parle et Ton discute à perte de vue sur des lois faites 
en dehors du Concordat : évidemment ces lois sont nulles, et ne 
sauraient obliger FÉglise, puisqu'elle ne les a pas signées. 
Or, est-il dit dans le Concordat que l'Eglise ait soumis au 
gouvernement français les congrégations religieuses, avec 
faculté de les empêcher d'enseigner dans les chaires et dans 
les écoles? Jamais Pie VII n'aurait signé le Concordat, 
s'il y avait rencontré cette clause... Aussi vouloir pros- 
crire les congrégations religieuses ou les empêcher d'en- 
seigner, soit dans les églises, soit dans les écoles, c'est 
oublier, méconnaître et déchirer le Concordat ^. » 

i. Journal officiel, 19 mai 1879, p. 4125. 

2. Voir la Lettre circulaire de Mgr Fava dans V Univers du 27 mars 
1879. 
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Cette Lettre circulaire, lumineuse de bon sens, pleine de 
modération, d'une théologie irréprochable, déplut au 
ministre qui ne trouva rien de mieux que d^écrire à Tau- 
teur, non seulement pour lui adresser des admonestations, 
mais pour déclarer ses théories erronées et répréhensibles *. 
Cette ingérence de Tavocat Lepère dans le domaine des 
choses théologiques dénotait une fatuité peu commune. 
Aussi les joiu*naux se donnèrent-ils le malin plaisir de 
saluer en lui le nouveau docteiu* de TEglise que le gouver» 
nement avait admis dans ses conseils. 

Les leçons de ce docteur improvisé ne détruisirent pas 
rheureux effet produit sur les fidèles par les enseigne- 
ments du prélat. Cependant, afin d'amoindrir la portée 
des protestations de Mgr Fava et des autres évêques, il 
essaya de jeter la division entre le clergé séculier et le 
clergé régulier, w La cause des congrégations, dit-il, ne 
saurait être confondue avec celle du clergé séculier ^^. » 
Cette tentative de division ne pouvait rester sans réponse. 
Le 30 mars, Mgr de Grenoble répondit au ministre : « Ne 
mettons pas de division parmi les fils du Christ. . . La cause 
du clergé séculier s'unit intimement à celle des congréga- 
tions religieuses dans la personne de Tévêque, comme les 
divers rayons d'une circonférence dans leur point central... 
Dans rÉglise catholique, il n'existe qu'une seule et 
unique cause : celle de Jésus-Christ ^. » 

La tentative de division entre les congrégations et le 
clergé fut suivie d'une seconde plus dangereuse. M. Jules 

1. Univers, 27 mars 1879. — Lettre de M. Lepère à Mgr de Gre- 
noble, 25 mars 1879. 

2. Univergj 27 mars 1879. 

3. Univers, 2 avril 1879. 




— 276 — 

Ferry fit répandre le bruit que l'article VII était dirigé 
uniquement contre les Jésuites ; en circonscrivant ainsi la 
proscription générale, il comptait diviser les religieux et affai- 
blir par là la résistance. De son côté, le ministre des Cultes 
chercha à gagner ce qu'il appelait le bas clergé, à le séparer 
des évêques. Il y avait là un calcul politique, dont la gravité 
n'échappe à personne. Dans ce but, M. Lepère demanda 
aux Chambres un vote favorable au maintien des bourses 
des séminaires et à l'augmentation du traitement des des- 
servants. En même temps, pour imposer silence aux 
prêtres indépendants, il adressa aux agents du gouverne- 
ment ime circulaire, leur prescrivant de surveiller de la 
façon la plus active les prédications dans les églises. L'ef- 
fet de cette circulaire ne tarda pas à se faire sentir. Maires, 
conseillers municipaux^ gardes champêtres, agents de 
police déployèrent partout un zèle admirable. Les délations 
plurent de toutes parts. Mais les flatteries et les tracasse- 
ries administratives n'obtinrent pas le résultat que le 
ministre en espérait. Les évêques, les prêtres et les reli- 
gieux ne se laissèrent ni séduire par les promesses, ni enta- 
mer par les menaces ; ils restèrent fermes, toujours imis. 
On compta les défections dans le clergé ; ce fut une quan- 
tité négligeable. Jamais peut-être, en France, le clergé 
séculier et le clergé régulier ne vécurent en plus parfait 
accord. 






La campagne menée contre les pétitions ne fut ni moins 
ardente ni moins déloyale que la campagne contre Tépis- 
copat et le clergé. 

On sait que toutes les pétitions doivent être signées par 
le pétitionnaire ; et, pour leur donner plus de poids, il 
importe de faire légaliser les signatures par le maire. 
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Au début du pétitionnement, le gouvernement et les par- 
tisans du projet de loi contre les religieux non autorisés 
avaient affecté de le traiter dédaigneusement, si bien que 
le ministre de Tlntérieur put se vanter à la Chambre de 
n'y avoir apporté aucune entrave ^ Bientôt, cependant, 
l'impression produite sur l'opinion par ce mouvement de 
résistance légale, de jour en jour plus accentué, les fît sor- 
tir de leur calme dédaigneux. D'abord, ils insinuèrent dans 
leurs journaux que les signatures étaient sans la moindre 
valeur, qu'elles avaient été extorquées par les moyens les 
plus condamnables, qu'elles provenaient, du reste, à peu 
près exclusivement, de femmes, d'enfants et d'étrangers. 
Voyant que le public ne se laissait pas prendre à ces décla- 
mations intéressées, les ministres, qui ne pouvaient con- 
tester aux catholiques le droit de pétitionnement, cher- 
chèrent à le rendre illusoire en pratique, à l'entraver par 
tous les moyens. 

La tactique des soi-disants libéraux est connue : tant 
qu'ils sont dans Topposition, personne n'a plus de respect 
ni plus de passion qu'eux pour la liberté ; ils en célèbrent 
les grandeurs et les bienfaits sur tous les tons ; mais, une 
fois au pouvoir, leur enthousiasme se refroidit : ils ne 
demandent qu'à l'étrangler comme nuisible à l'ordre et au 
bien public, et, pour y arriver sans trop de bruit, ils 
mettent secrètement en branle toutes les difficultés tracas- 
sières de l'administration. 

Au mépris de ses déclarations libérales à la tribune 
française, le ministre de l'Intérieur adresse, peu de jours 
après, des instructions secrètes aux préfets, et les préfets, 
stylés par ces instructions, lancent circulaires sur circu- 

1. Journal officiel, séance du 19 mai 1879, p. 4124. 
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laires pour entraver autant que possible le droit de pétition. 
C'est un déluge de recommandations, d*explications, de 
prohibitions et de défenses à l'adresse des maires et des 
adjoints. Ce déluge de circulaires préfectorales, qui rem- 
plissent les colonnes des journaux de Tépoque, indique assez 
que le gouvernement est visiblement inquiet. Il est inter- 
dit à tous les fonctionnaires, sous peine de révocation ou 
de déplacement, de signer des pétitions ; défense à qui que 
ce soit de colporter à domicile les feuilles de pétition, de 
les distribuer et de rechercher des signatures sur la voie 
publique, dans les débits de boisson et de tabac, dans les 
écoles, les cercles et autres lieux de réimion. On menace les 
populations timides des campagnes de Tappareil toujours 
peu rassurant de la gendarmerie, sous prétexte de vérifier 
les signatures, mais en réalité pour les empêcher de signer. 
On recommande aux maires de ne légaliser les signatures 
qu'à bon escient,'de n'accorder la légalisation qu aux signa- 
tures personnellement connues, à celles qui seront appo- 
sées en présence des maires ou des adjoints et dont les 
auteurs attesteront la sincérité. Plusieurs préfets vont 
jusqu'à faire entendre discrètement aux maires qu'ils 
doivent, s'ils le peuvent, refuser de légaliser les pétitions. 
D'autres organisent une sorte d'espionnage contre le péti- 
tionnement : « Je vous serais heureux {sic), écrit confiden- 
tiellement M. Granet, préfet de Mende, aux maires de son 
département, de me faire connaître dans le plus bref délai 
les conditions dans lesquelles s'est accompli ce pétitionne- 
ment, les personnes qui se sont mises à la tête de ce mou- 
vement d'opinion. » Certaines municipalités, celles de 
Narbonne, par exemple, font copier les signatures pour se 
permettre d'inquiéter ensuite et de persécuter les pétition- 
naires qu'elles pourront atteindre de près ou de loin. Des 
commissaires de police obligent les fournisseurs de la 
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Commune qui ont signé, ou à rétracter leur signature ou 
à signer une fausse déclaration, s'ils ne veulent être 
remerciés *. Enfin, députés et sénateurs sont prévenus de 
se montrer très sévères dans Texamen des pétitions. 

Ces entraves, tout ce luxe de précautions et de tracasse- 
ries sont impuissants à arrêter le pétitionnement , bien 
qu'ils lui nuisent beaucoup ; sous un régime de liberté, il 
eût pris les proportions d'un véritable plébiscite, il eût 
recueilli des millions de signatures, tant le projet de loi 
Ferry révoltait le sentiment de la France catholique. Mal- 
gré tout, comme nous Tavons dit, il se propagea rapide- 
ment ; trois semaines après l'apparition du projet, on 
signait dans les moindres communes. C'est la République 
française qui le constate à la date du 7 avril : « D'un bout 
à l'autre de la France, dit-elle, le parti clérical s agite, 
semblable à une vaste fourmilière que M. Jules Ferry 
aurait heurtée du pied. Les pétitions circulent déjà sur tout 
le territoire de la République. » En quelques mois, le total 
des signatures légalisées atteint un million quatre cent 
soixante huit mille sept cents. Jamais pétitionnement 
n'avait obtenu en France un résultat aussi considérable. 

Le ministre de l'Instruction publique avait déposé, 
le 15 mars, sur le bureau de la Chambre des députés le 
Projet de loi sur la liberté de renseignement supérieur^ et, 
le mois suivant, les conseils généraux se réunissaient. La 
loi interdit à ces conseils les vœux politiques, elle ne 
«'oppose nullement à ce qu'ils discutent les grandes ques- 
tions sociales, qui intéressent le développement moral et 
religieux des départements, l'éducation de l'enfance et de 

i. Univers, 13 juin 1879. 
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la jeunesse. Une matière aussi grave que la liberté d'ensei- 
gnement ne pouvait donc les laisser indifférents, surtout à 
cette session d avril, laquelle s'ouvrait au milieu de l'agita- 
tion générale et passionnée des esprits *. En outre, les con- 
seillers généraux étaient spécialement bien placés pour 
apprécier les vœux de leurs commettants et l'utilité de la loi 
proposée. Si le gouvernement eût voulu connaître l'opinion 
du pays sur Tarticle VII, il eût dû laisser se manifester 
librement les vœux des assemblées départementales, et il 
eût puisé là un des éléments importants de l'enquête... 
Au lieu de cette attitude qui eût été correcte, loyale et de 
bonne politique, que fît-il ^ ? Il provoqua, au sein des con- 
seils généraux qu'il savait favorables au projet, une dis- 
cussion approfondie ; \lans les autres, il s'efforça d'empêcher 
la discussion ou le vote des vœux contraires. Les préfets 
firent aussi les plus louables efforts pour seconder les vues 
du ministère : sollicitations, promesses, démarches^ 
menaces, rien ne fut épargné auprès des conseillers •*. Mais 
il faut bien avouer que le résultat ne répondit pas à la 
pression administrative et aux espérances; la défaite du 
gouvernement se tourna presque en désastre. 

Au mois d'avril de cette année, 55 conseils généraux 
avaient des majorités dites de gauche, et 33, des majorités 
dites de droite. Or, 37 conseils se prononcèrent contre le 
projet ministériel, et 1 3 pour, y compris celui de la Seine, 
dont le vœu était illégal, ce conseil étant régi par une loi 
spéciale^, il départements ne se prononcèrent pas sur la 

1. L"* article VII et la liberté d'enseignement devant le Sénat , par 
Albert Duruy. — Revue des Deux-Mondes, livraison du !•' janvier 1880. 

2. Le projet de loi Ferry devant les conseils généraux (session 
d'avril 1879), par le baron de Mackau, député ; pp. 8 et 9. 

3. L'article VII et la liberté d'enseignement,., ; — Le projet de loi 
Ferry,., ; passini. 

4. Voir loi des : 10 mai 1838 ; — 18 juillet 1866 ; — 16 septembre 
1871. 
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question de fond, les préfets ayant déclaré que les vœux 
proposés par des conseillers généraux sur la liberté d'ensei- 
gnement étaient illégaux et politiques, et qu'ils seraient 
annulés sHls étaient émis. Cette tactique jeta Tindécision 
dans quelques esprits timides, elle détermina l'abstention des 
conseillers fonctionnaires ou maires nommés ; finalement, 
elle fit écarter par la question préalable les vœux en faveur 
de la liberté, et ainsi, en empêchant la discussion de se 
produire librement, elle évita au ministère un échec cer- 
tain. 26 départements ne s'occupèrent pas, en séance, du 
projet de loi, par suite d'une sorte d'accord tacite entre les 
deux fractions des conseils généraux. « Dans ces départe- 
ments, qui presque tous avaient des majorités de gauche, 
des tentatives furent faites, dit le baron de Mackau, pour 
faire émettre des vœux en faveur des projets Ferry. Si ces 
tentatives ne furent pas suivies d'effet, c'est que leurs pro- 
moteurs, préfets ou conseillers généraux, se heurtèrent à la 
résistance ouverte ou latente d'un certain nombre de 
membres des assemblées départementales appartenant 
d'ordinaire à la majorité, et qui sur cette question se sen- 
taient en opposition avec les vœux des populations qu'ils 
représentaient. On craignit, si on provoquait une discussion, 
de déterminer soit des abstentions, soit des votes con- 
traires, de constituer une majorité de droite ou au moins de 
rendre patente une division d'opinions dans la majorité ^ ». 

Concluons par ces réflexions de M. Albert Duruy, dans 
son admirable article sur la liberté d'enseignement : « Les 
conseils généraux ont voté contre les projets de M. Ferry, 

1. Le projet de loi Ferry.,. y p. 66 ; — Voir V Article VII et la liberté 
d'enseignement y par Albert Duruy dans la Bévue des Deux-Mondes. Il 
explique admirablement, dans le § II, les vœux et les votes des con- 
seils généraux. 
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comme le peuple vote dans les grands jours, quand il 
s^agitde ses intérêts vitaux,... Ce qu'il y a de plus remar- 
quable dans cette imposante manifestation, c^est moins 
encore son importance numérique et matérielle que le 
caractère de résolution dont elle est empreinte. Il faut tou- 
jours un certain courage pour se séparer d'un gouverne- 
ment, quel qu'il soit, dans une question capitale. Fût-on de 
l'opposition, souvent on hésite. Mais combien ce courage 
n'est-il pas plus méritoire, quand, au lieu de se rencontrer 
chez des adversaires, il se trouve chez des amis * ! » Or, il 
n'y avait pas moins, à la session d'avril, de cinquante-cinq 
conseils généraux dont les majorités étaient républicaines. 

Sur ces cinquante-cinq, treize seulement votèrent pour 
le gouvernement ; les autres s'abstinrent, affirmant, à n'en 
pas douter, par cette abstention même, leur hostilité latente 
contre le projet de loi. Il y avait dans ces chiffres tout un 
enseignement, une leçon. « Ils parlaient, comme le dit 
M. Duruy, plus haut que tous les arguments ; ils couvraient 
et dominaient tout. Fût-il jamais un avertissement plus 
significatif 2? » 

Aucun avertissement ne pouvait, en effet, être plus signi- 
ficatif. Mais le ministre de l'Instruction publique ne l'enten- 
dit pas ou refusa de Tentendre. Engagé dans une voie 
détestable, il y persévéra. 

1. L'article yil et la liberté d'enseignement,,, 

2. Ihid, — Voir L'Univers sur le vote des conseils généraux et le 
pélitionncment : 16 juin 1879. 



CHAPITRE IV 

Inspection des collèges. — Le comité de défense de renseignement 
congréganiste. — Le rapport de M. Spuller sur le projet Ferry. — 
Discussion du projet à la Chambre des députés et au Sénat. — 
Rejet de l'article VII par le Sénat. 



En même temps que le gouvernement s'efforçait, par 
tous les moyens en son pouvoir, de former un courant 
d'opinion favorable au projet de loi et de contrarier le cou- 
rant irrésistible des protestations et des pétitions, le 
Ministre de Tlnstruction publique procédait à une inspec- 
tion rigoureuse des collèges des Jésuites et de quelques 
établissements scolaires des autres congrégations. 

On devine le but de cette inspection. Les critiques nom- 
breuses et irréfutables, dont V Exposé des motifs avait été 
l'objet de la part même des universitaires les plus com- 
pétents, avaient montré à M. Jules Ferry l'inanité et Tin- 
justice de ses prétendus griefs contre les congrégations 
non autorisées. Il lui en fallait de réels et non d'imagi- 
naires, de probants et non de fantaisistes ; à défaut de 
vrais, il lui en fallait au moins d'apparents, et il espérait 
les découvrir dans une visite minutieuse, détaillée, faite 
à l'improviste. 

Il ne prit pas soin, du reste, d'en dissimuler le caractère 
inquisitorial et 'malveillant. Comme tous les persécu- 
teurs, il ne cherchait pas des raisons, mais des pré- 
textes. On va loin avec la ferme volonté de faire triompher 
une idée néfaste, surtout quand on a à son service 



â 
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des fonctionnaires dociles. Pour sa besogne, M. Ferry 
s'était bien entouré ; il avait mis de côté les serviteurs 
trop mous et peu maniables pour les remplacer par des 
hommes sûrs et capables de seconder énergiquement sa 
politique ^ Il n'en manquait pas de ceux-ci dans l'Univer- 
sité. Le 30 novembre 1880, M. Ollé-La prune, le célèbre 
professeur de l'Ecole normale, écrivait de Paris à un émi- 
nent religieux, de ses amis : « Je n'ignore pas ce que 
Ferry veut faire de l'Université. Je n'ignore pas ce qu'il 
trouve en elle d'ambitieux, d'intrigants et de sectaires 
pour favoriser ses projets. Mais il y a aussi de nobles 
esprits, de nobles cœurs et de nobles caractères, bien peu, 
trop peu, assurément ; il y en a pourtant ^. » Ce n'est pas 
parmi ces derniers que le ministre chercha les inspecteurs 
des établissements des congrégations non autorisées. 

Dans le courant d'avril 1879, ils reçoivent un (question- 
naire détaillé 3, des instructions précises ; il leur est enjoint 
de visiter les classes, d'assister aux cours, de contrôler 
l'enseignement des professeurs, d'examiner les cahiers des 
élèves, les livres et les bibliothèques à leur usage, d'ins- 
pecter les maisons de la cour au grenier, salles d'études, 
dortoirs, réfectoires, cuisines, lingeries, infirmeries. Ils 
doivent voir tout, se rendre compte de tout, noter, dans 
l'enseignement des Jésuites, tout ce qui leur paraîtrait 
contraire aux lois, à la Constitution, aux doctrines répu- 
blicaines. 

1. Voir V Avertissement de TCNiVEnsiTÉ sous M. Ferhy, par 
F. Bouillier. 

2. Études publiées par des Pères de la compagnie de Jésus; 
35« année, t. 74, 5 mars 1898 : « M. Léon Ollé-Lapnine, souvenir 
d'une expulsion », p. 674. 

3. Nous possédons un exemplaire de ce questionnaire. 
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Au banquet légendaire d'Epînal, le ministre avait pro- 
noncé ces paroles monumentales : « Jusqu'à rétablissement 
du gouvernement républicain, il n'eût pas été sans péril 
pour un fonctionnaire de se hasarder à franchir le seuil des 
maisons tenues par les membres des congrégations non 
autorisées. » Il fallait être doué d'une audace peu commune, 
d'un aplomb peu ordinaire * pour avancer publiquement 
une pareille affirmation ; car le ministère de Tlnstruction 
publique savait, et le ministre ne pouvait ignorer, que les 
inspections se faisaient régulièrement, chaque année, dans 
la plupart des écoles libres congréganistes et notamment 
dans celles des Jésuites. Le cahier signé par les inspecteurs 
en témoigne suffisamment. Outre les inspections annuelles, 
deux inspections générales avaient eu lieu, la première en 
1865, la seconde en 1876. Il faut arriver à 1879 pour 
apprendre qu'avant l'avènement de la République il eût 
été dangereux de visiter officiellement ces terribles mai- 
sons de congréganistes non autorisés ^. 



i. Son historien, dans Les Contemporains, dit : Un aplomb imper- 
turbable le caractérisait, 

2. Le 4 avril 1854, dans un rapport ofïîciel, inséré au Moniteur du 
15 avril 1854, sous ce titre : Rapport à l'empereur sur V inspection 
des établissements particuliers d'instruction secondaire, M. Fortoul 
disait : 

« L'inspection des établissements particuliers d*instruction secon- 
« daire, commencée vers la un du mois de janvier, était achevée 
« avant le !•' mars. Elle s'est accomplie partout sans la moindre 
« difficulté. Les fonctionnaires académiques qui en étaient chargés 
« ont été accueillis avec la plus entière déférence dans les différents 
« établissements qu'ils ont visités. Pénétrés de Taspect conciliant de 
« votre gouvernement, ils ne pouvaient provoquer aucuue espèce de 
<» conflit : aussi le droit de VÉtat a-t-il été fermement maintenu, sans 
« qu'il ait été porté atteinte à celui du particulier ». Or parmi ces 
établissements, 33 étaient dirigés par des congrégations. Les Jésuites 
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Que se proposait donc le ministre par cette déclaration 
mei)songère ? Les journaux du temps Tont dit et redit. II 

en possédaient ii, les Maristes, 13y les BasUiens, 2, les Pccpuciens, 2, 
etc.; un seul appartenait à une congrégation reconnue, aux Lazaristes. 

A ce rapport était annexé un tableau, dans lequel on trouve une 
colonne intitulée : Appréciation de renseignement (au point de vue 
de la loi). A ce point de vue, renseignement était déclaré irrépro- 
chable dans /. 064 établissements, douteux dans 42, 

Si Tinspcclion n*a pas eu lieu, comment dans la statistique de 
renseignement secondaire en 1865, M. Duruy a-t-il pu dresser : 

Le tableau n** 26 qui indique, entre autres choses, pour chaque 
établissement, renseignement donné ; les chefs d'établissement qui 
sont en règle, qui ne sont pas en règle, qui, étant en règle, n'exercent 
pas Tautorité réelle ; la manière dont est tenu le registre des profes- 
seurs, surveillants et répétiteurs, que Tinspecteur signe après la 
visite? 

Comment a-t-on pu annexer à cette statistique le tableau de la 
répartition de renseignement dans l'école secondaire libre de Sorèze 
dirigée par les PP. Dominicains ; et le tableau de la répartition de 
renseignement dans l'école préparatoire Sainte-Geneviève dirigée 
par les PP. Jésuites? 

Si l'inspection n'a pas eu lieu, comment, dans la statistique de 
l'enseignement secondaire, en 1876, M. Bardoux a-t-il pu dresser : 

Les tableaux n^' 30 et 31 qui donnent pour 1876 les mêmes rensei- 
gnements que les tableaux n°* 26 et 27 de la statistique de 1865? 

Pas un seul ministre de l'Instruction publique, depuis trente ans, 
n'a fait le moindre reproche aux Établissements libres, dirigés par 
les Religieux, sous le rapport de l'Inspection. M. Jules Ferry est en 
contradiction avec tous ses prédécesseurs. Du reste, il s'est mis en 
contradiction avec lui-même. A Épinal, le 23 avril 1879 (le discours 
a été inséré à VOfficiel), il dit : « En fait, cette inspection dans les 
établissements tenus par les Jésuites, n'oi Jamais eu lieu. » Le 26 juin 
1879, {Officiel du 16, p. 5888, 2« col.), il affirme qu'elle a eu lieu 
rarement : u Une de mes premières préoccupations, dit-il, a été de 
m'enquérir de ce qui se passait dans ces maisons si bien closes, 
dans lesquelles la surveillance universitaire a si rarement pénétré ». 
Le 28 juin 1879 [Officiel du 29, 1" et 2« col.), il dit;queles inspections 
n'ont pas eu lieu chaque année, et le 30 juin, que si elles ont eu lieu, 
elles n'ont été que de pure forme. (Voir Un ministre calomnié, pp. 
49 et sq.). 
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Toulait, les besoins de sa cause Texigeant, faire passer 
toutes ces maisons pour de véritables coupe-gorge, où il 
eût été imprudent de s'aventurer sans compagnon. Aussi, 
dans ses instructions d'avril aux inspecteurs leur recom- 
mande-t-il de ne pas inspecter seuls. Jusque là l'inspecteur 
d'académie ou l'inspecteur de l'enseignement primaire visi- 
tait seul les écoles ; mais, par précaution et pour plus de 
sûreté, le délégué universitaire devra, à la prochaine ins- 
pection, se faire accompagner tantôt par le recteur d'acadé- 
mie, tantôt par les inspecteurs généraux ; ou bien, l'ins- 
pecteur d'académie et son collègue de l'instruction primaire 
fonctionneront ensemble. 



Munis des instructions ministérielles, les inspecteurs se 
mettent en route dès les premiers jours de mai, ils se pré- 
sentent aux collèges des Jésuites, et, suivant la consigne, 
ils se font conduire partout. A Toulouse, dans les deux 
établissements du Caousou et de Sainte-Marie, pour ne citer 
que ces deux collèges, les deux inspecteurs généraux, 
MM. Boutan etAnguez, opèrent sous la conduite du rec- 
teur M. Chappuis. Là, comme partout, les inspecteurs 
visitent de préférence les classes de rhétorique, de philo- 
sophie et d'histoire. Ils prêtent une attention spéciale à 
l'enseignement du professeur d'histoire : ils se permettent 
même d'emporter des livres et des cahiers d'histoire et de 
philosophie. Dans les bibliothèques, ils prennent des titres 
de livres, qu'ils soient classiques ou non. Rien ne leur 
échappe, ni les gravures ni les tableaux suspendus aux 
murs des corridors, ni les statues, ni les cartes. Mille 
questions, plus ou moins insidieuses, sont faites aux supé- 
rieurs sur l'hygiène, la surveillance, la nourriture, la pen- 
sion^ Nous avons entre les mains le récit des inspections 
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faites dans les collèges de la compagnie de Jésus, les seuls 
qui aient été visités avec cet apparat inusité : ces inspec- 
tions sont parfois agrémentées de scènes qui touchent à la 
comédie. Pour l'honneur de ceux qui en furent les héros, 
mieux vaut les taire K 

Les visites terminées, recteurs et inspecteurs adressèrent 
leurs rapports au ministère de Tlnstruction publique. 
Quels faits délictueux contiennent ces rapports ? Jamais 
on n'a pu le savoir, malgré les mises en demeure les plus 
pressantes ; ce qui prouve péremptoirement qu'il n'en 
existe pas, à moins de ranger parmi les délits quelques 
livres d'histoire trouvés dans les pupitres des élèves ou 
dans les bibliothèques d'études et d'infirmeries, et renfer- 
mant, au dire de certains historiens républicains et anti- 
religieux, de graves altérations de la vérité historique. 

Ces livres n'étaient pas tous des livres d'enseignement, 
et l'enseignement oral ne s'inspirait pas de tous indistincte- 
ment, car tous ne professaient pas les mêmes opinions sur 
les matières les plus importantes en politique et en reli- 
gion. En outre, de provenance différente, ils avaient pour 
auteurs des universitaires, des prêtres, des religieux. 
Quelques collèges avaient adopté les cours du P. Gazeau, des 
abbés Drioux et Courval, de Chantrcl ; d'autres suivaient ceux 
de Louis Dussieux, ancien professeur d'histoire à l'École 
militaire de Saint-Cyr, de Brissaud, Ducoudray, Dauban, 
Hubault, Todière, Maréchal, Chevalier, Ansart et Rendu, 
Lefranc et Jeannin, Raffy, tous membres de l'Université. 
Les Erreurs et mensonges historiques de Charles Barthé- 
lémy trouvés dans une seule bibliothèque, et encore incom- 
plets, ne servaient nulle part de livre de classe. Faut-il 

1. Le récit des inspections signale le nom des inspecteurs. 



/^ 
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apprendre à ceux qui Tignorent que Charles Barthélémy, 
archéologue distingué, était membre de la Société des anti- 
quaires de Picardie et correspondant du ministère de 
l'Instruction publique? 

Gazeau, Courval et Barthélémy furent, au ministère, 
l'objet d'une lecture attentive, minutieuse, nous ne disons 
pas consciencieuse. Les secrétaires, chargés de l'examen de 
leurs ouvrages, notèrent avec soin leur opinion sur la féoda- 
lité, la Saint-Barthélémy, l'Inquisition, la révocation de 
redit de Nantes, tous les passages jugés hostiles au fait 
capital de notre histoire moderne, à la Révolution fran- 
çaise ^ 

Les appréciations des historiens, sont en France, bien 
différentes sur ces graves questions et sur beaucoup 
d'autres. Chacun les juge à sa manière et le plus souvent à 
son point de vue, cela se conçoit : aucune doctrine d'Etat, 
aucune orthodoxie républicaine ou autre, n'est imposée à 
quiconque prétend écrire les grandes actions de la vie des 
peuples. Laïques, prêtres, Jésuites, tous ont le drpit d'user, 
dans leurs cours d'histoire, de la liberté d'opinion qui appar- 
tient à tout Français, et, pour peu qu'on soit au courant de 
cette partie de l'enseignement, on avouera qu'ils en ont usé 
et même abusé largement. Sur les matières en particulier qui 
nous occupent, rien de plus instructif que la variété et la 
singularité des opinions. Certains universitaires ne sont pas 
les derniers à défigurer l'histoire, quand la haine et la pas- 
sion y trouvent leur compte. « Quel Jésuite, dit Francisque 
Bouillier, quel père Loriquet a plus travesti, a plus couvert 

1. M. J. Ferry a affirmé, à la Chambre des députés, qu'il avait lu 
ces ouvrages tout entiers d'un bout à Vautre, Inutile de faire remar- 
quer que celte affirmation laissa nos honorables députés très froids, 
même incrédules. 

Les Congrégations non reconnues. — T, I 19 
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On fait plus que de noter, dans les cours d'histoire des 
Jésuites, les appréciations jugées ou plutôt soi-disant 
répréhensibles ; les feuilles ministérielles organisent encore, 
dès le mois d'avril, une attaque à fond contre ce qu'ils 
appellent les doctrines détestables de la compagnie de 
Jésus, son esprit d'opposition h toutes les merveilleuses 
conquêtes de la Révolution. Un des professeurs de l'Aca- 
démie de Paris se permet même de publier en première 
page, dans La Petite République française^ une série 
d'articles destinés, disait-il, « à mettre en pleine lumière 
le détestable esprit de l'enseignement jésuitique ». Le petit 
pamphlet anonyme avait pour titre : Les cahiers d'histoire 
des Jésuites. « Jamais, d'après l'auteur, publication plus 
instructive ne s'est produite en un moment plus opportun. » 
Le professeur anonyme commet lui aussi un oubli très 
grave : il ne dit pas que les doctrines détestables des Jésuites 
sont également celles des historiens de l'Université les plus 
estimés. 

Vers la même époque, un autre universitaire, M. Paul 
Bert, préparait les éléments de discours interminables sur 

cation de Tédit de Nantes). — Sur 1' Assemblée constituante : V His- 
toire de France racontée.,. j par M. Guizol, t. I, pp. 73 et 74. — Sur les 
principes DE 80 : 1. Philosophie de la Révolution [Bévue des Deux^ 
Mondes, livraison du l**" janvier 1872, pp. 40 cl 47), par Paul Janct, 
deTInstitut; 2. Vllistoire contemporaine, de MM. Dauban et Grégoire, 
p. 56, édit. 1879. — Sur les personnages de la révolution : 1. 17/is- 
ioire de France, de Guizot, p. 57 (portrait de Mirabeau) ; 2. Vllistoire 
de France, de Dareste, t. Vil (portrait de Mirabeau) ; 3. Vllistoire 
contemporaine, de Brissaud, 1879, pp. 150 et 155 (portrait de Pélion), 
pp. 184 et 186 (portrait de Robespierre), etc.. Ces messieurs pro- 
fessent la même opinion que le P. Gazcau. — Leurs jugements sont 
même souvent plus sévères. — Les citations de ces auteurs se 
trouvent dans Les procédés d'un ministre, réponse à un discours officiel. 
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la morale des Jésuites. Le sujet n'est pas nouveau ; il a été 
traité par Pascal, Arnauld et autres. C'est là que M. Paul 
Bert va puiser abondamment, ainsi que dans V Extrait des 
assertions de 1769. Puis, un beau jour, « une main amie 
lui apporte, dit-il, quelques extraits intéressants des 
ouvrages du Jésuite Gury, lequel lui était alors complète- 
ment inconnu ». Le but de ce moraliste improvisé est de 
« démontrer, au point de vue purement politique, les dan- 
gers pour la tranquillité et Tunité morale de notre pays de 
renseignement donné par cette secte, qui porte, partout où 
elle s'est installée, les germes de la guerre civile * ». 

Tout le monde connaît M. Paul Bert, Tami de Gambetta, 
qu'il a tant pleuré, et qui ne manquait ni de talent, ni 
d'acquit, ni de confiance en son propre mérite. Il aimait à 
étaler, et il le faisait avec une complaisance qu'il serait 
difficile de qualifier, sa valeur morale et intellectuelle, son 
savoir. A ce point de vue, sa préface de la Morale des 
Jésuites est un chef-d'œuvre. 

Né en 1833 à Auxerre, il entra jeune encore, après avoir 
terminé ses études classiques dans sa ville natale, au col- 
lège Sainte-Barbe, pour s'y préparer à l'Ecole polytechnique. 
Un roman de jeunesse imprima à sa vie une autre direction ^ 
et le prédestina sans doute à enseigner plus tard aux Jésuites 
une morale dont il n'avait que faire pour lui-même. 

D'abord étudiant à l'école de droit, où le succès ne cou- 
ronna pas ses efforts, il quitta bientôt le droit pour la 
médecine ^, 

Son père, avoué à Auxerre, l'avait « élevé dans rhorreiu* 

1. La morale des Jésuites, par Paul Bert, préface. 

2. Paul Bert, par II. Dépasse, p. 6. 
a. Ihid, 
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des nobles, des prêtres, des orléanistes, et aussi dans Tadmi- 
ration de l'empereur Napoléon I®^* ». Le second empire le 
combla d'honneurs. Reçu docteur en médecine en 1863 et 
docteur es sciences en 1866, il arriva en quelques années 
aux premiers rangs de TUniversité. Professeur de zoologie 
à la faculté des sciences de Bordeaux, puis suppléant de 
Flourens au Muséum, il remplaça en 1868, comme chargé 
de cours, Claude Bernard à la Sorbonne, et. Tannée sui- 
vante, il fut nommé, en cette même Sorbonne, professeur 
titulaire de physiologie 2. 

Cette carrière rapide, privilégiée, lui apprit-elle que la 
reconnaissance est une vertu, que la politique n'excuse pas 
les abandons coupables ?... L'année fatale a sonné, avec elle 
la fin de l'Empire ; et à TEmpire succède la République. Le 
nouveau régime ne tarde pas à corriger dans le cœur de 
M. Paul Bert l'éducation napoléonienne et ses fermes 
admirations pour le gouvernement impérial. Il se rapproche 
de Gambetta, il en obtient la préfecture du Nord, et, en 1872, 
les républicains de l'Yonne l'envoient à l'Assemblée natio- 
nale. Là, il devait se montrer l'adversaire déclaré de l'en- 
seignement congréganiste. Ce rôle convenait à un néophyte 
en républicanisme, élevé dans la haine de l'Eglise, sectaire 
ardent et franc-maçon. 

Veut-on savoir ses opinions en matière d'enseignement? 
Qu'on lise son rapport sur l'instruction primaire, déposé le 
6 décembre 1879, elles y sont nettement exprimées : plus 
d'enseignement chrétien dans les écoles publiques, plus de 
Frères, plus de Sœurs, plus de religieux, plus de prêtres. 

Dans ce rapport, qui est tout un traité sur la question, il 



1. Paul Berty par H. Dépasse, p. 23. 

2. //)«/., p. 12. 
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impose aux parents Tobligation légale de mettre leurs 
enfants des deux sexes en situation d'acquérir « Tensemble 
des connaissances élémentaires dans le domaine des sciences 
positives, en dehors de toute hypothèse religieuse et de 
tout enseignement du dogme. » L'instruction religieuse une 
fois écartée du programme de renseignement primaire, il 
tire cette conséquence logique que désormais renseigne- 
ment dans les écoles ne pourra plus être confié à des prêtres 
ou à des religieux, car « la mission que des prêtres ou des 
religieux se croient appelés à remplir, les vœux solennels 
qu'ils ont contractés, leur font un devoir de donner le pre- 
mier rang à l'enseignement des dogmes de la religion à 
laquelle ils appartiennent. » 

Il ne se borne pas à cette simple observation. Afin de 
justifier, par un nouvel argument, l'interdiction dont il 
entend frapper tout le personnel qui porte un habit reli- 
gieux, il dirige contre le sacerdoce catholique une diatribe 
aussi usée quelle est violente *. « Ceux-là sont peu propres, 
écrit-il, à préparer des enfants à la vie de famille et à 
l'activité sociale, qui ne connaissent ni les joies, ni les 
charges de la famille, ni les devoirs et les besoins de la 
société ; qui font profession de tenir le mariage pour un 
état inférieur, de dédaigner et de traiter de vanités du 
siècle cet amour du progrès matériel, intellectuel et moral, 
qui pousse en avant les sociétés modernes ; ceux-là sont peu 
propres à parler de la patrie, qui ont juré d'obéir aveuglé- 
ment à des che^s étrangers ». 

Après avoir rapporté ces paroles dans un article inséré au 
Correspondant^ M. Charles Jourdain, membre de l'Institut, 
ajoute : « Comme ces invectives banales, ramassées dans les 
pamphlets les plus décriés sont bien dans le ton et les 

i. Vécole sans DicUy par M. Charles Jourdain, membre de Tlnsti- 
lut, p. 19. — V. Le Correspondant de 1880. 
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habitudes de l'orateur, qui s'est signalé tant de fois, sans 
profit pour sa renommée, par ses paroles haineuses et ses 
infidélités historiques ! ». Infidélités historiques ! Le mot 
est assurément bien trouvé pour qualifier les falsifications 
que M. Paul Bert s'est plus d'une fois permises à la tribune , 
et qui n'ont pas laissé à sa mémoire une réputation de 
loyauté et de sincérité. Nous y reviendrons bientôt. 

A la même époque, un autre député, M. Eugène Spuller, 
préparait un volumineux rapport sur le projet de loi relatif 
à la liberté de l'enseignement supérieur, au nom de la 
Commission chargée de Texamen de ce projet *. 

M. Eugène Spuller avait du sang allemand dans les 
veines, ce n'est un secret pour personne. Sa nationalité 
vraie a fait, dans le temps, l'objet d'une polémique, sur 
laquelle il est inutile d'appuyer. Né à Seurre (Côte-d'Or), 
en 1833, d'une famille originaire de Bade^ il prend place au 
barreau de Paris en 1862. Là, il rencontre Gambetta, avec 
lequel il se lie d'une forte et durable amitié. Avocat 
médiocre, il entre bientôt, sur le conseil de son ami, dans 
la presse militante, où il attaque vivement les candidatures 
officielles, qu'il patronnera plus tard et pratiquera sans 
pudeur à son profit et au grand avantage de son parti poli- 
tique. Les républicains de cette école ont une prédilection 
marquée pour les cultes successifs : leur conscience élastique 
adore aujourd'hui les idoles qu'elle avait hier en abomina- 
tion et qu'elle maudira demain, si son intérêt l'exige. 

M. Eugène Spuller, après avoir collaboré au Nain Jaune, 
au Journal de Paris, à L'Encyclopédie générale , devient un 
des principaux rédacteurs de La Revue politique. Dans 

1. Cette commission était ainsi composée : Paul Bert, président» 
Labuze, secrétaire ; Lockroy, de Sonnier, Madier de Montjau, Mir, 
Godin, Margue, Spuller, Drumel et Gaslonde, membres. 
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cette revue, écrivaient alors des hommes qui, depuis, n'ont 
pas peu contribué à la fondation et à raffermissement de la 
troisième République, MM. Gambetta, Challemel-Lacour, 
Allain Targé, Jules Ferry et autres, tous affiliés à la franc- 
maçonnerie, grands partisans de la liberté pour tous, 
excepté pour leurs adversaires politiques et pour les catho- 
liques. 

Dans cette réunion de sectaires et d'ambitieux, M. Eugène 
Spuller fut un des moins âpres au gain, des moins ambitieux, 
des moins violents, le plus travailleur de tous certainement, 
et peut-être aussi le plus dangereux sous sa lourde 
bonhomie. 11 écrivait, les autres parlaient surtout et agis- 
saient. A partir du 4 septembre, sa fortime se dessine : col- 
laborateur inséparable de Gambetta, d*abord au gouverne- 
ment de la défense nationale, où il n'a ni titre officiel, ni 
place dé terminée, .puis au journal La République française^ 
il est nommé, en 1871, rédacteur en chef de cette feuille 
sous la direction politique de son maître et ami. Cette 
situation, en le mettant en évidence, lui préparait un siège 
à la Chambre des députés. Aux élections législatives du 
20 février 1876, il est élu par le troisième arrondissement 
de Paris, et sa réputation de travailleur acharné ne tarde 
pas à attirer sur lui les regards de ses collègues au groupe 
de rUnion républicaine, où il s'est fait inscrire. Nommé 
successivement membre de plusieurs Commissions, il s'y 
crée une spécialité comme rapporteur : ainsi^ on lui confie, 
en 1876, le rapport du budget du ministère des Affaires 
étrangères, et, peu de temps après, il rédige le rapport du 
projet de loi de M. Waddington sur la collation des grades. 

Le 29 mai 1879, il déposait sur le bureau de la Chambre 
son troisième rapport, celui qui nous occupe présentement, 
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sur le projet de loi relatif à la liberté de renseignement 
supérieur, et il concluait à l'adoption de ce projet. On s y 
attendait. Il était d'une école, d'un parti et d'un groupe, où 
la discipline ne laissait place à aucune indépendance per- 
sonnelle. Un programme existait, chacun devait s'y sou- 
mettre : et en tête du programme se lisait l'exclusion for- 
melle de l'enseignement de toutes les congrégations reli- 
gieuses non autorisées, et principalement de la compagnie 
de Jésus. 

Le rapport de M. SpuUer, qui ne contenait pas moins de 
133 pages, se divisait en trois parties : Du pouvoir de VÉtal 
sur renseignement ; — Examen des pétitions adressées à la 
Chambre des députés ; — Discussion des articles du projet 
de loi. Suivaient les Annexes au nombre de huit. 

A l'époque où M. SpuUer rédigeait La République fran- 
çaise, les jo\u*nalistes ne lui ménageaient pas les critiques. 
Il manquait, disait-on, de légèreté et d'élégance; ou, plutôt, 
on le trouvait lourd, prétentieux, dogmatiseur, fastidieux, 
long. II. écrivait comme un Allemand. Le rapporteur ne 
modifia pas la manière du rédacteur. Ses rapports portent 
l'empreinte de ses articles ; tous ont les mêmes défauts. 
Ces défauts se révèlent peut-être d'une façon plus accen- 
tuée dans le rapport sur ,1e projet de loi Ferry, vrai pam- 
phlet très étudié, où l'auteur a Tair de discuter, déraisonner, 
d'instruire, sans rien faire de tout cela. Long, pénible, 
chargé de citations, affectant le calme et l'impartialité, 
mais débordant de Gel, on a dit de ce volumineux travail 
qu'il était lourd et manquait de poids K Les esprits sérieux 
et réfléchis, habitués à regarder au fond des choses, n'y 
virent que le vide et ne cachèrent pas, dans les revues et 
les journaux, leur immense désillusion. 

i. VUniven, 
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L'idée dominante qui se dégage de ce fastidieu factum 
et qui remplit toute la première partie et reparaît dans les 
deux autres, c'est que le projet Ferry est une revendication 
des droits de TE ta t. Pour prouver ces droits, M. SpuUer 
remonte à François P*". Les citations abondent à partir de 
Tédit de Louis XV, février 1763. A l'entendre, et il écrit 
cela d'un ton solennel, le projet qui exclut les religieux de 
l'enseignement et qui en exclura bientôt les prêtres, 
maintient le joriVic/pe de la liberté d^ enseignement \ il s'étonne 
qu'on n'ait pas voulu le voir^ et il attribue cette monstrueuse 
erreur aux Meneurs^ c'est-à-dire, aux évêques, chefs du 
cléricalisme, et aux Jésuites. Aussi ne leur épargne-t-il ni 
les invectives, ni les injures, ni les menaces. Si la paix est 
déchirée, si la guerre est déchaînée, si les hostilités sont 
reprises dans le pays ^, c'est la faute du parti catholique. Le 
mouvement général de protestations et de pétitions n'est 
au fond qu'une révolte contre la loi, qu'il faut réprimer ou 
mépriser. La liberté pour le père de famille de faire élever 
ses enfants comme il l'entend est une faveur et non un droit. 

La conclusion du rapport est à retenir. Le jésuitisme 
est un danger pour l'esprit national et pour la religion; 
c'est donc dans l'intérêt de la patrie et de l'Eglise de France 
que lui, Spuller, qui n'est ni français, ni chrétien, réclame 
la fermeture des écoles des congrégations non reconnues, 
comme un premier pas vers des mesures plus radicales. Il 
appuie particulièrement sur le renvoi des Jésuites de leurs 
collèges, attendu que leur influence est un danger pour la 
société française issue de la Révolution de 1789. « Il ne 
faut pas avoir peur des Jésuites, s*écrie-t-il d'un ton de 
brave, quand on a par devers soi le droit, la tradition 
nationale, l'assentiment du pays, le profond instinct de 

i. Rapport j p. 60. 
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loyauté et de liberté qui a distingué de tout temps la race 
française. Mais c'est précisément tout cela qu'il faut proté- 
ger et défendre contre la compagnie de Jésus, dont les pro- 
grès depuis cinquante ans sont si extraordinaires au sein 
de l'Eglise même, au double point de vue de l'influence 
religieuse et de la domination politique ^ » 

Tout cela fait sourire et fait encore plus pitié. Ce qui suit 
dépasse les limites du plus vulgaire bon sens. C'est à se 
demander si le rapporteur ne s'amuse pas à jouer le rôle de 
mystiflcateur. « Il est impossible de se dissimuler, est-il dit 
dans le rapport, que les congrégations religieuses et les 
Jésuites qui les dominent et les dirigent ne constituent la 
milice de la contre-révolution 2... Les Jésuites sont déjà les 
maîtres du pouvoir spirituel. La proclamation du dogme de 
l'infaillibilité pontificale a consacré la prépondance de leurs 
doctrines. Les évêques ne sont plus que des préfets aposto- 
liques. Les autres ordres religieux reconnaissent la préémi- 
nence de la société de Jésus. Et quant au clergé séculier, 
on n'en parle plus. C'est à peine s'il faut en faire mention 
pour dire que, suivant un mot célèbre, il marche comme 
un régiment, dès que le chef a commandé. Les Jésuites 
veulent maintenant poursuivre leur rêve de domination tem- 
porelle. Ils veulent abolir la Révolution française et ses 
principes, effacer ses conquêtes morales et matérielles. 
Leurs visées sont évidentes. Les écrits de leurs docteurs, 
les prédications de leurs sermonnaires, leurs revues pério- 
diques, |/eur5 yournauj? quotidiens{l)y leurs œuvres qu'ils 
entreprennent, leurs fondations, leurs établissements, tout 
annonce qu'ils se regardent comme les missionnaires et les 
soldats de la contre-révolution. Et ce n'est pas seulement 



1. P. 72. 

2. P. 74. 
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dans les hautes classes, c'est dans tous les rangs de la 
société, c'est dans leurs traités savants comme dans leurs 
brochures populaires qu'ils attaquent les principes de 
1789» ». 

Cette déclamation creuse et chimérique trouva des admi- 
rateurs ; cela devait être, cela a toujours été. La Fontaine 
n'a fait que le constater dans un vers resté célèbre. Elle 
défraya passablement le monde parlementaire et journaliste. 
On se croyait revenu aux dernières années de la Restaura- 
tion : idées, style, peur du Jésuite, influence de la congré- 
gation, rien ne manquait dans ce rapport d'un autre temps. 

En exposant la pensée de la majorité de la Commission, 
M. Spuller explique ainsi la portée de l'article VII : « Cet 
article considère les membres des congrégations religieuses, 
non pas seulement comme congréganistes, comme parties 
intégrantes d'une association non autorisée, mais il les 
prend ul singuli et il leur dénie, en leur qualité d*afliliés à 
une congrégation non autorisée, la faculté d'enseigner dans 
une école publique ou privée, Vcnseignement domestique 
restant toujours inviolable et sacré. Il traite les groupes 
isolés et les individus disséminés qui s'y rattachent comme 
les membres d'un grand corps qui n'ont pas besoin d'être 
juxtaposés pour vivre, et comme il traiterait la congréga- 
tion elle-même tout entière, sur laquelle pèse Vincapacité 
édictée par nos lois. C'est à ce point de vue que l'article VII 
était nécessaire * ». 

Il résulte de cette explication, d'où la clarté est aussi 



1. PP. 74 et 7"). 

2. PP. 103 et 10t. 
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^, absente que Télégance et la pureté du style, qu'un membre 

^. ut singuli d'une congrégation non autorisée ne peut ni 

^ enseigner dans une école, ni enseigner chez lui. Le père de 

famille garde, il est vrai, la liberté de faire instruire, dans 

sa propre maison, son enfant, même par un congréganiste ; 

mais la loi lui interdit d'envoyer l'enfant de Tautre côté de 

" la rue, en face, dans l'appartement privé, occupé par 

Vindividu affdié à une association non autorisée. 

Le rapport de M. SpuUer, déposé le 29 mai, ne vint en 
"* discussion qu'une quinzaine de jours plus tard : il fallait le 
■ faire imprimer et laisser aux députés le temps de le lire et 
' de l'étudier. Toutefois, la presse n'attendit pas l'ouverture 
' des débats pour exprimer son opinion. La presse officielle 
et officieuse loua à outrance, comme on le pense bien. Les 
^ journaux catholiques et les feuilles libérales et indépen- 
dantes blâmèrent le fond et la forme. « C'est bien une œuvre 
2 d'Allemand et même de Badois, disait avec raison L'Uni- 
- vers...; une œuvre de haine, d'ignorance et de mauvaise 
foi *. » 

Même les journaux, qui veulent reconnaître du talent 
au lieutenant de Gambctta, ne parlent pas du rapport plus 
respectueusement que la feuille catholique. Le rédacteur du 
Constitutionnel écrit dans son désappointement : « L'œuvre 
que M. Spuller nous présente aujourd'hui est indigne de 
sa plume. Peu de méthode, absence complète de sagacité, 
f même de gravité critique. Rien que des citations de seconde 
main. Un étrange pêle-mêle d'autorités contestables, dénuées 
de poids, frivoles, pour ne rien dire de plus... Le langage 
n'a point la dignité que réclame impérieusement une pièce 
parlementaire... Le style indolent, lâche, allant à la diable, 
» fourmille d'incorrections, qui souvent estropient le sens. 

I 
I 

1. 9 et 10 juin 1879. 
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Bref, c'est un travail mal venu et n'offrant qu*un médiocre 
intérêt *. >» 

La critique la plus claire et la plus concluante sortit de 
la plume de Tévêque d'Angers, Mgr Freppel. Ce prélat, 
qui devait bientôt prendre à la Chambre une place si con- 
sidérable par la puissance de son talent, par Tétendue, la 
précision et la netteté de ses connaissances dans toutes les 1 
questions politiques, sociales et religieuses, était une des 
Jurandes lumières, une des forces les plus intrépides de 
l'épiscopat français. Nommé en 1873 membre du conseil 
supérieur de l'instruction publique, il avait étudié de près 
et approfondi tout ce qui se rattache à renseignement de 
l'État et k renseignement libre. Par sa situation et par 
sa valeur personnelle, il avait le droit et le devoir de dire 
son mot sur le rapport; il le dit le 13 juin dans ses ! 
Remarques^ réfutation brève et lumineuse du rapport, 
où la dialecti(jue déductive se mêle à la plus mordante 
ironie. « Dans ce document, dit-il entre autres choses, 
l'auteur se montre moins préoccupé de justifier les dispo- 
sitions du projet de loi que de renouveler contre le clergé 
et les congrégations religieuses des accusations sans fon- 
dement et sans portée. Mais ce qu'il me parait utile de 
signaler dès maintenant à l'attention du public, c'est la 
doctrine qui se dégage de cette pièce, et que l'on s'apprête 
à faire passer dans les actes. Il faut vraiment savoir gré à 
M. Spuller de l'avoir formulée sans ambages ni détours. 
Cette doctrine est celle de Tabsolutisme de l'État en 
matière d'enseignement et d'éducation, à l'encontre de la 
liberté, soit individuelle, soit collective... Voilà l'idée mère 

i . 10 juin. — (Citons parmi les journaux, qui attaquent vivement cl 
avec justice le rapport, Le Gaulois, Le Soleil, L'EstafeltCf La Liberté, 
Le Soir, La France, Paris-Journal, etc.. 
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du rapport : citations incomplètes ou raisonnements sans 
valeur, le reste importe peu '. u 

L'idée mère du rapport une fois précisée et mise en relief, 
le prélat cite ces paroles du rapporteur ; « L'État est par 
excellence l'instituteur public de la nation; il a une fonc- 
tion éducatrice, qui est la plus éminenle de toutes celles 
qu'il remplit pour le compte de la société. 11 instruit les 
populations, comme il les protège au dedans par la bonne 
administration de la justice, comme il les défend contre 
les agressions du dehors au moyen de l'armée qu'il lève, 
qu'il discipline, qu'il prépare et qu'il commande et dirige ^. >■ 

Comme on le voit, d'après h cette doctrine et celle des 
nouveaux projets de loi dontM. Spuller est le fidèle inter- 
prète, il ne s'agit plus seulement de revendiquer pour l'iîtat 
un droit de surveillance et de contrôle que personne ne lui 
conteste dans les limites de ses attributions; il ne s'agit 
pas davantage de la faculté qu'a l'Ltat d'avoir à son service 
une ou plusieurs corporations privilégiées, d'oilvrir des 
établissements où des maîtres nommés et rétribués par lui 
communiquent ta science qu'ils possèdent; non, la thèse 
' est autrement générale ; elle est absolue. L'Ltat a la fonc- 
tion éducatrice, comme il a la fonction militaire et la 
fonction judiciaire. C'est à lui de façonner la jeunesse par 
des lois conformes au principe de sa propre durée. Ce qui 
revient à dire que ce ne sont pas les gouvernements qui 
sont faits pour les nations, mais les nations qui sont faites 
pour les gouvernements^, n 

Cet odieux despotisme est l'absorption complète de l'indi- 
vidu par l'Etat, qui s'empare des enfants dès le bas âge et 

1. OEanret polémiques de Mgr Freppel, 2" série, pp. 87, 88, 89, 97. 

2. Ibid., p. 8». 

3. Ibid., pp. 91 et 92. 
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les jette dans un moule commun, sans tenir compte des 
vœux et des préférences du père et de la mère, de leur foi et 
de leur conscience. Or, dit Monseigneur, la thèse sur laquelle 
s'appuie ce despotisme est contraire au bon sens et à la 
raison *. « L'Etat instituteur public de la nation! Pour être 
rinstituteur public d'une nation, il faudrait à tout le moins 
avoir des doctrines; car c'est à Taide des doctrines et des 
doctrines seulement que Ton instruit et que l'on élève les 
populations. Ces doctrines de l'État moderne tel qu'on s'est 
plu à le constituer, où sont-elles? Où est sa religion? Où 
est sa philosophie ? Où est sa morale ? Je vois bien dans 
l'Etat moderne un code civil, un code pénal, un code mili- 
taire, parfaitement définis et déterminés ; et voilà pourquoi 
je comprends sa fonction judiciaire et sa fonction militaire; 
mais la religion de l'Etat, la philosophie de l'État, la 



morale de l'Etat, je ne veux pas ajouter la littérature de 
l'État, encore une fois où sont-elles?... Et puis, l'État, 
qu'est-ce que cela peut bien être en matière d'enseignement 
et d'éducation,? On définit d'ordinaire l'Etat : V ensemble 
des pouvoirs publics. Mais il faut voir les choses telles 
qu'elles sont, et ne se faire aucune illusion à cet égard. Ce 
ne sont ni les assemblées législatives, ni le ministre de la 
guerre, ni celui de la marine, ni aucun de leurs collègues 
qui exercent la fonction éducatrice. Elle sera tout entière 
dans les mains de M. le Ministre de Tlnstruction publique, 
de ses conseils, de ses bureaux et de ses agents, tous nom- 
més par lui et relevant de lui. Voilà quel sera le seul et 
véritable instituteur public de la nation. Or, ce n'est un 
mystère pour personne que cet instituteur public de la 
nation change de nom et de physionomie à tout le moins 
une fois l'an. Et c'est par cette direction toute personnelle, 

1. Œuvres polémiques de Mgr Freppel^ 2° série, p. 92. 
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variable, manquant à la fois de tradition et de sécurité, 
c'est par cet homme aujourd'hui déiste, demain sceptique ou 
athée, que Ton prétendrait remplacer les initiatives particu- 
lières et TefiFort des corporations, sans doute pour donner à 
Tesprit national de la suite et de la consistance ^ ! » 

Les Remarques ne pouvaient passer inaperçues ; elles 
produisirent un effet d'autant plus grand qu'elles renver- 
aient le fonddmsat principal sur lequel le gouvernement 
se réservait d'appuyer ses lois tyranniques contre les con- 
grégations. Si lEtat est, en effet, V instituteur public de la 
nation^ les congrégations n'enseignent que par faveur, par 
délégation de l'État ; mais l'Etat, qui a dispensé ses faveurs, 
ne peut-il pas les retirer? L'Etat, qui a délégué, ne peut-il 
pas reprendre ses droits, et confier à d'autres, à qui il veut, 
ses pouvoirs? Toute cette logique, d'une naïve simplicité, 
cessait d'avoir sa raison d'être, sa base première n'existant 
pas en réalité ; et c'est à cette base que les Remarques frap- 
paient d'une manière si impitoyable. 

Les feuilles ministérielles, voyant avec quelle vigueur 
de raisonnement, avec quelle sanglante ironie l'évêque 
d'Angers faisait complète justice des préteiitions de l'Etat 
enseignant, essayèrent d'atténuer l'effet de l'écrit épiscopal 
par des plaisanteries. La République française se distin- 
gua en ce genre, et la presse opportuniste lui fit écho. 
Mais ce triste essai de riposte ne servit qu'à fortifier les 
arguments développés par l'éminent prélat, les plaisan- 
teries n'étant pas une réponse auprès des hommes réflé- 
chis. 






Cependant, les religieux ne restaient pas inactifs, les 
bras croisés, en face de l'ennemi. Si l'ennemi préparait ses 

1. Œuvres polémiques de Mgr Freppcl, 2« série, pp. 92 et 97. 
Les Congrégations non reconnues, — 7. /. 20 
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armes et choisissait son terrain pour la prochaine bataille 
parlementaire, les congréganistes, de leur côté, organisaient 
la défense, résolus de lutter jusqu au bout avec fermeté et 
courage. Ils n'avaient pas à leur service les puissantes res- 
sources dont disposait le gouvernement; mais le droit 
était pour eux, et leur devoir était de le défendre. 

Dès que le projet de loi fut connu, les supérieurs géné- 
raux ou provinciaux des congrégations non autorisées, pré- 
sents à Paris, se réunirent en comité pour conférer ensemble 
de la conduite à tenir. La première réunion eut lieu, le 
4 avril 1879, chez M. Relier, député de Belfort à l'Assem- 
blée nationale^ Elle fut longue, d'une importance capitale ; 
l'heure était décisive. Il s'agissait, pour les communautés 
enseignantes, d'une question de vie ou de mort ; il y allait 
non seulement du sacrifice d'établissements considérables 
et des pertes occasionnées inévitablement à de nombreux 
créanciers par l'adoption du projet Ferry, mais ce qui était 
autrement grave, de la privation du bienfait de réducation 
chrétienne pour des milliers d'enfants. Que de ruines 
allaient s'accumuler dans l'enseignement et au sein de 
l'Eglise catholique en France I 

Après mûre délibération, les supérieurs réunis arrêtèrent 
cette première résolution : inviter le plus tôt possible tous 
les chefs des congrégations menacées à préparer une défense 
commune par la presse, les pétitions et les protestations, 
par tous les moyens légaux propres à établir tout ce que 
l'article VII contenait d'attentatoire à la liberté des pères de 
famille, au droit naturel et constitutionnel des citoyens. 
Cette invitation ne resta pas inefficace : elle fut le point 
de départ de ce grand mouvement de pétitions et de pro- 
testations, dont nous avons parlé au chapitre précédent. 

La seconde résolution n'était pas moins importante. 
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Pour donner à la défense plus d'unité, de force et d'auto- 
rité, il fut convenu qu'on prierait tous les supérieurs de 
chaque école congréganiste, intéressée au conflit, de faire 
parvenir au comité des supérieurs résidant à Paris, les ren- 
seignements les plus précis, et, autant que possible, les plus 
complets sur les pointi? suivants : rétribution scolaire, 
réductions totales ou partielles de pensions, nombre des 
élèves, éducation et enseignement, ouvrages historiques en 
usage, visites des inspecteurs, admissions aux grades uni- 
versitaires et aux écoles du gouvernement, noms des anciens 
élèves qui se sont distingués à la guerre, à la tribune, dans 
les sciences, les arts, les voyages d'exploration, la poli- 
tique et les administrations civiles. Nous n'indiquons que 
les questions principales ^ 

Ces renseignements devaient servir à éclairer les orateurs 
de l'opposition dans les deux Chambres, à former l'opinion 
de la presse, à contrôler les renseignements officiels si sou- 
vent inexacts. 

Au sortir de la réunion du 4 avril, une liste de questions 
sur les divers points indiqués dans la seconde résolution, 
fut rédigée et adressée aux supérieurs de toutes les congré- 
gations et communautés d'hommes et de femmes, désignées 
comme enseignantes non autorisées sur ÏÉtat des congréga- 
tions. Cet État, « dressé en exécution de l'article 12 de 
la loi du 28 décembre 1876^ », avait été distribué aux 
sénateurs et députés. 

Les supérieures de 191 congrégations de femmes et de 

1. Voir le procès- verbal de celte réunion. 

2. Étal des congrégations^ communautés et associations religieuses, 
autorisées ou non autorisées dressé en exécution de l'article 12 de 
la loi du 28 décembre 1876. Paris, impriiperie nationale, 1878. — 
Nous avons déjà eu l'occasion de parler de cet Etat. 
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28 congrégations d'hommes reçurent le questionnaire, et, 
sur ce nombre, 176 supérieures de femmes et 27 supérieurs 
d'hommes répondirent avec promptitude et précision. Nous 
possédons ces réponses et bien d'autres que les événements 
provoquèrent dans la suite : elles constituent le plus beau 
monument élevé à la grandeur et à la puissance de la liberté 
d enseignement, le témoignage le plus concluant, le plus 
irréfutable, du bien immense opéré en France par la loi 
libérale de 1850. 

Centralisées au comité de défense, ces réponses furent une 
mine inépuisable de renseignements, une ressource dans 
la brillante campagne menée alors, à la tribune et dans la 
presse, contre les projets liberticides du gouvernement. 
Que de sénateurs et de députés, que de journalistes et 
d'écrivains vinrent puiser à cette source abondante et très 
pure! Tous n'étaient pas les amis des religieux, surtout 
des Jésuites; mais beaucoup le devinrent, en voyant de 
près ces hommes qu'ils ne connaissaient, pas ou qu'ils ne 
connaissaient que par les calomnies de leurs ennemis; 
beaucoup aussi, aux sentiments élevés, au cœur grand et 
droit, trouvèrent la foi, et la foi pratique, dans de fréquentes 
et bienfaisantes relations, ménagées par la Providence 
encore plus que par les événements. 



* 



Les deux armées étaient prêtes pour le combat. La dis- 
cussion s'engagea, le 16 juin, à la Chambre des députést 
sur le projet de loi relatif à la liberté de renseignement 
sup érieur. De part et d'autre les esprits étaient surexcités : 
et, quoique le vote de la majorité ne fît aucun doute pour 
personne, les partisans de la liberté se jetèrent dans la 




— 309 — 

mêlée avec l'énergie désespérée d'hommes libres et croyants 
qui veulent défendre à tout prix leurs libertés menacées. 
M. Paul de Cassagnac prit le premier la parole. Maître 
de lui, froid, incisif, on sentait qu'il faisait effort pour con- 
tenir sa fougue habituelle, pour ne pas éclater. Il commence 
par préciser les sentiments du ministre de Flnstruction 
publique, à l'égard des catholiques, en citant un passage 
du discours d'Epinal, et il ajoute : « Dans ce discours 
qui était le commentaire violent et haineux du projet de 
loi qui vous est soumis, M. le Ministre osait se plaindre 
d'être condamné à assister en silence au déchaînement des 
calomnies systématiques qui défigurent les intentions, fal- 
sifient les textes, dénigrent, inventent, outragent incessam- 
ment, alors que la tribune est muette... M. le Ministre doit 
être satisfait. La tribune n'est plus muette... Nous allons 
voir qui a dénigré et calomnié systématiquement. Moi, 
j'affirme que c'est vous. Monsieur le Ministre, qui avez 
dénigré!... Nous allons voir qui défigure les intentions. Je 
dis que c'est vous encore. Vous demandez qui a falsifié les 
textes. Je dis que c'est vous encore ^ » 

M. Gambetta présidait la séance. Le président a pour 
mandat de diriger les débats et de maintenir Tordre, ce 
qui commande nécessairement le calme, la tenue et l'im- 
partialité. Mais M. Gambetta n'était pas un simple prési- 
dent. « Ceux qui, comme nous, dit M. Jules Delafosse, 
vécurent sous sa tyrannie au Palais-Bourbon, ont pu l'ob- 
server de très près... Il ne présidait pas ; il régnait avec une 
ostentation princière sur la Chambre et sur le gouverne- 
ment, imposant sans le moindre sentiment de réserve ses 



1. Journal officiel, mardi 17 juin 1879; Chambre des députés, 
séance du lundi 16 juin. 
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volontés ou ses vues ^ » Redoutant la sanglante parole et 
la vigoureuse énergie de Torateur de la droite, il avait 
résolu, dès avant la séance — on le disait tout haut — de 
Tempécher de prononcer son discours: Celui-ci, fort de son 
droit, avait déclaré, violent et liaincux le discours prononcé 
à Épinal; il avait relevé le reproche de falsification jeté par 
Jules Ferry à ses adversaires, et le lui avait renvoyé. Le 
président ne l'entendait pas ainsi. Il réclame contre le 
député, avec une partialité révoltante, la censure et l'ex- 
clusion temporaire, et la gauche, docile à ses injonctions, 
désireuse d'écarter de la lutte un adversaire redoutable, se 
soulève, s'indigne et chasse de la Chambre l'orateur de 
l'opposition. 

Cette violation manifeste de la liberté parlementaire 
montrait assez les dispositions de la majorité et fît prévoir 
à ceux qui s'obstinaient à ne pas y croire, le vote final du 
projet de loi. Cette majorité avait même tellement hâte de 
jouir des fruits de sa victoire, qu'ayant à se prononcer sur 
un projet législatif, qui touche aux intérêts les plus respec- 
tables et les plus considérables, aux droits les plus sacrés, 
aux plus délicates susceptibilités de la conscience, elle 
décréta l'urgence contre tous les usages, les convenances 
et la justice, et refusa de passer à une deuxième délibéra- 
tion. Comme toutes les mauvaises besognes, celle de la loi 
Ferry demandait à être faite vite. Ce projet avait paru sans 
préparation, éclatant à Timproviste au milieu du pays quj 
n'y pensait pas ; il fut également poussé au but avec préci- 
pitation, non pas avant l'ouverture de la discussion, car on 
aurait craint de heurter le sentiment public par une trop 
grande hâte, mais en pleine discussion et dans le but 
unique de mettre les adversaires du projet dans l'impossi- 

1. Figures contemporaines, Gambetta et le matérialisme politique j 
chez Calmaiin Lévy, 1900. 
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bilité de répondre avec toute la maturité et Tampleur néces- 
saires aux calomnies et aux accusations infâmes dont on 
se réservait d'écraser renseignement chrétien ^ 

La première et unique délibération, ouverte le 16 juin, 
se termina le 9 juillet. La discussion générale, portant sur 
Fensemble du projet de loi, tint six séances, et la discus- 
sion des dix articles, huit. L'article VII fut toutefois le 
point de mire de toutes les considérations et de tous les 
discours. C'est autour de ce point capital que la lutte se 
concentra. Cela se conçoit : l'article VII constituait le vrai 
caractère de la loi. 






On sait que les Jésuites furent Tobjet principal, à peu près 
l'objet unique de l'attaque et de la défense. Leur impopu- 
larité leur valut cet honneur. Déjà la presse, avant les 
débats, ne s^était guère occupée que de ces religieux; il en 
fut de même à la Chambre. Le 21 juin, M. PaulBert disait à 
la Chambre sans aucun détour ni déguisement : « C'est 
tout particulièrement les Jésuites que vise l'article VII, 
puis les congrégations non autorisées. . . Dans l'esprit public, 
dans l'opinion nationale, auprès de nos commettants, la 

1. Dans la séance du28 juin [OfficieUlu 29, p. 5790), M. Éd.Lockroy 
monta à la tribune et dit : « Messieurs, la discussion a été très com- 
plète, elle sera très longue encore quand nous passerons aux articles. 
J*ai rbonneur de demander à la Chambre de vouloir bien prononcer 
Turgencc sur le projet de loi. » La gauche applaudit à cette propo- 
sition, la droite protesta, et M. des Rotours demanda la parole contre 
l'urgence : « Il me parait impossible, dit-il, que la Cliambre enlève à 
Texamen d'un projet de cette importance, dans lequel sont en jeu 
les intérêts les plus chers des familles, les conditions de maturité et 
de réflexion qu'une double délibération comporte. » Il développa sa 
pensée avec calme, il montra en quelques mots combien il serait 
odieux et. injuste de précipiter la discussion. Mais la gauche avait son 
siège fait : elle décréta Turgence. 
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loi qui vous est soumise a pour but d'enlever aux Jésuites 
le droit d'enseigner la jeunesse française, et voter pour ou 
contre cette loi équivaudra à voter pour ou contre l'exis- 
tence et le droit d'enseigner reconnus à la Société de 
Jésus. » La gauche applaudit vivement cette déclaration. 

Quand on relit, à vingt ans de distance, les débats de 
1879, on est étonné de voir la fameuse thèse de ÏÉtat 
enseignant se produire à peine ou ne se produire que timi- 
dement à la tribune. \J Exposé des Motifs et \e Rapport de 
M, Spuller reposaient cependant sur elle en majeure partie. 
Mais ses partisans, plus ou moins convaincus du reste, 
comprirent vite, à l'attitude de la Chambre, que la majo- 
rité, toute disposée qu'elle fût à confisquer à son profit la 
liberté des catholiques, ne se souciait nullement d'enchaî- 
ner la sienne, en sanctionnant de son vote l'omnipotence de 
l'État dans l'enseignement des jeunes générations. L'auto- 
rité du père de famille sur son enfant est de droit naturel ; 
elle est de toutes les autorités la première, la plus ancienne, 
la plus sacrée. Nul ne pe^t en dépouiller le père ; et s'il 
la délègue, ceux qui Texercent en son nom ne sont que ses 
représentants. Or, la liberté de l'enseignement et de l'édu- 
cation n'est que la rigoureuse conséquence, la condition 
essentielle et l'exercice légitime du droit paternel. La majo- 
rité de la Chambre, intéressée dans la question, n'avait 
nulle envie de consommer l'usurpation de ce droit ; l'eût- 
elle voulu que, par un reste de pudeur, elle n'eût pas osé 
le faire. En revanche, elle poursuivait le même but que le 
ministère, à savoir éloigner de l'école les congrégations 
non autorisées. 

Comment, par quelle voie y arriver? C'est là que se 
trouvait la difficulté, et, pour la trancher, la conscience 
des meneurs de la gauche ne fut nullement embarrassée. 
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Le président de la commission, M. Paul Bert, disait le 
21 juin : « Je suis de ceux qui pensent que les ordon- 
nances de 1828 ayant été rendues sous Tempire du mono- 
pole, et la loi de 1850 ayant donné la liberté d'enseigner 
à tous les citoyens, les membres des associations reli- 
gieuses actuellement non reconnues ont le droit d'enseigner 
aux trois degrés. » S'ils ont le droit d'enseigner, ils ont 
au préalable celui d'exister, le premier de ces droits sup- 
posant, comme nous l'avons dit, et impliquant nécessaire- 
ment le second. Alors comment faire pour se débarrasser 
de ces instituteurs qiii déplaisent ? Rien dé plus simple : 
il n'y a qu'à créer une nouvelle condition d'indignité, et 
cette nouvelle condition d'indignité n'est autre que l'ar- 
ticle VII. « Qu'est-ce que l'article VII ? s'écrie M. Paul Bert. 
C'est la création d'un nouvel ordre d'indignité particulière 
qui pèsera sur une catégorie de citoyens K » L'exécution 
des congrégations enseignantes n^était pas plus difficile 
que ça. Jusqu'ici l'indignité était la conséquence légale 
d'une peine prononcée pour crimes et délits par le pouvoir 
judiciaire. Désormais, les membres des congrégations reli- 
gieuses non reconnues seront assimilés de plein droit aux 
condamnés judiciairement. Pour être indigne, il suffira 
d'être religieux. 

La création de ce nouvel ordre d'indignité, si crûment 
avouée et du haut de la tribune, avait de quoi révolter les 
cœurs droits, de quoi soulever leur indignation. M. Lamy, 
député du Jura, membre de la gauche, se fît l'écho des 
légitimes révoltes des consciences. « Vous mettez, dit-il, 
hors de l'enseignement les ordres religieux comme vous 
reconduiriez à la frontière par mesure de police des étran- 
gers suspects. Vous faites plus. En France, les suspects 

i. 21 juin 1879; Officiel, p. 5494. 
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mêmie peuveoi eosei^er, il nV a d'incapables que les 
indignes. Et qaels sont ces indignes ? Oavrez la loi : ceux 
qoi ont déshonoré leur intelligence on souillé leur rie, 
ceux et ceux-là seuls que la main de la justice a touchés 
et flétris, si bien que perdre le droit d'enseigner et perdre 
rhonneur est une même chose. Et vous placez* par un 
acte de votre volonté personnelle, des hommes dont vous 
ne niez ni Tintelligence* ni la dignité, ni le dévouement à 
Tenfance, au rang des hommes qui sortent des maisons 
centrales ou du bagne ! Jamais traitement ne fut plus iné- 
gal, plus arbitraire, plus ignominieux ^ » 

Cette vigoureuse réplique d'un orateur, stupéfait encore 
plus qu*indigné de la création contre les religieux d'une 
pareille indignité, n'eut pas le don de plaire aux amis 
du ministre ; et cependant, « on a beau chercher dans les 
souvenirs du passé, on ne trouve rien qui ressemble à ce 
phénomène légal ; rien, si ce n'est la loi des suspects sous 
la Terreur et la loi des otages sous le Directoire, lois qui, 
elles du moins, n'avaient pas la prétention d'être des lois 
régulières 2. » 

Si encore le président de la Commission, si le ministre 
de rinstruction publique avaient apporté la preuve de 
quelque fait, qui eût été à lui tout seul l'équivalent des 
crimes et délits d'où nos codes font sortir Tindignité ! 

Les députés de la droite interrogèrent à ce sujet le 
ministre, et à plusieurs reprises, «c Des preuves, des 
preuves, » disait M. Lamy ^. Après lui, M. Keller : « L'ho- 
norable M. Jules Ferry a ordonné une inspection dans xm 
certain nombre d'établissements congréganistes. . . Un 

1. 27 juin 1879; Journal officiel, p. 5676. 

2. La liberté de renseignement, par H. de Lacombe, p. 35. 

3. Journal officiel du 27 juin 1879. 
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questionnaire très détaillé avait été remis anx inspecteurs 
chargés de faire cette inspection et il renfermait dés ques- 
tions fort sages : quels sont les principes et le caractère de 
l'éducation? L enseignement est-il irréprochable au point 
de vue de la morale, de la constitution et des lois ? Est-il 
même indirectement inspiré par l'esprit de parti ? Voilà les 
questions que posait le ministre. Je lui demande formelle- 
ment de nous communiquer les rapports qui ont dû lui 
être faits par tous les inspecteurs, spécialement sur les 
points que je vous signale. Oui, j'ai le droit de lui deman- 
der ce qu'il a fait de ces rapports, et, s'il ne les apporte 
pas devant la Chambre, j'aurai le droit de conclure qu'ils 
sont favorables aux collèges que l'on veut fermer ^ . » 

Le ministre n'apporta pas les rapports, et pressé par les 
questions des députés, il fit mine un instant de ne vouloir 
pas leur répondre : « Je ne suis pas ici, dit-il, pour répondre 
à un interrogatoire 2. » 

Il fallut cependant s'exécuter et dire les griefs qui jus- 
tifiaient, aux yeux du gouvernement, Tillégale sévérité de 
ses châtiments. M. Ferry monte à la tribune, et, après avoir 
réédité ce qui a été cent fois affirmé et cent fois réfuté, que 
la liberté n'étant pas un droit naturel, il exerce simple- 
ment une reprise, en l'enlevant aux congrégations non auto- 
risées ; que ces congrégations sont toujours régies par les lois 
de 1790 et de 1792 et par le décret de messidor an XII, et 
par conséquent prohibées ; que la compagnie de Jésus en 
particulier est proscrite par les arrêts des parlements et 
les ordonnances de 1828 ; que la loi de 1850 avait été faite 
à la hâte, et surprise à la Chambre dans une heure de 
trouble^ de défaillance, d'éclipsé ; il passe enfin à l'examen 

1. Journal officiel^ 5 juillet 1879, p. 6207. 

2. Les décrets du \29 mars 4880 et les lois sur renseignement, par 
J. Beaune, p. 176. 
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des faits, aux fameux griefs. « A Theure qu'il est, dit-il^ 
nous avons 156.000 religieux et religieuses, autorisés et 
non autorisés. En 1861, on compte un total de 17.776 reli- 
gieux. Les congrégations autorisées figurent pour un 
chiffre de 11.877 ; le reste, 5.899, représente les membres 
des congrégations d'hommes non autorisées. En 1877, le 
nombre des congréganistes hommes non autorisés est passé 
à 7.i39..., et celui des autorisés à 22.216. Pour les com- 
munautés de femmes, en 1861, le total des religieuses 
appartenant à des congrégations autorisées et non auto- 
risées était de 90.313. En 1877, il est de 127.744, se décom- 
posant en 113.750 autorisées et 13.994 non autorisées^ » 
Cette longue et fastidieuse énumération terminée, le 
ministre ajoute avec une certaine solennité : a Messieurs, 
je trouve qu'il y a quelque gravité à ce que de pareilles 
constatations de faits puissent être apportées devant im 
Parlement'. » Le Parlement montra par son silence que cet 
état de choses ne contenait rien qui pût alarmer le pays, 
ni constituer un grief sérieux, d'autant plus que les con- 
grégations, objet des rigueurs ministérielles, ne représen- 
taient qu'une infime minorité : les congréganistes non 
autorisés s'élevaient, en effet, à un total de 21.433, et les 
autorisés montaient au chiffre de 136.000. Le ministre, 
sentant que ses constatations de faits ne produisaient pas 
l'effet attendu, abandonne ce sujet peu passionnant, et 
pose brusquement cette question : « Messieurs, où est le 
péril ? » Nous touchons enfin au fameux grief. Le ministre 
reprend : « Où est le péril ? » Et il répond sans hésiter : 
(( Il est dans les Jésuites, il est dans leur accroissement, il 
est dans leur progrès, il est dans leur puissance incontes- 
table et incontestée. » 

1. Journal officiel, 26 juin 1879, p. 568î>. 

2. Ibid. 
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Du coup, le silence froid de la Chambre se change en 
enthousiasme. Centre et gauche applaudissent et crient : 
Très bien ! « C'est que Topinion publique ne se passionne 
pas pour les idées abstraites ; pour soulever ses colères ou 
ses admirations, il lui faut un bouc émissaire ou un dra- 
peau ; il faut lui personnifier la haine ou lamour. Le nom 
des Jésuites était merveilleusement choisi pour passionner 
le débat et rendre la loi populaire ^ » Ce nom est le fan- 
tôme des ignorants, Tinstrument des habiles en politique. 
Aussi ne sera-t-il désormais guère question que d'eux à la 
Chambre et au Sénat ; et, suivant l'expression de M. de 
Voisins-Lavernière, « on comprendra distraitement dans 
leur prétendue indignité des congrégations religieuses que 
ne désignaient pas cependant les préventions populaires ^. » 

Le ministre, encouragé par les applaudissements de la 
Chambre, déroule avec complaisance et force détails le 
tableau des progrès accomplis par les Jésuites, ces Jésuites, 
qui sont le péril et à cause desquels on prétend condamner 
les Dominicains, les Maristes, les Carmes, les Capucins, 
les Trappistes, les Franciscains, les Chartreux, tous les 
religieux et religieuses non autorisés. 

D'après les calculs du ministre, il y avait donc, en 1845, 
200 Jésuites; en 1861, 1.085; et « aujourd'hui, s'écrie 
M. Jules Ferry, ils sont 1.509 ». 

i. Journal officiel de 1880, discours du sénateur de Voisins- 
Lavemière, p. 2191. 

2. Ibid. — M. Keller disait le 6 juillet 1879 {Journal officiel, 
p. 6207) :« L^honorable ministre deTInstruction publique et M. Spul- 
1er ont rédigé contre les Jésuites spécialement, bien que la loi visât 
toutes les congrégations non autorisées, Tacte d'accusation qui vous 
a été communiqué, acte d'accusation renfermant les accusations les 
plus vagues, reprenant tous les vieux griefs, toutes les calomnies, 
tous -les mensonges qui depuis deux siècles ont été répandus contre 
les Jésuites. » 
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En 1861, ils avaient 46 résidences réparties dans 33 
départements et T Algérie : en 1877, ils sont répartis dans 
74 résidences répandues sur 51 départements, en Algérie 
et à la Réunion... En 1865, ils possédaient 14 établisse- 
ments d'enseignement secondaire avec 5.074 élèves. En 
1876, ils en possédaient 27 *, avec 9.131 élèves. Alors, il y 
avait im ensemble de 16.000 élèves appartenant à des con- 
grégations d'hommes non autorisées, dont 9.000 pour les 
Jésuites et 7.000 pour les autres congrégations^. Et ce 

1. Jules Ferry ajoute : « Je crois que le vrai cbifTre est 31. » [Jour- 
nal officiel du 27 juin 1879, p. 5G85). Il faut direqu^il était si peu au 
courant de la question qu'il disait à la tribune {Officiel, p. 6375) avoir 
reçu un rapport des inspecteurs où Touvrage du P. Gazcau figure au 
nombre des livres en usage dans rétablissement des Jésuites de 
Bennes. Or, il n'existe point de collèges de Jésuites à Rennes. 

En outre, les Jésuites ne possédaient, en 1879, ni ^^, ni 27 collèges, 
mais bien 29 établis dans les villes suivantes ; Amiens, Boulogne, 
Dijon, Lille, Reims, Alger, Avignon, Dôle, Saint-Étienne, Iseure 
(petit séminaire), Lyon, Mongré près Villefranche, Marseille, Orao, 
Brest, Le Mans, Poitiers, Tours, Vannes, Bordeaux, Montauban 
(petit séminaire), Montpellier, Sarlat (petit séminaire), Saint- 
AfTri({ue. Enfin trois établissements à Paris : les collèges de Saint- 
Ignace et de rimmaculée-Conceplion, et l'école préparatoire Sainte- 
Geneviève; deux collèges à Toulouse, celui de T Immaculée-Con- 
ception et celui de Sainte-Marie. 

2. Voici les chiffres exacts donnés par les Rapporta officiels sur les 
établissements libres congréganistes : 



Jésuites 

Maristcs 

Autres conjrrégalions . . 

Total 



llfTEllICBS 



3,991 
1,490 
1,601 



7,082 



1865 



KXTKIIIIK» 



1,083 
765 
545 



2.393 



TOTAL 



5,074 
2,255 
2,146 



9,475 



iirTBKiris 



3,033 
3,349 
5.154 



11,525 



1876 



IXTBBIIKt 



6»109 
1.127 
1.300 



8.436 



TOTAL 



9,131 
4,476 
6,354 



19,961 



On remarquera que les Maristcs sont portés dans ce tableau comme 
ayant 4476 élèves; et le ministre leur avait attribué, le 24 juin ce 
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grand développement des Instituts de la compagnie de 
Jésus s'opère d'abord aux dépens de l'enseignement libre 
laïque, et ensuite aux dépens de l'enseignement libre du 
clergé séculier. » Et le ministre de conclure : <( Je crois 
que des hommes d'Etat clairvoyants ne peuvent pas rester 
indifférents à un symptôme aussi grave ^ » 

Voilà le premier grief! L'accroissement des Jésuites. 
Mais ce grief n'est-il pas tout à leur honneur? Si le nombre 
de leiirs élèves s'est accru dans une si grande proportion, 
c'est que les familles ont confiance en eux, dans leiu* édu- 
cation et leur enseignement. 

Les autres griefs ont-ils plus de valeur? Le ministre, 
poursuivant ses attaques, montre la congrégation redevenue 
presque aussi puissante quelle Va jamais été, maîtresse à 
Rome où elle dispose d'un organe puissant, La Cività 
cattolica, et menaçant l'indépendance de l'Etat par des 
doctrines qu'elle fait enseigner dans ses écoles. Ces écoles, 
les inspecteurs généraux de l'Université les ont visitées, 
ils y ont fait un coup de filet ; ils y ont trouvé des précis 
d'histoire animes d^un esprit d'hostilité contre tout ce qui 
constitue la tradition de la Révolution française, Vétat 
moderne, nos constitutions, nos lois, notre société. Alors le 
ministre cite des extraits de ces livres sur les droits féo- 
daux, l'Inquisition, l'édit de Nantes et la Révolution. La 
Chambre rit beaucoup des uns et s'indigne fort des autres. 



chiffre, même augmenté. Dans la séance du 27, il fut oblij;c d'avouer 
que la statistique ofiiciclle était en défaut, qu'il avait confondu les 
Maristes avec la société des Petits frères de Marie, que les Maristes 
n^ avaient que 1.500 élèves. — Les statistiques officielles, on doit 
Tavouer, sont assez souvent en défaut. 
1. Journal officiel, p. 5685. 
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Il est si facile de faire rire une Chambre française, de 
provoquer ses indignations ^ ! 

Chose étrange ! L*orateur, mêlant à dessein les livres 
de lecture aux livres de classe, met à contribution trois 
ouvrages dont aucun n*est l'œuvre d'un Jésuite, ceux de 
Tabbé Courval, de Barthélémy et de Chantrel ^; mais il a 

1. En parlant du P. Loriquet, M. Jules Ferry s'est contenté de dire : 
« Le P. Loriquet s'est immortalisé par des énormilés qu'il écrivait et 
dont je vous fais grâce. » Une de ces énormités à laquelle il fait allu- 
sion et dont il est plusieurs fois parlé dans les débats de la Chambre, 
c'est la phrase légendaire attribuée à ce Jésuite et qui n'est pas de 
lui : « M. le marquis de Buonaparte, lieutenant-général des armées 
de S. M. Louis XVIIL » Voici, au sujet de cette phrase, ce que 
M. Salcmbier, docteur es lettres, écrivait de Lille, le 24 avril 1898 
(Lnivers, 30 avril) : 

u Cette phrase a été fabriquée de toutes pièces, en 1824, dans les 
bureaux du Constitutionnel, alors journal d'opposition, qui faisait 
flèche de tout bois quand il s'agissait d^atlaquer la religion et la 
royauté. En 18i4, M. Passy se permit de la citer à la Chambre des 
pairs. Il s'attira de M. de Montalembert le plus éloquent démenti et 
du P. Loriquet lui-même la plus énergique des protestations. 

Il y a quelques années, M. Poussielgue promit 30.000 francs à 
celui qui lui montrerait, dans l'ouvrage incriminé, la phrase en ques- 
tion. Je vous signale, Monsieur, ce moyen court et facile de faire for- 
tune aux dépens des cléricaux. 

M. Gérusez, (jui n'était pas des nôtres, a fait l'historique de cette 
bourde fameuse : Un plaisant l'aura lancée, dit-il ; des rieurs 
l'auront adoptée et des badauds en auront fait un article de foi. 
Voilà, je pense, tout le mystère. » 

Voir à TAppendice, n<* III, les attaques de M. Passy contre le 
P. Loriciuet, et la réponse de celui-ci (tiré de la Vie du P. Loriquet, 
écrite d'après sa correspondance — Poussielgue-Rusaud, 1845, — 
pp. 327 et suiv.). 

2. MM. Barthélémy et Chantrel sont deux laïques, dont les opinions 
peuvent ne pas être celles de M. Ferry, mais qui sont libres d'avoir les 
leurs; M. l'abbé Courval est un ecclésiastique. Les ouvrages des deux 
premiers sont des livres de lecture sur l'appréciation desquels on peut 
formuler dos jugements opposés, comme chacun en a certainement 
le droit. En quoi ces ouvrages peuvent-ils constituer le moindre 
argument en faveur de l'article VII, n'ayant pas été faits par des 
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soin de taire que ces historiens, aussi bien que le P. Gazeau, 
expriment sur des matières controversées, sur des événe- 
ments toujours livrés aux disputes des hommes, des juge- 
ments parfaitement libres; il ne dit pas surtout que leurs 
appréciations sont aussi celles des professeurs les plus 
autorisés de l'Université K 

Quelques universitaires, et pas des moins connus, comme 
MM. Duruy -, Francisque Bouillier 3, Edouard Laboulaye, 
s'amusèrent agréablement, fort respectueusement du reste, 
du grand maître de l'Université, qui s'improvisait historien 
et prétendait imposer aux professeurs d'histoire ses opi- 
nions personnelles sur des événements historiques, n II 



Jésuites? Quant au P. Gazeau, professeur d'histoire pendant 25 ans, 
connu par de savants travaux et par un cours d'histoire de 8 vol., qui 
est en usage dans beaucoup de collèges en dehors de ceux de la Com- 
pagnie, il est assez apprécié de tous les historiens sérieux et impar- 
tiaux pour qu'il soit inutile de le défendre. M. Ferry, peu versé dans 
les choses d'histoire et qui ne Ta jamais lu, a pu seul, avec quelques 
universitaires, ses créatures, se permettre de le critiquer. Ce que 
dit le P. Gazeau des droits féodaux, des États généraux et de la Ter- 
reur, se trouve, dans des historiens de l'Université ; les ouvrages de 
ces derniers ont été classiques dans les lycées. Le ministre, après 
avoir affirmé que la création de Vinquisition est contemporaine de 
Luther etde la Réforme (!!), s'élève avec indignation contre ces deux 
assertions du P. Gazeau, auxquelles souscrivent ceux qui ont étudié : 
^) les tribunaux ecclésiastiques ne prononçaient point la peine capi. 
taie ; ^) les tribunaux séculiers sévissaient contre les hérétiques et 
les blasphémateurs. Et la Chambre applaudissait M. Ferry, improvisé 
historien ! 

A. L'article VII et la liberté (T enseignement^ par Albert Duruy, 
pp. 9 et.sujv. — Nous avons dit plus haut, p. 290, note 2, que certains 
universitaires et des plus estimés, pensent comme le P. Gazeau sur 
les points d'histoire attaqués parle ministre de l'Instruction publique. 
Nous renvoyons le lecteur aux ouvrages de ces historiens. 

2. Jbid. - . 

3. La collation des grades et les congrégations religieuses^ par 
F. Bouillier. 

Les Congrégations non reconnues, — T. I, 21 
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me semble, écrit M. Edouard Laboulaye ^ que les auteurs 
des livres cités par M. le Ministre ont usé de la liberté 
d'opinions qui appartient à tous les Français. Voudrait-on 
par hasard qu'il y eût une histoire officielle, une doctrine 
d'État, une orthodoxie républicaine? » 

11 parait cependant, d'après le ministre, que le grand 
péril était là, dans renseignement d'opinions qui n'étaient 
pas les siennes ^. Ce juge suprême des doctrines histo- 
riques disait, en efTet, dans le même discours : « Y a-t-il 
un esprit libéral qui, après ces lectures, oserait dire qu'il 
n'y a pas péril? J'affirme, moi, qu'il y a péril, un péril sérieux 
qui nous menace, un péril présent ^ ». 

Il faut croire que les députés, qui avaient cependant 
accueilli avec de beaux éclats de rire les citations du 
ministre, ne partagèrent pas ses terreurs sur le péril pré- 
sent, puisqu'il jugea à propos, pour réveiller l'attention de 
la Chambre qui lui échappait, de laisser les livres d'histoire 
avec leurs extraits réjouissants et de se livrer à une attaque 
passionnée, haineuse, contre le maître qu'il appelle le livre 
vivant, A l'entendre, le Jésuite est le corrupteur de la jeu- 

1. La liber tf^ d'enseignement et les projets de lois de M, Jules Ferry, 
p. G3. 

2. Le 28 juin, L'Univers écrivait : 

« J. FoiTV a rcproclic aux Jésuites de professer que les volontaires 
de 02 n'avaient pas été ce qu'un vain peuple pense. Ignore-t-il que 
M. Housset fait justice de la légende de 92, en citant les rapports 
des généraux do la République, qui tous peignent ces volontaires 
sons les plus tristes couleurs, et qui tous demandent à cor et à cris 
qu'on en purge l'armée pour laquelle ils sont un élément de désordre 
et une cause d'indiscipline ? A Saint-Cyr on ne professe pas sur ce 
point d'hisloire une autre doctrine. Les Jacobins eux-mêmes furent 
obligés de transformer les volontaires en soldats en décrétant 
l'amalgame. >» 

3. your/ici/o/'/?ci>/du27juin 1879, p. 5691. 
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nesse française; depuis trente ans, il insinue le venin à des 
séries de générations ; il domine dans TÉglise, il tient une 
grande partie du clergé en servitude ; le clergé de France 
est son captif; dans renseignement il donne le ton, il four- 
nit l'exemple aux autres, il a le succès, la vogue; il sert 
de modèle à tous les établissements ecclésiastiques; ces 
établissements lui demandent les livres, des histoires 
modernes, des histoires de France travesties; il déchire par 
son enseignement Tunité morale de la France. Ce sont deux 
Frances ennemies qui s'élèvent ; elles vont s'armer Tune 
contre l'autre. 

Et entraîné par son sujet, soutenu par ses nombreux 
amis de la gauche, auxquels les Jésuites n'ont pas l'heur 
de plaire, il dessine mieux ses projets, il en découvre 
ridée première, la raison déterminante : « EnGn, dit-il, nous 
poursuivons les Jésuites, parce que les Jésuites et leurs 
adhérents sont l'âme de cette milice laïque d'un nouveau 
genre contre laquelle nous luttons depuis sept ans, qui a 
été la maîtresse dans l'Assemblée nationale ; qui, par les 
comités catholiques, s'étend sur la France entière et l'enve- 
loppe comme d'un réseau ; qui a un personnel politique, 
qui est un parti — je me trompe — qui est une faction *. » 

i. Journa/o//icie/ du 28 juin 1879, p. 5726. — Ces mêmes affirmations, 
M. J. Ferry les redira à la tribune du Sénat, au mois de mars 1880; 
il accusera les Jésuites d'avoir fondé les comités catholiques et d*avoir 
organisé les cercles catholiques d'ouvriers. Ces affirmations lui atti- 
rèrent de la part de M. Chesnelong, sénateur, une dénégation catégo- 
rique : 

u M. le Ministre... Qui donc a donné au parti clérical en France, 
cette organisation formidable ? qui donc a institué, groupé les comi- 
tés catholiques, qui en fait un vaste réseau étendu sur la France 
entière?... 

M. Chesnelong. Les Jésuites n^y sont pour rien! 

M. le Vicomte de Lorgeril. Vous savez bien que cela n'est pas 
exact! (Rumeurs à gauche! — Â Tordre ! à Tordre !) 
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Les applaudissements de la majorité de la Chambre font 
assez voir au ministre qu'il a frappé juste, qu'il a trouvé 
pour eux la vraie pièce à conviction contre la Compagnie 
de Jésus. Ce n'est pas Tintéret de l'enseignement ni le bien 
de rUniversité qu'il s'est proposés par l'article VII. « L'ar- 
ticle Vil est une loi de représailles, dit Albert Duniy. En 
traduisant les Jésuites à la barre de la Chambre, c'est le 
procès du 24 et du 16 mai qu'on a prétendu faire... Il faut 
savoir gré à M. le Ministre de l'Instruction publique de 
nous avoir donné cette interprétation de l'article VII. A 
vrai dire, nous soupçonnions bien que le 16 mai n'était pas 
étranger à l'affaire ; mais il n'est pas mauvais que l'aveu 
en soit tombé de la bouche même de M. Ferry... L'article 
VII affecte le caractère d'une revanche * ». 

M. le Président. Monsieur Chesnelong, vous n'avez pas la parole; 
je vous prie de garder le silence ! 

M. le Ministre. Qui donc a donné le mot d'ordre?... 

M. Cheneslong. C'est nous qui avons formé les comités catholiques. 
Si vous les incriminez, nous sommes là pour répondre de leurs actes, 
nous en revendiquons et nous en acceptons la responsabilité. Je 
répète que les Jésuites n'y sont pour rien ! (Bruit.) 

« M. le Ministre. Et qui donc a groupé avec une telle puissance, 
avec une telle habileté, avec un apostolat si énergique et si persistant, 
tous les cercles catholiques d'ouvriers, l'œuvre de Jésus, par exemple, 
si ce ne sont pas les Jésuites et leurs élèves? {Très bien ! très bien I 
et applaudissements à gauche). 

M. Chesnelong. Les Jésuites sont complètement en dehors de 
l'œuvre des cercles catholiques d'ouvriers comme de celle des comi- 
tés catholiques. Laissez à ces œuvres leur responsabilité ; elles ne la 
répudient pas. N'imputez pas aux Jésuites des solidarités qui ne leur 
appartiennent point. 

M. le Président. Monsieur Chesnelong, si vous continuez à inter- 
rompre, je serai obligé de vous ra[)peler à l'ordre, 

M.Baragnon. On vous dit que ce n'est pas exact. (A l'ordre ! à l'ordre î 
à gauche;. Ce que vous faites est un réquisitoire de tribunal révo- 
lutionnaire, une série d'affirmations sans preuve et vous ne voulez pas 
même entendre les dénégations »! (Journal o/pciel, Sénat, fév. 1880.) 

1. L'article VII et la liberté d'enseignement, p. 16. 
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La réponse au réquisitoire du ministre ne devait pas se 
faire attendre. Elle partit de la gauche modérée aussi bien 
que de la droite. MM. de la Bassetière, de Mackau, Lamy, 
Bardoux, ancien ministre de Tinstruction publique , Léon 
Renault, ancien préfet de police , Ribot, ancien magistrat, 
montèrent successivement à la tribune pour démontrer le 
néant, la légèreté et l'imposture de toutes les accusations^ 
Contentons-nous de oiter quelques extraits des discours de 
MM. Bardoux et Ribot, membres de la gauche, dont on 
connaitlepeu de sympathie pour les fîls de saint Ignace. 

« Je ne viens pas, dit M. Bardoux, faire à cette tribune 
Tapologie de la compagnie de Jésus ; je ne Tai jamais fait... 
Mais un droit nouveau a été introduit, il y a une trentaine 
d^années. Il ne s'agit pas de savoir aujourd'hui si vous 
devez donner la liberté d'enseignement; il s'agit de savoir 
si vous voulez la retirer. Ce droit nouveau accorde à qui- 
conque possède la moralité et la capacité, la liberté d'en- 
seigner, et détruit le monopole. 11 faut choisir entre le retour 
à l'ancien monopole universitaire ou la liberté, non pas la 
liberté illimitée, mais la liberté contrôlée et surveillée. Il 
n'y a pas de situation intermédiaire. » 11 reproche au 
ministre de vouloir ramener le pays en arrière. « Avec la 
doctrine qui a été développée à cette tribune, dit-il, il faut 
remonter aux statuts de 1808 ou revenir à la législation de 
1828 * ». Quant aux doctrines, ou plutôt aux prétendues 
doctrines enseignées, d'après M. Jules Ferry, par les 
Jésuites, M. Bardoux répond : « J'espère bien que vous 
n'allez pas jusqu'à vouloir qu'il y ait dans tous les livres, 
dans tous les enseignements, identité d'idées, de jugements 
et de croyances ! J'espère bien que vous ne nous conviez 

1. Journal officiel du 1« juillet 1879, p. 5940. 
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pas ici à une campagne contre des opinions ou à une 
campagne contre des croyances. Ce n'est ni contre des 
idées, ni contre des croyances que nous pouvons, nous, 
législateurs, édicter quoi que ce soit. Est-ce que vous pou- 
vez espérer qu'avec des projets de loi vous réformerez les 
consciences, vous réformerez les esprits, les traditions et 
les caractères? Le droit de TEtat s'arrête devant le droit de 
penser et de juger ^ » Ce langage très modéré était celui 
d'un libéral, d'un homme politique. 

M. Ribot alla plus loin. Selon lui, la loi projetée ne se 
contente pas d'exagérer les droits de l'Etat dans les choses 
d'enseignement ; elle ruine la liberté même d'enseignement 
dans son principe, parce qu'elle est une loi d'exception. 
« Que faites-vous, dit-il, par votre loi ? Vous mettez hors 
du droit commun, qui est la propriété de tous, du dernier 
des citoyens, vous mettez hors la loi 6.000 individus, 
6.000 citoyens français ! Vous les mettez hors la loi, non 
pas en vertu d'un jugement, pour des faits caractérisés, 
pour des délits qu'ils auraient commis ; vous les y mettez, 
pourquoi? Parce que vous trouvez que leur caractère est 
dangereux, et parce que vous les soupçonnez, — à raison, je 
le veux bien, — de tendances que vous ne sauriez approu- 
ver... L'article VII, c'est la mise hors du droit commun 
de citoyens français par un procès de tendance. » 

— « Par un procès fait à leurs doctrines », interrompt le 
ministre. 

— « Quant aux doctrines, répond M. Ribot, quant à la 
manière d'écrire l'histoire, quant à la fausse science, 
quant aux fausses couleurs dont on peut revêtir les événe- 
ments du passé, je m'adresse à la haute intelligence de 

1. Journal officiel du 1" juillet 1879, p. 5940. 
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M. le Ministre, et je lui demande s'il croit que personne 
ait en ce monde un critérium qui lui permette de porter, 
en cette matière, un jugement ayant quelque prétention à 
l'infaillibilité. » 

Puis, revenant à l'article VII, qui n'est qu'une loi 
d'exception, M. Ribot ajoute : « Voilà des hommes qui 
s^appellent des Jésuites, avec lesquels nous n'avons aucuns 
liens, pour qm nous n'éprouvons aucune sympathie parti- 
culière, mais enfin, qui sont, depuis trente ans, en posses- 
sion du droit d'enseigner ; du jour au lendemain, sans les 
avoir mis en demeure, vous les privez de ce droit commun 
en les déclarant indignes et en les abaissant au rang de 
ceux qui ont subi une condamnation correctionnelle, c'est- 
à-dire au rang des repris de justice. Il y a là quelque chose 
qui peut blesser même ceux qui sont d'accord avec vous 
sur les tendances, sur les doctrines des Jésuites ; car, même 
vis-à-vis d'un adversaire, il y a certains moyens qu'il ne 
faut jamais employer. 

Les lois d'exception ne sont pas seulement irritantes; 
elles sont, en outre, dangereuses. Et, en effet, où s'arrêter 
dans cette voie, où poser les limites? N'est-ce pas la porte 
toute grande ouverte à de nouvelles lois d'exceptions. 
Enfin, les lois d'exceptions ne sont pas seulement dange- 
reuses, elles sont, le plus souvent, inefficaces. Vous voulez 
chasser, dites-vous, l'esprit ultramontain... Mais si l'esprit 
tdtramontain se réfugie dans les congrégations autorisées 
ou dans les associations laïques, le suivrez-vous partout? 
Pourrez-vous l'atteindre par de nouvelles, mesures ? Non. 
Vous vous arrêterez dans la lutte ; vous vous arrêterez 
impuissants avant de ravoir chassé de son dernier refuge *.» 

M. Ribot aborde ensuite la prétention du ministre et du 



1. Journal officiel du l»»- juillet 1879, pp. 5944 et suiv. 
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rapporteur de la loi, qui veulent priver du droit d'ensei- 
gner non seulement la congrégation non autorisée, mais 
chacun des membres de la congrégation en vertu de ce 
principe : « Le membre d*une corporation ne peut pas avoir 
plus de droits que la corporation elle-même ; et comme 
la congrégation n*a pas le droit d'enseigner,. il s'ensuit que 
chacun de ses membres est privé de ce droit. >► Cette rai' 
son, (( la seule qu*ait donnée M. Spuller, ajoute M. Ribot, 
ne supporte pas Texamen... En poussant jusqu'au bout le 
même raisonnement, j'arriverais aisément à démontrer que 
la congrégation étant privée des droits politiques et même 
du droit de posséder, elle ne se compose en réalité que 
d'hommes frappés de mort civile... Dans cette loi proposée, 
il y a confusion de deux ordres d'idées absolument dis* 
tinctes : confusion des lois qui gouvernent les associations 
et qui sont des lois de police fondées sur la sécurité 
publique, et des lois d'enseignement, qui sont les lois 
réglant des droits individuels *. » 

M. Ribot conclut : « Quant à moi, je ne puis me décider 
à dire h un religieux pris individuellement : vous êtes 
indigne ; vous êtes frappé d'une incapacité personnelle ; ce 
n'est point la congrégation seule qui est incapable, c'est 
vous personnellement qui êtes frappé ; où que vous alliez,, 
encore que vous soyez séparé de vos frères, où que vous . 
cherchiez à entrer, peut-être dans nos établissements 
laïques, la loi vous y suivra, la main ministérielle sera là 
pour vous saisir et vous marquer d'infamie; si bien que 
Lacordaire, sortapt de TAcadémie française, ne pourrait 
pjas aujourd'hui aller faire la leçon à de petits enfants -! ». 

Ce discours et celui de M. Bardoux obtinrent le plus 

i. Journal officiel du 1" juillet 1879, p. 5945. 
2. Ibid. 
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^rand succès. Le centre gauche commençait à s^ébranler, 
et il était à craindre que ce commencement d'ébranlement 
ne s'étendit aux rangs de la majorité. Il importait de 
l'arrêter, si l'on ne voulait compromettre le projet. Le 
lieutenant du ministre, M. Paul Bert, fut chargé de cette 
besogne, à laquelle il s'était du reste préparé. 

Le ministre avait ouvert l'attaque contre le livre vivant^ 
M, Paul Bert va la continuer dans deux discours, pronon- 
cés les 5 et 7 juillet, réquisitoires violents, où l'art de fausser 
les. citations et de tronquer les textes, n'a pas laissé à 
Taccusateur une réputation* de loyauté et d'honnêteté. Ses 
réquisitoires sont, bien entendu, dirigés contre les Jésuites. 

Quelle est sa thèse? Si l'on veut connaître les Jésuites, 
il importe d'exposer leurs doctrines théologiques et morales, 
soit dans le passé, soit dans le présent. — La thèse est 
Inen posée. Mais comment est-elle prouvée ? 

Avfi^nt de le dire, il importe de faire remarquer que les 
théologiens de la compagnie de Jésus comptent un long 
passé de plus de trois siècles. Ils ont enseigné, en pleine 
Rome, sous le regard des Papes, depuis saint Ignace jusqu'à 
nos jours ; ils ont professé dans les plus célèbres Universités 
du monde catholique ; ils ont composé des ouvrages consi- 
dérables, signés par des maîtres, tels que Bellarmin, Tolet, 
Lugo, Lessius, Suarez, Valentia, Petau, Vasquez et cent 
autres. Leiu*s œuvres sont dans toutes les bibliothèques de 
quelque importance. Les esprits supérieurs qui se préoc- 
cupent et s'occupent des hautes questions de la philosophie, 
du dogme et de la morale, les connaissent et les consultent. 

Eh bien ! M. Paul Bert a assumé la tâche ardue d'expo- 
ser la doctrine des Jésuites à TAssemblée nationale et 
devant le pays ; et au lieu de l'étudier dans leurs ouvrages, 
au lieu de l'apprendre à Técole de leurs professeurs de 
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dogme, de leurs ascètes et de leurs moralistes, dans la vie 
de leurs grands hommes et notamment dans celle des reli- 

# 

gieux et des apôtres que l'Eglise a placés sur les autels; 
au lieu dinterroger ceux qui ont assisté à leurs leçons, ces 
milliers d'élèves sortis, depuis trente ans, de leurs collèges 
et de leurs séminaires, prêtres séculiers et religieux de 
tous ordres, soldats, officiers, magistrats, hommes poU- 
tiques et hommes d*œuvres ; au lieu de se livrer à un examen 
sérieux, à une enquête loyale, que fait Taccusateur de la 
Compagnie? 11 a recours à un détestable pamphlet, qu*il 
apporte à la tribune, comme une véritable trouvaille, avec 
la solennité d'un archéologue, fier d'une découverte mer- 
veilleuse. Ce pamphlet, dont nous avons longuement parlé 
dans le chapitre premier, est le fameux arrêt de 1762 qui 
a pour titre : Extraits des assertions... C'est là dans cette 
compilation indigeste, œuvre des protestants et des jansé- 
nistes, qui ne contient pas moins de sept cent cinquante- 
huit falsifications authentiquement constatées, que M. Paul 
Bert a étudié la doctrine des Jésuites et, muni de ce document, 
il apprend aux députés que les Jésuites ont jadis, pendant 
plus de deux siècles, enseigné à jouer avec le vol, avec le 
meurtre, avec la fraude, avec Thonneur des familles, avec 
tous les crimes K Si Ton s'en rapporte au Journal officiel *, 

1. Sans doute que M. Paul Dcrt n'est pas historien, pas plus que 
M. J. Ferry. S'il eût cependant voulu parler de renseignement des 
Jésuites avant 1762, en homme impartial, il aurait dû au moins con- 
sulter les ouvrages historiques des membres de l'Université actuelle 
de rÉtat, qui ont écrit sur cette matière. Ces messieurs ne sont pas 
suspecls d'incliner du côté des Jésuites; leur témoignage n'en est 
que plus admissible. On trouvera à 1' Appendice, n<* IV des pages 
extraites de leurs travaux, pages trop élogieuses peut-être sur 
l'enseignement et l'éducation de la Compagnie. 

2. Journal officiel du 6 juillet 1879, p. 6214. « A la première colonne, 
P. Bert dit en parlant des Extraits des assertions : Ces pièces, nul ne peut 
dénier leur exactitude, nul ne Ta jamais déniée. Or, dans une lettre 
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la majorité républicaine aurait accueilli ces révélations 
d'applaudissements répétés, sans se demander si leur 
étrangeté et leur invraisemblance ne les rendaient pas men- 
songères et ridicules. 

Encouragé par ses collègues de la gauche, M. Paul Bert en 
vient aux Jésuites' du xix® siècle. Ressemblent-ils à leurs 
ancêtres ? Ont-ils un enseignement plus moral, plus ortho- 
doxe ? 11 semble que, sur un pareil sujet, cet orateur aurait 
dû s'abstenir. Les romans de sa jeunesse le lui conseil- 
laient. 

Et puis, partisan de Fécole positiviste, de Técole déter- 
ministe et de Técole matérialiste, niant ouvertement la 
spiritualité de Tâme, c'est-à-dire, le fondement et la con- 
dition essentielle de la morale, du libre arbitre et de la res- 
ponsabilité personnelle, professant, en outre, que Dieu est 
une vieille hypothèse, était-il heureusement indiqué pour 
contrôler et juger renseignement moral des Jésuites et leur 
orthodoxie ? Mais ce théologien, moraliste de contrebande, 
n'était pas homme à s'arrêter à pareil scrupule. Il se charge 
donc de flétrir la morale des bons Pères — c'est son 
expression, — de les représenter comme les corrupteurs de 
la morale évangélique. Comment s y prend-il pour cela ? 
Il a recours à des ouvrages qu'il attribue aux Jésuites et 
qui ne leur appartiennent pas ; il cite, par exemple, en les 
appelant révérends Pères, pour faire croire qu'ils sont 
Jésuites, l'abbé Moullet, prêtre séculier, professeur au 

célèbre, Mgr de Beaumont, archevêque de Paris, a démontré la fausseté 
de plus de 23 de ces pièces et déclaré qu'il lui serait impossible de 
relever toutes les falsifications dont les assertions sont remplies. 
Ajoutons que depuis, beaucoup d'autres réponses sont venues com- 
pléter celle de Mgr de Beaumont. » (La liberté d'enseignement, par 
Albert Duruy, note de la p. 11). 
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grand séminaire de Fribourg, Tabbé Marotte^ grand vicaire 
de Verdun. Il prétend s en tenir aux auteurs modernes, et 
il met parmi eux — toujours comme Jésuites — saint 
Liguorij docteur de TÉglise et fondateur des Rédempto- 
ristes, mort en 1787, M. Baudran et l'abbé Humbert^ 
morts avant la Révolution. Il nomme encore le comte de 
Ségur et autres *. — Il n'en veut qu'aux Jésuites, et, mal- 
gré rachamement de ses recherches, il ne peut fournir le 
nom d'un seul de leurs auteurs : ils ont cependant beau- 
coup écrit, en ce siècle, sur la religion, sur la morale et 
sur la piété. 

De tous ces ouvrages, il donne à la tribune de longs 
extraits, dont plusieurs présentés comme ils le sont, 
semblent, en effet, répréhensibles ; puis il s'écrie d'un ton 
triomphant : Voilà l'œuvre des Jésuites, ce qu'ils impriment, 
ce qu'ils enseignent ! « Les auteurs que vous citez ne sont 
pas Jésuites, » interrompt un député de la droite. — « Je 
sais bien, répond M. Paul Bert, qu'ils ont aujourd'hui la 
très grande habileté de se dissimuler derrière des membres 
d'autres congrégations, derrière des membres du clergé 
séculier et même derrière des laïques. Mais... les doctrines 

1. M. Bert n*a fait que s'exercer à rhumble métier de copiste. 
C'est là son excuse ou son châtiment. Il a puisé sa prétendue science 
dans le pamphlet Sur les genoux de VÉglUe du fameux Souvestre, 
jadis instituteur à Bonnétablc ; et dans Génin (Lettres sur le clergé, 
les Jésuites et V Université], professeur de la faculté des lettres de 
Strasbourg, qui se fit en 1843, par ses pamphlets et calomnies, une 
réputation facile contre les Jésuites. Génin, lui-même, avait copié le 
livre du protestant Frédéric Busch, imprimé à Strasbourg, Tannée 
d*avant et intitulé : Découvertes d'un bibliophile ou Lettres sur diffé- 
rents points de morale enseignés dans les séminaires de France. C'est 
ce dernier ouvrage qui souleva l'indignation de l'honnête Libri, uni- 
versitaire condamné pour vol. M. Bert, vulgaire copiste, a débité à 
la tribune, sans contrôle, sans remonter aux sources, ce qu'il a trouvé 
ou ce qu'on lui a montré chez ces auteurs, dont les œuvres remontent 
àl8'»3, 1844 et 184G. 
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enseignées par le clergé sont des doctrines jésuitiques, j'ai 
le droit de m'en emparer *. » 

La réplique parut de mauvais goût à la droite et à une 
partie du centre gauche. La majorité ne fut pas si difficile! 
elle applaudit. 

M. Paul Bertne se contenta pas de servir à la Chanibre, 
contre les Jésuites, des extraits de livres dont ils n'étaient 
pas les auteurs ; cet honnête moraliste se permit encore de 
tronquer les textes, de faire des citations fausses, dans le 
but de prouver que les Jésuites enseignent aujourd'hui le 
vol, le mensonge, l'homicide, la calomnie et le reste 2. 
Avait-il à se gêner avec la majorité ministérielle, acquise 



1, Journal officiel du 6 juillet 1879, pp. 6215 et suiv. 

2. Voir son discours à la Chambre dans le Journal officiel , séance 
du 5 juillet 1879. u M. Paul Bert, dit M. A. Duruy, donne comme 
enseignées parTÉglise les propositions suivantes (Officiel^ p. 6215) : 

1. Un Ois peut souhaiter la mort de son père pour jouir de son 
héritage ; 

2. Une mère peut souhaiter la mort de sa fille pour n'être point 
obligée de la nourrir et de la doter; 

3. Il est permis à un fils de se réjouir du meurtre de son porc qu'il 
a commis étant ivre et cela à cause des grands biens qu'il en hérite. 

Or, ces propositions ont été formellement condamnées par Inno- 
cent XI ». (La liberté d'enseignement, par Albert Duruy, p. 11, note). 

M. Paul Bcrt ne connaît pas plus Thistoire ecclésiastique que les 
enseignements de l'Eglise. Ses discours fourmillent d'erreurs sur les 
noms propres. En voici un exemple. Il dit [Officiel, p. 6214) : u Voici 
comment un Jésuite qui en même temps était cardinal a défini le 
probabilisme, etc. » Or, la définition est du P. Antoine Térille qui ne 
fut jamais cardinal. {La liberté d'enseignement.) 

M. Albert Duruy fait, dans cette môme note, cette réflexion très juste : 
(( Il nous est impossible de prendre au tragique les textes introduits 
dans ce débat par M. Paul Bert. On peut être un savant distingué, on 
ne s'improvise pas théologien ; il y faut des aptitudes et des études 
toutes spéciales, sans lesquelles on risque fort de tout brouiller. 
C'est uo peu ce qui est arrivé à l'honorable député de l'Yonne. » 
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à Tavance au projet de loi, entièrement dévouée à M. Jules 
Ferry, et qui ne demandait que des prétextes ou des sem- 
blants de preuves pour justifier, aux yeux du pays, ses 
votes iniques contre les congrégations non autorisées et 
leur enseignement? 

M. de la Bassetière, député de la Vendée, répondit au 
nom de la droite. Epuisé par la maladie, mais vaillant en 
face du danger qui menaçait les collèges congrég^nistes, 
il monta à la tribune très ému, et avec beaucoup de tact et 
de fermeté, il mit à jour la fausse science de Vimprudent 
accusateur et sa déloyauté, ne laissant debout aucune de 
ses allégations calomnieuses ^. Quand on relit les deux dis- 
cours qu'il prononça les 5 et 7 juillet, on demeure sous 
l'impression de cette sanglante parole adressée par lui à M. 
Paul Bert : « La calomnie est manifeste, monsieur, elle 
reste à votre compte. » 

De leur côté, les Jésuites, pris à partie, se défendirent 
vigoureusement dans des brochures qui eurent un succès 
considérable. « La méthode employée par la défense, 
écrivait V Estafette de juillet, est des plus simples. Elle se 
borne à mettre en regard : d'une part, les traductions vraies 
des textes incriminés ; d'autre part, les traductions fantai- 
sistes faites par Vaccusateur. De cette manière, on peut à 
première vue se rendre compte des altérations et falsifica- 
tions commises. » Et ce journal ajoute : « Nous avons 
relevé avec soin toutes les petites et grosses perfidies com- 
mises par M. Paul Bert, et nous avons obtenu le résultat 
suivant : vingt-quatre mensonges, falsifications, calomnies 
et diffamations. » 

1. Journal officiel du 6 juillet 1879, p. 6221, et du 8 juillet, pp. 6309 
et suiv. 
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Les Jésuites, poursuivis pour outrage à la morale 
publique et religieuse, ont donc, par les explications qu'ils 
ont fournies, changé la face du procès. D'accusés ils sont 
devenus accusateurs et ont prouvé que leurs adversaires 
n'étaient que de simples diffamateurs officiels. » La presse 
religieuse et libérale fit écho à ces paroles, et, malgré tous 
les efforts des feuilles ministérielles pour innocenter Tac- 
cusateur de la Compagnie, Tépithète de calomniateur s'at- 
tacha — c'était justice — à son nom. 

M. Paul Bert ne voulut pas rester sous le coup de cette 
accusation. Sans tenir compte des loyales et décisives expli- 
cations portées à la tribune par M. de la Bassetière, il 
reprit le rôle d'accusateur public dans la séance du 7 juil- 
let. Il se livra à de nouvelles et calomnieuses dénonciations, 
en citant cette fois un Jésuite, le P. Gury, dont le député 
de la Vendée lui avait appris le nom, et, payant d'audace, 
il termina avec une assurance inconsciente son second 
réquisitoire par ce défi imprudent : « Je vous engage à con- 
sulter et à vérifier mes citations. Jusqu'à ce que vous ayez 
apporté à cette tribune la preuve que les textes que j'ai 
cités sont, je ne dirai pas tronqués, le mot est trop com- 
mode quand il s'agit dune citation nécessairement incom- 
plète, mais tronqués de façon à ce que le sens en soit 
changé ; oui, le jour où vous aurez apporté à cette tri- 
bune cette preuve vous aurez le droit de dire, à la face de 
la Chambre, que je suis un calomniateur ^ » 

Ce défi, quelque peu superbe, devait être relevé ; il le fut 
à la Chambre, le 9 juillet, par M. Granier de Cassagnac, 
dans un discours remarquable de pensée et de forme, où la 

1. Journal officiel, du 8 juillet, p. 6329. 
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dernière évidence, que celui-ci a reçu falsifié, s'il ne Ta 
falsifié lui-même le texte du P. Gury, et qu'il fait dire au 

et de faire de la magie avec lui. Voyons, est-ce que vous croyez 
à la magie et à la sorcellerie? 

Parmi les griefs résumés dans rarrêt dont j'ai llionneur d*entretenir 
la Chambre, trois sont sérieux. On accuse les Jésuites de professer une 
doctrine régicide, qui met toujours la vie des rois en péril; on les 
accuse de conspirer contre Tunité de TÉglise, et enfin d'être hostiles à 
la hiérarchie de TÉglise. 

Eh bien, Messieurs, il y a trois intéressés qui ont, plus que per- 
sonne, le droit de répondre à ces accusations. Le premier Intéressé, 
c'était le roi ; or, voici ce qu'il répondait à l'accusation portée dans 
larrôt du Parlement. 
Louis XV adressait à M. de Choiseul la lettre suivante : 
a Je n'aime point cordialement les Jésuites, mais toutes les héré- 
sies les ont toujours détestes, ce qui est leur triomphe. Je n'en dis 
pas plus. Pour la paix de mon royaume, si je les renvoie contre mon 
gré, (lu moins ne veux-je pas qu'on croie que j'ai adhéré à tout ce 
que les Parlements ont fait ou dit contre eux. >» 

Voilà comment Louis XV répondait à l'accusation adressée aux 
Jésuites de menacer la vie du souverain. 

Les Jésuites sont accusés par l'arrêt du Parlement d'avoir attaque 
Tindépendance du siège pontifical. 
Voici comment répond Clément XIII : 

« Nous repoussons l'injure grave faite en même temps à l'Église et 
au Saint-Siège. Nous déclarons de notre propre mouvement et science 
certaine que l'institut de la compagnie de Jésus respire au plus haut 
degré la piété et la sainteté, bien qu'il se rencontre des hommes qui, 
après l'avoir défigurée par de méchantes interprétations, n'aient pas 
craint de la qualifier d'irréligieuse et d'impie. » 

Voilà comment la papauté justifie les Jésuites (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Enfin, Messieurs, le clergé a répondu à l'accusation adressée aux 
Jésuites d'attaquer les principes de la hiérarchie catholique ; il a 
répondu par la voix de cinciuante-cinij cardinaux, évoques et arche- 
vêques, par une solennelle protestation qu'a résumée Mgr de Beau- 
mont, archevêque de Paris, dans une lettre célèbre qui a été attaquée 
par Jean-Jacques Rousseau. 
Voilà, Messieurs, ce que vaut l'arrêt du 25 février 1761. 
M. Cantagrel. Il n'y a que cela dedans? 
M. Granier de Cassagnac père. 11 y a encore d'autres choses, mais 
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théologien le contraire de ce qu'il dit en réalité *• L'exécu- 
tion ne laissait rien à désirer. 

pas plus ridicules que celle-là. A mon avis, qui est aussi celui de 
bien d'autres, cet arrêt est un monument ridicule : il n'a de pendant, 
dans Thistoire du Parlement de Paris, que le célèbre arrêt d'avril 
1745 sur les précautions à prendre pour traire les vaches (Rires 
bruyants à droite.) 

1. Ibid.y p. 6423. — Le P. Gury, professeur de théologie morale, 
durant 35 ans à Rome et en France, né le 23 janvier 1801, entré dans 
la compagnie de Jésus le 22 août 1824, mort le iS avril 1866, a fait 
imprimer en 1850 (et non en 1868, comme Ta dit M. Paul Bert) un 
compendium theologiœ moralis. Cet ouvrage a eu beaucoup d'édi- 
tions. Veut-on savoir avec quel art admirable ce député falsifie la 
pensée de ce moraliste? Le 8 juillet, il citait à la Chambre le cas 
suivant, tiré, disait-il, du P. Gury. Nous reproduisons littéralement' 
ses paroles {Journal officiel, p. 6319) : 

« Tityre, pasteur de brebis, a été condamné par le tribunal à 
Vamende et à des dommages-intérêts pour avoir commis certains 
dégâts dans un champ avec son troupeau ; mais il Juge, ce pasteur 
malheureux, que la senjtence est inique, — Le casuiâte se demande si 
Tityre peut se compenser des dommages-intérêts sur les biens du par* 
culier qui le poursuit, et de l'amende sur les biens du fisc. Et il 
répond affirmativement, sans hésitation. C'est comme cela ! Il suffit. 
Messieurs, de trouver une sentence inique. » (Rires h gauche. ) 

Or c'est le contraire que le P. Gury affirme. Voici le texte latin et 
la traduction de sa solution : 



TEXTE LATIN 

Injuste egit Tityrus, occulte se 
compensando,,, quia juste damna- 
tus est ; factum enim damnifica^ 
tionis est verum, et insuper adfuit 
in pastore culpa saltem juridica, 
quœ ad justam sententiam sufïi- 
cit : ergo Tityrus ad restitutionem 
tenetur. 



TRADUCTION 

Tityre a agi injustement en se 
compensant, car il avait été con- 
damné justement, •Il y avait eu 
réellement un dommage causé, 
et, de plus, chez le berger, une 
faute au moins juridique qui justi- 
fie suCTisammenl la sentence. Donc 
Tityre est tenu à restitution. 



C'est la justification de la doctrine du. P. Gury sur le cas de 
Xityre, tel que nous venons de l'exposer, que M, Granier de .Cassa* 
g^ac présenta à la Chambre le 9 juillet. 

Voici une autre citation du P. Gury faite par M, Paul Bert : « Les 
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Les Jésuites se défendirent encore et répondirent au 
second réquisitoire de Paul Bert. Presque en même temps 
parurent les trois brochures suivantes, nettes, vives, con- 
cluantes, toutes trois signées du nom de deux Pères : Nou- 
velle lettre à M. Paul Bert, Les aveux de M. Paul Bert, 
L'innocence de M, Paul Bert. Le 15 juillet, Tévêque d'An- 
gers, Mgr Freppel, écrivait à l'auteur des Lettres à M, Paul 
Bert : « Je vous remercie de m'avoir envoyé vos lettres si 
nettes et si vives en réponse aux attaques de MM. Jules 
Ferry et Paul Bert contre renseignement catholique. Je 

clercs sont-ils tenus d'obéir aux lois ? Réponse.: Certainement non, 
lorsqu'elles sont contraires aux immunités ecclésiastiques. » Et 
M. Paul Bert s'empresse de conclure : « Voilà pour la politique. C'est 
très simple. C'est une bonne formule générale. » — En vérité, cet 
art des citations et des traductions fidèles n'accuse-t-il pas l'ignorance 
ou la mauvaise foi? Qu'on en juge par le texte latin du P. Gury que 
nous mettons sous les yeux du lecteur {Compendium theol, mor,, 
éd. 1864, t. I, p. 83) : 

QuiERiTun : 1° An clerici teneantur legibus civilibus? 

Respondeo : Certo non obligantur Icgibus quse répugnant immuni- 
lati ecclesiasticx adhuc vigenti et eorum statut vel sacris canonibus. 

2<> Certo obligantur ad omnes legesquœ bonum commune immédiate 
êpectant. 

Nota. In Gallia sicut in muliis aliis regionibus nullam immunitatem 
ecclesiasticam agnoscit ^otestas civilis, sed jure communi cleri sicut 
laici rcguntur, 

TRADUCTION VRAIE 

Les clercs sont-ils tenus aux lois? 

Réponse. — 1° Certainement ils ne sont pas obligés aux lois qui 
sont contraires à l'immunité ecclésiastique encore en vigueur, ainsi 
qu'à leur état et aux saints canons. 

2° Certainement ils sont obligés à toutes les lois qui regardent immé- 
diatement le bien commun. 

Note. — En France, comme en un grand nombre d'autres pays, 
le pouvoir civil ne reconnaît plus aucune immunité ecclésiastique, 
mais clercs et laïques sont régis par le droit commun. 
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ésire grandement que vos éditeurs les répandent par mil- 
liers, afîn d'édifier le public français sur la valeur des pro- 
cédés qu'emploient nos adversaires. Il ne reste plus rien à 
dire sxir le P. Gury, sinon que, jamais l'ignorance et la 
légèreté ne se sont permis pareilles licences envers un 
théologien de grand mérite. » 

Mgr Freppel, que la troisième circonscription de Brest 
devait envoyer à la Chambre un an plus tard, n'avait pas 
attendu le 15 juillet pour exprimer sa pensée sur la valeur 
des procédés de M. Paul Bert et relever son fier défi. Dès 
le 10, il avait adressé au député une lettre, datée d'Angers, 
où nous lisons : « Monsieur, on ne saurait poser la question 
dans des termes plus précis. La calomnie, en matière de 
citations, consiste, en effet, « à tronquer les textes de façon 
à ce que le sens en soit changé. » Or, c'est précisément ce 
que vous avez fait dans la séance de lundi dernier, à pro- 
pos du P. Gury, et je viens vous le dire et vous le prou- 
ver... Vous jugerez, après cela, si vos paroles ne vous font 
pas un devoir de vous appliquer à vous-même l'épithète 
que vous avez déclaré vouloir accepter, dans le cas où l'on 
ferait la démonstration que vous avez provoquée avec tant 
d'assurance ^ » 

Cette démonstration, Mgr Freppel la fait avec sa vigueur 
et sa logique habituelle. Il montre que M. Paul Bert, dans 
les cas qu'il a cités à la Chambre, fait dire au moraliste le 
contraire de ce qui se trouve dans ses ouvrages ; et il 
ajoute : « Pour qui avez-vous donc pris les députés devant 
lesquels vous vous permettiez une telle falsification des 
textes? Pensiez-vous, par hasard, que l'on ne vérifierait 
pas vos citations? Et si, d'après votre définition, la calom- 

f. Œuvres polémiques de Mgr Freppel, 2* série, p. 124. 
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nie consiste à tronquer les textes de façon à ce que le 
sens en soit changé, pouvez-vous donc vous flatter d'échap- 
per à une condamnation que vous avez d'avance prononcée 
contre vous-même * ? » 

La preuve, apportée au pays de son manque de bonne 
foi, fut pour M. Paul Bert un coup douloureux ; la bles- 
sure qu'en ressentit son amour-propre le jeta dans une 
violente irritation contre Tévêque d'Angers. Pour se justi- 
fier, il composa un volume de 700 pages, dédié à Monsieur 
rÉvêque et intitulé : La Morale des jÉscrrEs. La dédicace 
ab irato de ce long pamphlet est à lire. L'auteur s y peint 
tel qu*il est, violent, agressif, suffisant. Qu^on en juge par 
ces quelques lignes : « Calomniateur, falsificateur, impos- 

\, Œuvres polémiques de Mgr Freppel, 2« série, p. 129. — Dans 
sa lettre à M. Paul Bert, Monseigneur cite encore un cas de 
conscience du P. Gury, porté à la tribune par ce député. 

Voici ce cas de conscience, auquel le P. Gury donne deux solu- 
tions, adaptées à deux hypothèses difTérentes. 

Première hypothèse : Tityre s'endort, et, durant son sommeil, le 
troupeau dont il a la garde ravage le champ du voisin. — Tityre 
EST COUPABLE, dit Gury. 

Seconde hypothèse : L'âne de Tityre a été enlevé durant la nuit 
|>ar un voleur : Tanimal s'évade et broute le champ du. voisin. — 
TiTviiE n'est pas responsable, dit Gurv. 

Que fait M. Paul Bert? Il cite très exactement la première hypo- 
thèse et y adopte la solution de la seconde. 

Que dire d'un pareil procédé? 

Cliose singulière ! Les cas de conscience du P. Gury ont paru en 
France et y ont eu 5 ou 6 éditions. Qu'a fait M. Paul Bert? Il a 
apporté h la tribune une contrefaçon allemande de ces cas, non 
reconnue par l'auteur; et il avertit la Chambre que cet ouvrage avait 
été publié à liegenshurg ; en français, lisez : Batisbonne, 

Si l'on veut savoir à quel point M. Bert a falsifié les textes du 
P. Gury, consulter : <) La Morale des Jésuites suivie d'un extrait de 
quelques asssertions par un ancien élève de l'Université. Paris, chez 
Gervais, rue de Tournon, 29; ^j Les scrupules de M, Paul Berty librai- 
rie du Pas-de-Calais, rue d'Amiens, à Ârras. 
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leur, ce sont là des mots d'un usage fréquent dans la 
langue des thaumaturges, et que se renvoient volontiers, 
sans y paraître attacher d'importance, ceux qui vivent de la 
crédulité et de la sottise humaine. Qu'ils se jettent à la tête 
le célèbre mentirU impudentissimè^ c'est affaire à eux. 
Mais ne savez-vous pas, Monsieur l'Evêque, ce qu'est un 
homme de science ; quel culte ardent et sans partage il a 
voué à la vérité, Téternelle et sainte vérité, qu'il invoque et 
poursuit, malgré les ariathèmes des superstitions effarées?... 
Ne savez-vous pas que le moindre soupçon sur sa véracité 
lui inflige la plus sanglante injure ; que le mensonge est 
pour lui ce qu'est la prévarication pour le juge et la lâcheté 
pour le soldat ? Non, à coup sûr, vous n'avez pas accour 
tumé de parler à des hommes de science ))... 

Comme l'a très bien dit un universitaire distingué, 
M, Albert Duruy, on peut être un savant distingué^ on ne 
s improvise pas théologien *. M. Paul Bert a beau s'appeler 
modestement un homme de science ; l'homme de science 
n'est pas pour cela un docteur en théologie ; et cet homme 
de science ne parvint pas, dans son pamphlet de 700 pages, 
à montrer sa connaissance de la théologie morale, ni son 
culte ardent et sans partage pour la vérité. Le public 
goûta peu sa justification, il s'y intéressa encore moins, et 
Tauteur de la Morale des Jésuites ne put jamais échapper 
à la condamnation qu'il avait d'avance prononcée contre 
lui-même, à la tribune : <i Le jour où vous aurez prouvé 
que j'ai tronqué un texte de façon à ce que le sens en soit 
changé... vous aurez le droit de dire que ye suis un calom- 
niateur 2. )) 

Bien plus, tous ceux qui suivirent alors avec impartialité 



1. La liberté d'enseignement y p. H, note. 

2. Journal officiel, séance du 7 juillet 1879. 
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ses misérables et mensongères accusations et les réponses 
sans répliques de ses adversaires ne purent s'empêcher de 
tirer de ce débat retentissant bette conclusion, que nous 
lisons dans la note à consulter du baron de Mackau : 
(( Pour qu*en plein parlement, un personnage public, dont 
les paroles sont reproduites au Journal officiel^ ait usé 
d'un procédé aussi étrange, il a fallu évidemment que la 
thèse qu'il soutenait fût bien mauvaise, et que la vie et la 
doctrine de ceux qu'il prétendait flétrir, fussent vraiment 
inattaquables ^ » 

Le Ministre de l'Instruction publique, M. Jules Ferry, 
avait usé, avant le président de la Commission, du même 
procédé étrange ; lui aussi s'était livré contre les Jésuites 
à des mensonges, falsifications et calomnies. L'Estafette de 
juillet en releva douze très authentiques ^. 

1. Note à consulter au sujet du projet de loi sur renseignement, 
par le baron de Mackau. 

2. Parmi les falsifications de textes qu'on a le plus reprochées h 
M. Jules Ferry, signalons celle où, dans V Exposé des motifs, il a 
attribué, pour les besoins de sa cause, à la majorité d'une commis- 
sion Topinion de la minorité. On sait, en efTet, que Charles X, en 
1828, chassa les Jésuites de leurs collèges, malgré Tavis de la Com- 
mission, dont la majorité se prononça en leur faveur. — Or, pour 
faire croire que le roi obéit à la Commission, tandis qu'il suivit 
l'opinion de la minorité, le ministre ne dit rien de l'opinion de la 
majorité et supprime partout les mots : dans Vopinion de la mino- 
rité... La minorité de la commission considère,,. M. Albert Duruy 
cruellement indulgent pour M. Ferry (Liberté de l'enseignement ^ dans 
la Revue des Deux-Mondes^ 1" juin, p. 651), trouve qu'on a été bien 
injuste pour le ministre de l'Instruction publique sur ce point parti- 
culier, et il ajoute : « On Ta accusé de machiavélisme, et il n'a été 
qu'inconscient. » — Si l'on veut juger du peu de loyauté de M. Ferry, 
qu'on lise : •) Un ministre calomniéy simple exposé des faits. Paris, 
Jules Gervais, 29, rue de Tournon ; ^) Lettres à MM. Jules Ferry et 
Paul Bert, en réponse h leurs attaques contre l'enseignement catho- 
lique, par le P. Ch. Clair, S. J., Paris, Lecofîre, rue Bonaparte ; 
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Avec les discours de MM. Jules Ferry et Paul Bert, 
du côté du gouvernement, avec ceux de MM. Keller, de la 
Bassetière, L^my, Bardoux, Ribot, Gaslonde, de la 
Rochefoucault, Granier de Cassagnac, du côté de Topposi- 
tion, la discussion du projet de loi et, en particulier, de l'ar- 
ticle VII, était en réalité terminée. Depuis le commen- 
cement de cette discussion, ce dont on parla le moins, ce 
fut de l'enseignement lui-même, et surtout de renseigne- 
ment des Jésuites considéré dans ses programmes, dans 
ses méthodes et dans ses résultats. Cependant c'était là le 
fond de la question. Ce qui importait, c'était moins de 
savoir ce que furent les doctrines anciennes des Jésuites 
que de savoir quel était leur enseignement à Tépoque de 
l'article VII. Avant tout, le verdict de la Chambre devait 
s'inspirer de l'étude de leurs écoles et de l'enseignement 
technique qui s'y donnait, de l'œuvre pédagogique qui s'y 
accomplissait ^ Il devait s'inspirer d'un débat à fond sur 
la grave question de la liberté religieuse et morale enga- 
gée par l'article VII. Au lieu de cela, des légistes attardés 
vinrent soulever à la tribune des questions cent fois posées, 
cent fois résolues : les Jésuites ont-ils le droit d'enseigner 
en France ? Les congrégations non autorisées sont-elles 
prohibées ? Au lieu de cela, des hommes se disant libéraux 
vinrent, uniquement guidés par la haine et l'esprit de 
parti, accuser faussement les Jésuites et avec eux tous les 
religieux non autorisés d'être un élément dangereux dans 
la société, et cependant, par une contradiction flagrante 

') Dans la séance du 24 juin 1879, Chambre des Députés, la réponse 
de M. de Mackau à M. Ferry au sujet de Taltération du rapport de la 
Commission de 1828. 

1. Journal officiel y discours de M. Granier de Cassagnac, séance du 
9 juillet. 
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dans leurs actes, ils les laissaient en paix dans cette même 
société ; ils interdisaient leur enseignement dans leurs 
écoles, où ils pouvaient les surveiller et où ils les surveil- 
laient, et ils Tautorisaient au sein des familles où on ne le 
surveillerait pas ; ils admettaient et plusieurs d'entre eux 
avaient jadis voté la loi de 1830, qui accordait à tous les 
citoyens le droit d*enseigner, et après trente ans passés 
dans la paix sous le soleil fécondant de la liberté, ils 
demandaient la création d'un nouvel ordre d'indignité 
contre une catégorie de citoyens qui leur déplaisaient ; et, 
pour en arriver là, à cette injustice criante, à cette mesure 
arbitraire, le ministre de Tlnstruction publique produisait 
à la tribune des reproches sans fondement, des attaques 
ineptes s'adressant aux livres d'histoire et de philosophie, 
livres composés pour la plupart par des prêtres séculiers et 
des universitaires ; puis, de son côté, le président de la 
Commission rappelait dans le passé contre les religieux de 
la compagnie de Jésus, des accusations qui n^osent plus 
aujourd'hui se produire devant la science et Thistoire ; et, 
après leur avoir fait ce misérable procès, il relevait contre 
eux, dans le présent, des textes tirés d'ouvrages de laïques, 
d'ecclésiastiques et d'un Jésuite, textes tronqués, falsiflés, 
qui représentaient les enfants de saint Ignace comme cor- 
rupteurs de l'Evangile, profanateurs de l'enseignement 
sacré de rÉglise. 

C'est ainsi que la discussion de la grande question de 
l'enseignement fut, durant près de trois semaines, amoin- 
drie, rapetissée, et aboutit enfin à un coup de majorité, à 
un vote de politique et de force. L'article VII fut voté, le 
9 juillet 1879, par 333 voix contre 164, et l'ensemble du 
projet de loi par 347 voix contre 143. 

Ce projet de loi avait eu pour point de départ des ran- 
cunes politiques et la peur ou la haine de l'Église, et pour 
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:')ut final rinterdiction de renseignement chrétien, en chas- 
:iant de l'école le prêtre et le religieux. Afin d'atteindre ce 
*ésultat plus facilement et sans trop choquer d'ombrageuses 
jusceptibilités, on eut l'air de n'engager la bataille que 
3ontre les congrégations non autorisées, et notamment 
dontre les Jésuites, dont l'ordre peu populaire est chargé 
de préventions. Mais, en réalité, il y avait, par delà ces 
jceligieux, un objectif autrement important, TEglise catho- 
iique. M. Paul Bert avait pris soin d'en prévenir les dépu- 
^, dans son discours du 22 juin : « Dans l'esprit public, 
4isait-il, dans l'opinion nationale, auprès de nos commet- 
tants, la loi qui vous est soumise a pour but d'enlever aux 
Jésuites le droit d'enseigner la jeunesse française ; et voter 
|x>ur ou contre cette loi équivaudra à voter pour ou contre 
l'existence et le droit d'enseigner reconnus à la société de 
■Jésus. » Voilà le but immédiat de l'article VII ! Voici 
maintenant le but éloigné, le but dernier ! Dans le même 
discours, il ajoutait un peu plus loin : « L'Eglise catho- 
lique est seule en cause dans ce débats » Je^uî^e était donc 
pour lui un mot ; ce qu'il poursuivait à outrance, c'était le 
catholicisme, l'Église elle-même. Aussi, M. de la Basse- 
tière lui disait-il, à la séance du 5 juillet : <( Il est bien 
entendu, monsieur, que ce ne sont plus les Jésuites seuls, 
mais l'Église catholique tout entière que vous attaquez !,,. 
c'est l'Église entière que vous voulez proscrire de l'école -. » 
Au début de la discussion sur l'article VII, la droite avait 
pu se faire illusion sur les intentions secrètes du gouverne- 
ment et s'imaginer que la lutte serait circonscrite aux 
seules congrégations non autorisées ; et bon nombre de 
députés de la gauche partagèrent cette illusion. L'illusion 



i. Journal officiel^ séance du 21 juin, p. 5491. 
2. Ibid., p. 6217. 
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tomba vite et le révolutionnaire Madier-Montjau, profitant 
du moment où les yeux de la Chambre commençaient à 
se dessiller et à voir le jeu perfide du ministre de rinstnic- 
tion publique, monta à la tribune pour demander qu^on 
allât jusqu'au bout, la logique Texigeant. Doctrine de 
rÉglise et doctrine des Jésuites, c*est la même doctrine, 
dit-il : prêtres et religieux doivent donc tous être chassés 
de Técole. Qu*importe que les congr^^nistes non auto- 
risés n'y soient plus, si les autorisés, si les membres du 
clergé séculier y restent ? Ce sera toujours le même ensei- 
gnement ^ M. Jules Ferry partageait bien ces idées, mais 
les nécessités de la politique ne voulaient pas qu*il se 
découvrit si tôt ; et la Chambre n*était pas d'un tempéra- 
ment assez robuste pour le suivre jusqu'à ces violences 
extrêmes. Il s'efforça donc de calmer le fougueux député 
de Valence **, et l'article VII fut voté sous cette forme : 
IVul n'est admis à diriger un établissement denseignemeni 
public ou prive\ ni à y donner renseignement^ sUl appar- 
' tient à une congrégation religieuse non autorisée '. 






La loi sur la liberté de l'enseignement supérieur est 
votée k la Chambre des députés. L'article VII est voté. 
Que fera le Sénat ? Consacrera-t-il cette loi de son sut- 
frage ? Lui donnera-t-il son caractère exécutoire? C'est li 
question que chacun se posait. V 

Le ministre de Tlnstruction publique ne partageait pas ^ 
sur ce point rhésitation de ses collègues. Il était si sûr de 



1. Journal officiel^ séance du 21 juin, pp. 6320 et suiv. 

2. Ihid.j pp. 0)372 et suiv. 

3. Ibid,, p. 6427. 
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^ïf'adhésion du Sénat, que toutes les dispositions étaient 
-^ crises au ministère pour envoyer des instructions à tous 
2^68 recteurs d académie et aux préfets, le jour même où la 

(jante Chambre se prononcerait. « Il ne faut que quarante- 
^ïait heures pour prendre toutes mes mesures », disait-il à 
. .les amis ^ Sa confiance allait même si loin, qu'il croyait 
;^jK>uvoir faire voter la loi avant les vacances parlementaires. 
_ Il fallut en rabattre. Le Sénat conservait encore un reste 
_^Je dignité, d'indépendance et d'équité ; il comptait dans 
^^s rangs des hommes d'une valeur incontestable, parle- 
^mentaires habiles, légistes distingués, logiciens de premier 

ordre; il entendait examiner la loi, votée par la Chambre, 
-.avec la sagesse et la maturité que réclamaient l'importante 
...question de l'enseignement et la liberté. 

M. Jules Ferry ne s'attendait pas à cette fermeté d'atti- 
tude, qui n'était certes pas de l'hostilité. Aussitôt la loi 
votée à la Chambre, il rédige un nouvel Exposé des motifs^ 
€t, le H, il dépose le projet sur le bureau du Sénat. Cette 
grande hâte cachait im mobile d'un ordre peu élevé. Les 
sénateurs bonapartistes remplissaient alors, à Chislehurst, 
€n Angleterre, un triste et pieux devoir, à l'occasion de la 
mort du jeune prince impérial, dont la nouvelle avait éclaté 
comme un coup de foudre en pleine discussion. L'occasion 
^tait favorable pour éliminer la droite de la Commission 
sénatoriale. Désireux d'en profiter, le ministre propose de 
mettre immédiatement la nomination des commissaires à 
l'ordre du jour des bureaux. Calcul peu digne, en vérité. 
Sur la demande du baron de Lareinty, présentée au nom 
des convenances et de la dignité du Sénat, la nomination 
des commissaires est renvoyée après le retour des sénateurs 

1. Univers, 14 juUlet 1879. 
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bonapartistes. Elle eut lieu le 16 juillet. M. Jules Ferry, 
qui s'était donné beaucoup de peine pour la préparer, fut 
battu dans ce premier engagement. Sur neuf commissaires, 
cinq sénateurs étaient hostiles à l'article VII : trois de la 
droite, MM. BufFet, de Parieu et Daguenet, et deux de la 
gauche, MM. Jules Simon et de Voisins-La vemière. 
MM. Foucher de Careil, Schœlcher, Pelletan et Bertault 
Tapprouvaient. 

Sans ajouter trop d'importance à cette première victoire, 
sans se bercer d'espérances fallacieuses, les catholiques et 
les vrais libéraux, un instant décontenancés par le vote des 
députés, reprirent confiance et courage. Ils comprirent qu'il 
ne fallait pas renoncer à la lutte, qu'il importait au con- 
traire de combattre plus vaillamment que jamais pour le 
maintien d'une liberté conquise, en 1850, au prix de tant 
d'efforts. De leur côté, les Ferristes^ comme on les appelait 
déjà, n'affectaient plus la même assurance. Aussi, la Com- 
mission, par des raisons très différentes, se garda bien de 
précipiter son travail. Le 19 juillet, M. Buffet écrivait : 
« La gauche parait encore moins pressée que la droite. 
Nous n'avons pas avancé d'un pas aujourd'hui. En allant 
de ce train, le rapport peut n'être déposé qu'en décembre * ». 
Le 21, il écrivait encore : « Je suis de plus en plus con- 
vaincu que la discussion au Sénat ne viendra pas avant les 
vacances ; je dirais même que j'en suis certain, s'il ne fal- 
lait toujours tenir un certain compte de l'imprévu 2. » i^ 
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Les vacances parlementaires arrivèrent, en effet, avant 
que la Commission n'eût terminé ses travaux. Elles ne furent 
pas un repos pour les chefs des deux camps en présence, 






1 . Lettre au P. du Lac, recteur de l'école Sainte-Geneviève, à Paris. 

2. Lettre au même. 
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camp des adversaires et camp des partisans de l'article VII. 
Partout une campagne très chaude s'ouvrit pour et contre 
cet article. Manifestations et réunions de toutes sortes 
s'organisèrent. Ce fut, dans tout le pays, un déluge de cir- 
culaires, de discours, de lettres, d'articles de journaux et 
de revues. L'objectif de chacun des partis en présence 
était d'attirer à soi la majorité des sénateurs, de peser 
indirectement sur leur décision, en surexcitant l'opinion 
publique. 

Dans cette tentative de manipulation du sentiment 
national, M. Jules Ferry se distingua entre tous : il se fît 
l'apôtre de l'état laïque et de l'article VII, et, pour arriver 
k ses fins, tous les moyens lui parurent bons. Il disait et 
faisait dire par les feuilles à sa dévotion que, si le Sénat 
repoussait l'article VII, le gouvernement lui répondrait en 
appliquant les lois existantes contre les congrégations non 
mtorisées. Quelques journaux, inspirés par le ministère, 
lUaient jusqu'à recommander des mesures du plus odieux 
arbitraire. Le 17 août. Le National écrivait : « Si, contre 
los vœux et contre nos espérances, la loi Ferry ne passait 
3as au Sénat, le gouvernement n'en resterait pas pour 
jela désarmé en face des Jésuites. Il n'aurait qu'une chose 
>ien simple à faire : pour l'entrée dans les carrières de la 
nagistrature et de l'administration, exiger que les diplômes 
le licencié et de docteur en droit réclamés des candidats 
loient pris dans les facultés de l'Etat; pour l'entrée aux 
icoles normale, militaire, polytechnique, navale et fores- 
ière, rédiger les programmes de telle sorte que nul ne 
luisse être admis à concourir, s'il n'apporte un certificat 
constatant qu'il a fait ses études dans un établissement de 
'État. » Le National posait pour ami de la liberté ! 

M. Ferry saisissait toutes les occasions d'entraîner par 
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sa parole ropinion publique. Le 4 août, au grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne. il pousse le cri de guerre contre le 
cléncalisme. et « promet solennellement de ne pas laisser 
arracher Tâme de la France des mains de ITTnÎTersité ^ •• 
Le 20 septembre, au banquet qui lui est offert à Marseille, 
il chante les louanges de l'article VII : d'après lui. « l'unité 
de la France est dans cette conception de l'Etat laïque, qui 
est la formule même de la Révolution française : cette 
conception doit donner à la République des assises indes- 
tructibles *. 11 termine son discours par cet avertissement 
aux sénateurs : » Je pense que la Chambre de la 
révision, qui est aussi la Chambre de la réflexion et de 
la sagesse politiques, ceux dont la Constitution a fait 
les pères conscrits de la République, considéreront qu*on ne 
remonte pas les courants de l'opinion ; que cette grande 
émotion populaire qui se répand d'un bout de la France à 
Tautre avec le même feu, la même spontanéité, le même 
entraînement, doit être ménagée ; que l'on crie aujourd'hui : 
Vive l'article VII! comme on criait en 1847 : Vive la 
lié forme! et qu'il faut se garder d'imiter le gouvernement 
d'alors, qui refusa d'entendre la voix de la nation ^ ! » 

Contrairement aux affirmations intéressées du ministre 
de l'Instruction publique, cette voix de la nation n'était 
favorable ni à l'oppression, ni au monopole, ni à Texclusion 
(\n l'fk'ole des congrégations non autorisées. Elle s'en était 
rléjà exprimée très haut, à la session d'avril, par la voix 
rlf;s conseils généraux; elle l'affirma de nouveau à la session 
d'août. Malgré Tappel pressant de MM. Lepère, Gambetta 
et Ferrv, trente-huit conseils refusèrent de s'associer à la 

\. fJÎHcourft et opinions de Jules Ferry, publiés par Paul Robiquet, 
;ivof:;il nu conseil d'Etat et h la Cour de cassation, pp. 192 et suiv. 

2. IhifL, p. i08. 

3. I/jifJ, 




— 353 — 

campagne ministérielle ; vingt-neuf seulement l'approu- 
vèrent ; dix n'émirent pas de vœux, silènes significatif 
contre la loi ; enfin les voix se partagèrent dans un conseil. 
Après ce plébiscite des conseils généraux, après cette con- 
sultation du suffrage national, comment pouvait-on invo- 
quer en faveur de la loi la grande voix de la nation ? 

M. Paul Bert avait plus de confiance que le ministre dans 
le vote sénatorial. Ce maître de Técole jacobine le regardait 
comme acquis dans un toast porté par lui, à Auxerre. On 
a dit : Ze style^ c'est Vhomme, Le style a aussi ses ensei- 
gnements ; il sera facile d'en juger par le style débraillé du 
toast : « Messieurs, dit-il, je bois à la destruction des phyl- 
loxéras. Le département de TYonne a eu le bonheur 
jusqu'ici d'échapper à ces deux fléaux : le phylloxéra 
qui se cache sous la vigne, et l'autre, le phylloxéra que 
l'on cache avec des feuilles de vignes. Pour le premier, 
vous avez le sulfure de carbone ; pour le second, l'article VII 
de la loi Ferry. Cet article VII, Messieurs, quelle que soit 
la mauvaise volonté de certains personnages, sera voté 
par le Sénat, il n'y a pas à en douter. Il sera voté par les 
uns à cause de la crainte parfaitement justifiée du phylloxéra, 
et par les autres à cause de la crainte que leur refus ne 
donne naissance à des insecticides beaucoup plus violents. 
Quand nous aurons l'article VII, nous l'essayerons, et, sïl 
nous donne les résultats attendus, nous nous en tiendrons 
là. Mais, s'il ne répond pas à notre attente, nous n'hésite- 
rons pas à rechercher un autre insecticide plus énergique 
pour sauver la France. Je bois donc, Messieurs, à l'inven- 
teur du sulfure de carbone, et aussi à l'initiateur de 
l'article VII, à M. Jules Ferry. » 

M. L. Andrieux rapporte ce toast dans ses Souvenirs 
d^un préfet de police et le fait suivre de cette simple 

Lei Congrégations non reconnues. — T. I. 23 
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ri'flexion, qui a son prix« venant d^un dépaté pea suspect 
de cléricalisme : u Tel est le langage de Hiomme, qui dans 
le cabinet de M. Gambetta, devait être ministre de Tins- 
tniction publique et des Cultes M » Et ce toast fat porté 
au banquet du conseil général, devant M. Lepère. ministre 
fle$ Cultes, consentant et applaudissant ^. 

Ia:s Chambres rentrèrentà Paris ^ vers la fin de novembre ^. 
mais la première délibération au Sénat de la loi sur l'ensei- 
p^wjïUfiit supérieur commença seulement. Tannée suivante, le 
2'J fr-vrier. Entre la réouverture de la session et la première 
délibération, il se produisit plusieurs remaniements minis- 
U'rif'ls, qu'il importe de faire connaître. M. Le Rover, 
g.'Ufh; des sceaux, le général Gresley et M. Waddington. 
présirbfnt du conseil et ministre des Affaires étrangères, 
ay2int donné leur démission pour des motifs auxquels 
n*él«'iit p.'is étrangère la politique radicale du ministre de 



\. T. I, |). 213. 

2. Au siijfft. (lu tr>ast rlo M. Paul Bort, M. Simon Boubée publia, le 
*2"i ftoTil, dans la Gnznfto de France^ un article indigné, dont voici la 
ronrlusion : » Comme savant, M. Paul Bert est le pédant le plus 
))r/>som[itu(Mix, h* plus encombrant, le plus dépourvu d'entrailles et 
df sciifinionts humains que l'on puisse imaginer... Comme homme 
[>olitirpH;, il a m^'uti ;i la tribune avec une impudence inconnue dans 
r}iisir>ii-(' parI(Mn(;ntaire. (^invaincu de calomnie, traité au vu et au 
su d(* lonif! l'Kuropo de falsificateur, il n*a pas bronché, et a gardé 
sur les Irvics le sourire paisible du manque absolu de sens moral... 
Va voilà le f/ijifl/trn dont M. le Ministre de Tlntérieur a publiquement 
ardainé les propos criminels. » — La réflexion du P&y$ sur ce toast 
*'sl fort rourle : c II n'y a qu'un mot pour qualifier Tignoble propos du 
raiididal M)inis(re, Paul Herl, c'est le langage d*un goujat. » La 
pHîsse conservatrice releva avec indignation et sévérité les propos 
cirplarrs du d«''puté de l'Yonne. 

A. Le retour des Qiambrcs de Versailles à Paris fut voté le 
itjuin 1871». 

4. 27 novembre 1870. 
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rinstruction publique, furent remplacés, le premier, à la 
Justice, par M. Jules Cazot, le second, à la Guerre, par le 
général Farre, et le troisième, par M. de Freycinet, qui 
forma le nouveau cabinet, le 28 décembre, en prenant le 
portefeuille des AfTaires Étrangères. MM. Jules Ferry, 
Lepère, Jauréguiberry, Tirard et Cochery conservèrent leur 



portefeuille ; M. Constans fut nommé sous-secrétaire d'Etat 
à rintérieur. Nous connaissons la plupart de ces ministres. 
Parmi les nouveaux élus, il en est deux, MM. Constans et 
Cazot, qui joueront bientôt un rôle peu enviable. Nous en 
reparlerons. 

M. Jules Simon avait été nommé président et rapporteur 
de la Commission sénatoriale, saisie de Texamen du projet 
de loi sur la liberté de renseignement supérieur. La Com- 
mission ne pouvait confier la rédaction de ses travaux à un 
rapporteur plus compétent, dont la personnalité, fine et 
puissante, jouît de plus d'influence à la Chambre haute. 
Son enfance s'était épanouie dans la foi et la ferveur, et 
s'il lui resta toujours, au fond de ses idées, de ses doctrines 
et de ses aspirations, quelque chose de l'empreinte religieuse 
que reçurent ses premières années, il est vrai cependant qu'au 
sortir de l'école normale, après les tortures douloureuses de 
la conscience et les luttes les plus poignantes de l'âme, le 
chrétien fit place au philosophe rationaliste. Infidèle aux 
saines convictions de ses jeunes années, il resta en revanche 
toujours fermement attaché aux principes de liberté poli- 
tique puisés à- l'étude de la Révolution française. 

Cette liberté n'était ni la licence ni l'oppression. « La 
République qu'il rêvait était une demeure fermée à toute 
oppression, surtout à celle de la pensée, et largement 
ouverte à toutes les idées, à toutes les croyances, à toutes 
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Icfs opinions, où la jeunesse, éclairée par la science, gran- 
dirait dans la connaissance de Dieu et Tanioar du devoir, 
où la morale, donnée pour règle à la vie publique comme 
à la vie privée, serait enseignée aux petits par Texemple 
des grands, où le pouvoir enfin, laissant à la raison le 
s^iin de gouverner les passions, n'aurait d'autre mission 
que de faire régner, entre les citovens. la justice et la 
liberté ^ >» C'était là un beau rêve pour un rationaliste; 
l'honneur de M. Jules Simon fut d'y être jusqu'au bout 
demeuré fidèle ^. 

La liberté d'enseignement et la liberté de conscience 
faisaient partie du programme de ses libertés : attaquées 
par Tarticie Vil, il les défendit vaillamment au sein de la 
Commission. 

(' Cette Commission était divisée en trois firactions. L'une, 
composée de quatre membres, était disposée à voter toute 
la loi, telle qu'elle était sortie des délibérations de la 
Chambre des députés ; mais une majorité s'étant formée 
contre l'article Vil, les membres de cette fraction ne vou- 
lurent pas accepter le projet ainsi modifié, et, pour ce 
motif, ils rejetèrent l'ensemble de la loi '. » C'étaient 
MM. Schœlcher, Pelletan. Foucher de Careil et Berthauld. 

La politique et l'ambition avaient fait de ces deux der- 
niers dos instruments actifs de persécution religieuse. On 
vit en eux ce qui arriva alors à plus d'un néophyte de la 
République : une fois le Rubicon politique franchi, ils 
alb'H'nt plus loin que beaucoup de républicains de la 
première heure, dans les voies de l'oppression religieuse. 

Qui ignore les variations de M. Foucher de Careil, ses 

i. Klo^e (ic Jules Simon par le comte Albert de Mun, prononcé le 
iO m;irs 1808, jour du sa réception à TAcadémie française. 

2. Ihul. 

3. I{.'i{)port de J. Simon. 
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avatars, ses antécédents monarchistes et libéraux, son admi- 
ration pour les Jésuites ^ ? En 1863, au congrès de Malines, 
il avait plaidé énergiquement la cause des pères de famille 
et des congrégations ; il avait nié les droits de TEtat en 



i. Dans une étude digne de remarque sur ïét^i du christianisme 
dans rinde, M. Foucher de Careil avait fait une magniOque apologie 
des Jésuites. Parlant du système catholique et du système protes- 
tant, voici comment il s'exprime : 

« Ne nous y trompons pas : bien qu'on cherche à particulariser et 
à donner le nom facilement détesté de tendance jésuitique à l'un 
d'eux, ce sont ces deux systèmes qui sont ici en présence dans leur 
passé, dans leur présent, disons même dans leur avenir. Il s'agit de 
les juger et de voir quel est le meilleur. On connaît le noble système 
catholique qui fonctionne depuis dix-neuf siècles et qui préside à la 
conquête chrétienne. Il a soumis plus de provinces et gouverné plus 
de royaumes qu'aucun empire, sans en excepter Rome elle-même. 
C'est la plus forte organisation qui existe aujourd'hui sur le globe. 
Elle relie les États les plus lointains au centre de l'unité. // suffit de 
lire les annales de ces conquêtes pacifiques pour voir que, depuis leur 
institution, les Jésuites en ont été les principaux instruments. Deux 
mots résument leur action, comme ils expliquent leur influence, et ces 
inots sont ceux de sagesse et de bonté. 

Or, le système catholique nous est dépeint par les missionnaires 
protestants sous des traits qui ne permettent pas de le reconnaître, 
et dont la fausseté saute d'abord à tous les yeux. Le cosmopolitisme 
des Jésuites qui scandalise si fort les Anglais, outre qu'il nous est 
représenté en charge dans le tableau qu'ils en ont fait, n'a rien qui 
puisse étonner ni surprendre. Se vêtir à l'indienne et parler hindous- 
tan pour mieux entrer dans une civilisation qui les repousse, est-ce 
donc là un si grand crime? Qu'ils lisent les épitres de saint Paul, ce 
code du missionnaire, aussi bien pour les protestants que pour les 
catholiques, ceux qui reprochent aux Jésuites leur esprit de douceur 
et de facilité : ils y verront que la méthode employée et recomman- 
dée par l'Apôtre des gentils, c'est de se faire tout à tous, omnibus 
omnial.,. » 

Puis, passant à l'éloge enthousiaste de saint François-Xavier, 
l'écrivain catholique s'écrie : 

« Je m'applaudis en vérité qu'une publication nouvelle de ses 
lettres explique à tous les principes de ce gouvernement spirituel des 
Jésuites qui nous est représenté comme une politique corruptrice et 
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matière d'enseignement ^ L'Empire tombé ^, il verse 
dans la République et la République en fait on adver- 
saire de la liberté d'enseignement et des associations 
religieuses, un des chauds tenants du droit absolu de 
rÉtat dans l'éducation des jeunes générations. Un séna- 
teur de la droite, M. de Rainne ville, indigné de voir 
cet honorable renier publiquement et avec une si beUe 
désinvolture tout un passé de fidélité monarchique et de 
convictions chrétiennes, lui appliquera, un jour, du haut 
de la tribune, ce mot sanglant de M. de Bonald : ce Ce que 
les hommes en politique font le moins, c*est ce qu*ils 
veulent ; ce qu'ils savent le moins, c'est ce qu'ils font I » 
En récompense de ses services, il reçut trois ans après 
l'ambassade de France à Vienne. 

M. Bertault, autre sénateur renégat à son passé, ^aré 
sur le tard dans les rangs de la franc-maçonnerie et de 
l'opportunisme, avait signé, le 27 septembre 1845, la magni- 
fique adhésion du barreau de Caen à la consultation de 
M. de Vatimesnil sur les mesures annoncées contre les con- 



corrompuc. A qui fera-t-on croire cela^ quand on Toit cet homme 
parcourir à pied, et souvent pieds nus, les provinces de son immeme 
empire et mourir dans une île reculée de la Chine, à Sancian, plein 
de mérite et épuisé d'immenses travaux ? Les résultats furent 
immenses ffadmiration aime à le répéter) et le nombre des conver- 
sions tellement considérable que les biographes du saint comptent 
par centaines de milliers les infidèles qui embrassèrent la foi. VoUà 
pour ses débuts quel fut ce système catholique, mélange de douceur et 
de force ^ d'habileté patiente et de science civilisatricej qu^on non 
présente aujourd'hui comme mauvais et inefficace. » 

1. Il disait au congrès de Malines : u Entre Tenfant et Dieu, il ne 
doit y avoir que le père. » Il parlait alors de renseignement chrétien 
et plaidait la cause des pères de famille. 

2. Sous TEmpire, il signait ses professions de foi : « Foucher de 
Careil, le seul candidat décoré de la main de S. M. TEmpereur. » 
(Univers du 28 février 1880.) 
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grégations religieuses*, A cette époque, Tavocat défendait 
les Jésuites. En 1871, élu par les conservateurs représen- 
tant du Calvados à l'Assemblée nationale, il fut nommé, 
cette même année, rapporteur du projet de loi sur les 
associations. Cette loi, les congrégations lia demandaient 
formellement. M. Bertauld déposa son rapport dans la 
séance du 14 décembre. « Nous ne voulons pas de privilèges 
pour les congrégations, dit-il dans ce rapport, nous n'en 
voulons pas contre elles. Nous essayons d'asseoir leurs 
libertés sur les libertés publiques ^^ » et pour mieux préciser 
son dessein, il assigne pour modèle à la loi qu'il est chargé 
de préparer, « celle qui a introduit dans nos mœurs, dans 
nos opinions, dans nos idées, la liberté de Vinstruction^ la 
loi du 15 mars 1850^ l'une des meilleures, ajoute-t-il, qui 
ait été faite par nos devanciers ^. » 

Cependant, le défenseur des congrégations non autori- 
sées et de la loi libérale de 1850, ne tarda pas à faire son 
évolution vers la gauche. Elle s'effectua lentement, progres- 
sivement, — il avait alors soixante ans sonnés, — mais enfin 
elle s'effectua, et en 1880, le sénateur ne se trouvait pas 
déplacé, au sein de la Commission, à côté du radical Pel- 
letan et de l'athée Schœlcher. Satisfait de ses services, le 
gouvernement prodigua à sa complaisance et à sa docilité 
les faveurs qu'elles méritaient : il lui donna coup sur coup 
la rosette d'officier de la Légion d'honneur et le poste de 
procureur général à la Cour de cassation. 

1. ^adhésion du barreau de Caen, signée par M. Bertauld, se 
terminait ainsi : 

« Espérons qu'en France, le droit de cohabitation religieuse sera 
respecté comme il Test p^r tous les peuples libres. 

« Cesl le vœu de la loi; la justice, l'honneur du pays, l'intérêt 
social bien compris ne permettent pas de le méconnaître. » 

2. Annales parlementaires, t. VI, Annexes, p. 170. 

3. Annales parlementaires, séance du 16 mai 1872, t. XI, p. 407. 
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« La seconde fraction de la Commission, composée de 
MM. Buffet. Dagiienet et de Parieu, fidèle aux lois de 
1850 et de 1873, vota successivement contre tous les 
articles du projet en discussion, et conséquemment elle en 
rejeta l'ensemble, au scrutin Gnal. Enfin, la troisième 
fraction, qui ne comptait que deux membres, MM. Jules 
Simon et Voisins-Lavemière, accepta avec quelques modi- 
fications tous les articles du projet, excepté Tarticle III et 
Tarticle Vil K « 

Grande fut Tirritation du ministère, à la nouvelle de la 
nomination de M. Jules Simon comme rapporteur de la 
Commission. 11 savait que le rapporteur battrait en brèche 
l'article VII ; il redoutait ce terrible jouteur. Aussi, dans 
un but qui se devine, invita-t-il le comité démocra- 
tique et le comité ouvrier de Reims à lui faire des remon- 
trances. <' Nous avons été vos électeurs, lui écrivirent les 
membres du Comité. Permettez-nous, à ce titre, de vous 
exprimer nos regrets de vous voir prendre, dans la grande 
question qui passionne en ce moment le pays, une attitude 
qui fait la joie de nos adversaires et qui semble avoir le 
caractère d'une opposition à la Chambre et au gouverne- 
ment. f> Le 7 août, M. Jules Simon répondit par une lettre 
d'une grande franchise, où se révèlent l'indépendance de 
son caractère et son amour passionné de la liberté : « Je 
reconnais parfaitement, dit-il, votre droit de vous préoccu- 
per de mes votes et de me donner vos avis, pourvu que de 
mon côté je reste libre de voter suivant mes lumières et ma 
conscience. La loi de M. Jules Ferrv contient dix articles. 
J'en vote neuf, sauf de légères modifications, qui sont cer- 
tainement des améliorations... J'ai vu avec beaucoup de 

1. Happort de M. Jules Simon. 
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surprise et de chagrin M. Jules Ferry introduire (dans son 
projet) cet article VII, qui serait mieux à sa place dans une 
loi sur les associations ou dans une loi générale sur rensei- 
gnement... S'il est voté, il ne produira pas le résultat qu*on 
en attend : les élèves passeront d'une congrégation non 
autorisée à une congrégation autorisée et recevront le même 
enseignement ; cependant, nous aurons fourni aux ennemis 
de la République une arme qui sera dangereuse aux pro- 
chaines élections. C'est agir en véritables dupes. Cet 
article, qui ne nous rapportera rien et qui peut nous coûter 
cher, est contraire à la liberté d'enseignement. Parmi ceux 
qui le défendent, les uns en conviennent très nettement et 
en prennent leur parti ; les autres s'efforcent de le nier, en 
recourant à des subtilités. Pour moi, la question ne fait 
pas le moindre doute... 11 ne m'est pas possible de voter 
contre la liberté de penser, d enseigner et d'écrire. » 

M. J. Simon avait préparé son rapport pendant les 
vacances parlementaires ; le 9 décembre, il le déposa sur le 
bureau du Sénat*. C'est un travail remarquable de netteté, 
de précision, d'élévation et de logique, un résumé magis- 
tral des trois opinions qui avaient divisé la Commission, de 
tous les aliments pour et contre le projet de loi. Nous 
sommes loin sans doute d'approuver toutes les idées du 
rapporteur, notamment sur la loi de 1875, à laquelle il 
reproche d'avoir méconnu les droits de l'Etat; mais, rien de 
plus vrai, de plus lumineux, de plus saisissant et de plus 
persuasif que ses considérations sur le point qui nous 



1. Voir le Journal officiel , Sénat, session extraordinaire 1879, 
Annexe au procès-verbal de la séance du 8 décembre 1879. Rapport 
fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi 
adopté par la Chambre des députés relatif à la liberté de renseigne- 
ment supérieur par M. Jules Simon, sénateur. 
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arriver à désorganiser les écoles catholiques, on commence 
par les dénîg^r. On répète avec complaisance ce vieux 
mot, déjà réfuté en 1828, que les congréganistes enseignent 
mal, et qu*ils enseignent du mal. Ils enseignent mail La 
meilleure preuve du contraire, c'est la frayeur qu'ils vous 
causent. En jetant les yeux sur le nombre de leurs élèves 
qui réussissent dans les examens et dans les concours, on 
se convaincra aisément que ce reproche est absolument 
dénué de fondement : il faut Técarter. Ils enseignent du 
mal : quel mal?... Les Jésuites ont eu deux sortes d'adver- 
saires^ les protestants et les jansénistes : de là tant d'accu- 
sations passionnées (sur la morale des Jésuites) qui, malgré 
toutes les réfutations, sont entrées dans les crovances 
populaires. Il n'est pas juste d'invoquer aujourd'hui des 
livres qui ont plusieurs siècles d'antiquité, qui sont écrits 
pour les théologiens et les confesseurs, et non pour les éco- 
liers. On abuse, en l'exagérant, de la solidarité qui imit 
tous les membres de l'ordre ; il y a eu plusieurs époques et 
sur des points importants, des discussions entre Jésuites. 
La Compagnie a pu imposer le silence à certains de ses 
membres ; elle a pu interdire des publications qu'elle regar- 
dait comme dangereuses ; mais elle sait qu'aucune œuvre 
de l'esprit n'est possible sans une certaine liberté, et elle 
n'a jamais rien dit ni rien fait qui permette d'affirmer que 
toute opinion émise par un Jésuite doit être immédiatement 
considérée comme la doctrine commune officielle, authen- 
tique de tous les autres. Ce qu'il faut juger, dans une dis- 
cussion siu* les écoles actuelles, c'est l'enseignement qui se 
donne dans ces écoles. Quel est le mal qu'on y enseigne ? 
Là est toute la question. C'est mal répondre que de dire : 
on y combat toutes les idées modernes. Ces qualilications 
générales ne prouvent rien. Veut-on dire que les Jésuites 
enseignent le catholicisme, qu'ils croient tout ce que croit 
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l'Église, et qu'ils font la guerre à la philosophie ma 
liste? Rien n'est plus vrai et rien n'est plus évideir 
dans leur droit. 

Ce qu'il faudrait établir et ce qa'oD n'établit pas, 
qu'ils combattent les institutions et les lois du pays, 
posons qu'ils commettent ce délit dans une école dél 
née, et que vous en ayez la preuve authentique ; fa 
cette école un procès, fermez-la, punissez les maîtres, 
avez des lois répressives, servez-vous-ea; nous ne detnai 
pour personne l'impunité. Ce que nous demandons, 
qu'on ne procède pas par mesure préventive, qu'on m 
damne pas celui-ci pour la faute de celui-là, et qu'i 
condamne personne sur des accusations vagues et dé 
de fondement. 

C'est surtout aux Jésuites que vous en voulez. Di 
cas même où ils seraient seuls en cause, nous n'en 
battrions pas moins énergiquement l'article VII. Mais < 
il nt! saurait être permis de rendre toutes les congréga 
solidaires des fautes qu'il vous plaît d'imputer à cel 
Quoi ! vous soutenez que les Jésuites enseigeut du m 
à cause de cela vous fermez les maisons des Dominiez 
Quelle est cette justice ? c'est, dites-vous, que les Jés 
sont devenus les maîtres de TEglise. Ils ont dicté le 
labus ; ils ont gouverné le dernier concile. Leurgc 
n'ost pas seulement leur maître ; c'est le maître de 
l'l<'^lise. Entendez-vous. Quand nous vous disons 
vous attaquez l'Église tout entière : non, dites- 
nous respectons profondément les droits de l'Ê 
catholique, nous n'en voulons qu'aux Jésuites. Et q 
nous vous reprochons de ne discuter jamais que la m 
des Jésuites en la dénaturant et de frappera cause ( 
toutes les congrégations non autorisées ; c'est, répoj 
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vous, que les Jésuites sont les maîtres de toute TÉglise ; 
que leur doctrine est devenue la doctrine de TÉglise 
entière. Encore une fois, entendez-vous. Si en attaquant 
les Jésuites, vous prétendez n'attaquer qu'eux seuls, il vous 
reste à motiver la condamnation dont vous frappez vingt-six 
congrégations étrangères à leur institut ; si, au contraire, 
vous déclarez que les fautes attribuées par vous aux Jésuites 
rejaillissent sur toute TEglise, parce qu'ils en sont désor- 
mais les maîtres, pourquoi n'avouez-vous pas avec fran- 
chise que c'est l'Église elle-même et la religion que vous 
attaquez ? 

Soit que vous mainteniez ou non cette solidarité entre 
les Jésuites et l'Eglise imiverselle, qui apparaît si souvent 
dans vos polémiques, vous convenez que le clergé séculier 
et les membres des congrégations autorisées peuvent exercer 
les droits de citoyens parce qu'ils ne sont pas en hostilité 
avec la loi ; mais vous vous croyez en droit d'exclure du 
droit commun, et par conséquent de la liberté, ceux qui 
s'excluent eux-même de la légalité en ne soumettant pas 
leurs statuts à l'examen des pouvoirs publics. C'est pour 
cela que vous bannissez de tous les degrés de l'enseigne- 
ment les seules congrégations non autorisées. 

Nous entrons ici avec vous, disent toujours nos collègues, 
dans un nouvel ordre d'idées. Il ne s'agit plus d'une ques- 
tion philosophique ou théologique, mais d'un point de 
droit. Or, on ne saurait invoquer contre les congrégations 
religieuses, dans les conditions où elles existent aujour- 
d'hui, ni le régime légal de la vieille Monarchie, ni les lois 
de la Révolution et de l'Empire, ni celles de la Restau- 
ration ^ . » 

1. Rapport, pp. 29-33. 



M 
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établissements d'enseignement supérieur...; enGn, l'exis- 
tence de fait des congrégations non autorisiées est formeU 
leinent constatée et reconnue par des lois de la Restaura- 
tion, par des actes administratifs de tous les régimes, ou 
même par des lois qui sont en quelque sorte de nos 
jours*. » 

i. « Voir Farticle 60, § !«', l'article 64, § 4", rarlicle 65 delà loi du 
45 mars 1850; rarlicle 4", Tarticle 2, § !•', Tarticle 8 de la loi du 
12 juillet 1875. Ces lois, continue le rapport, ont été appliquées sous 
les yeux de Tadministration, et très souvent avec son concours. Vous 
avez donc, vous, pouvoirs publics, vous, État, reconnu tout au moins 
que les membres des congrégations non autorisées jouissaient indi- 
viduellement de tous les droits de citoyens français. Plusieurs évêques 
ont été appelés à leurs sièges, quoique appartenant à des congréga- 
tions non autorisées ; il suffira de nommer le cardinal archevêque de 
Paris. Les moines, et même les Jésuites, votent dans tous les scru- 
tins. L'un d'eux, le père Lacordaire, a été élu en 1848. Son élection a 
été ratifiée sans opposition par la majorité républicaine de l'Assem- 
blée ; des dominicains ont siégé, avec l'habit de leur onlre, dans les 
conseils supérieurs de l'instruction publique. Ils y étaient appelés à 
titre de professeurs de l'enseignement libre, à cause de leur maison 
d'Arcucil, maison du tiers-ordre enseignant, dont l'existence même 
est, suivant vous, une contravention aux lois de l'État. 

Nous savons que les congrégations non autorisées n'ont aucun 
droit, ni même aucune réalité dans l'État ; qu'elles ne peuvent ni 
acquérir ni recueillir des dons ou legs, ni ester en justice ; cela est 
parfaitement évident, mais nous ne tronvons rien, ni dans les pra- 
tiques administratives, ni dans la raison, qui interdise à un Fran- 
çais de s'affilier à une société religieuse, ou qui lui enlève, à raison 
de cette afTiliation, la qualité de citoyen et les droits qui en résultent. 
Vous-mêmes, vous ne proposez pas de retirer aux membres des con- 
grégations non autorisées leurs droits civils ; vous ne leur retirez pas 
leurs droits politiques ; vous ne leur retirez pas l'exercice des fonc- 
tions sacerdotales, qui comprennent la prédication, vous leur relirez 
seulement le droit d'enseigner. C'est en quelque sorte un droit dont 
vous disposez. Les autres droits appartiennent à tous les Français, 
et ne peuvent leur être retirés que pour cause d'indignité constatée 
par un jugement; mais le droit d'enseignement est retiré suivant les 
préventions ou les intérêts de ceux qui dirigent momentanément la 
politique de l'État, ce qui revient à dire que l'enseignement n'est 
pas libre ». {Rapport de Jules Simon, p. 34.) 
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I^e rapport ajoute : « Ne comprenez-vous pas qxw 
résoluti<iii d'appliquer aux congréf/Hlions los loi 
ilécivts, les articles du Code pénal, vient bien tan 
peut c(»nsidi'nT comme lombt^es en dc'suotude des k»! 
pen<l;int un demi-siècle, ont cessé d'être appli(|Ui'r 
sociétés ivlijjieuses non autorisées ne cachent ni leur i 
ni leur existence. Chaque jour, nous rencontrons da 
rui's leurs membres portant leur habit. Ils montro 
habits dans les chaires de nos cathédrales. Ils pr< 
individuellement la qualification de Dominicains 
Jésuites, ({uand ils comparaissent devant les tribu 
ils la [)renncnt encore quand ils publient des ouvrai 
([uchpies-uns comme le P. de Ravignan, mettent ai 
des apoioj^ries formelles de leur institut. Cependant le 
voirs publiées se taisent et ce silence dure la moitit 
siècle. Il y a plus : à la suite de nos révolution: 
déclarations solennelles des droits de Thomnic et du c 
sont publiées tantôt sous le nom de Chartes, tantû 
le nom de Constitutions. On y lit les affirmations lei 
i'ormellts de la liberté des Cultes, Il est difficile de , 
nir, ([u'iiprès 1S30, après 1818, après 1870, tout Fn 
n'a pas le droit d'adorer Dieu et de Tadorer à sa f; 
hiiMi entendu, en respectant les lois, mais les reli 
font pri>i\*ssion de les respecter *. » 

Voilà, en résumé, les raisons exposées, au sein 
(Commission, contre rarticle VII du projet de loi 
MM. liulTet, de Parieu et Dajjuenet ! On ne pou va 
reproduire d'une manière plus succincte et plus nett* 
ne l'- fait le rapporteur. C'est à l'opinion de ces trois 
missaires ([ue se rangent délînitivement MM. Jules S 
et Voisins- La vornière. Ni l'un ni l'autre ne voteront 
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•ticle Vil « qui a le tort, dit le rapporteur, d'être con- 
aire à la liberté et le malheur d'être à la fois inefBcace et 
apolitique. » Ils le repoussent par amour pour la liberté 
; non par amour pour les Jésuites. 

« Les articles 26, 60 et 65 de la loi du 15 mars 1850, 
it le rapporteur, et les articles 8 et 16 de la loi du 12 
lillet 1875, excluent de la profession, à titre d'indignité, 
[verses catégories d'individus qui ont été frappés de 
^rtaines condamnations. Ces articles n'excluent que des 
)ndamnés. Par conséquent, ils ne suppriment ni ne res- 
eignent la liberté d'enseignement. L'article VII, au con- 
aire, crée une nouvelle catégorie d'exclus, qui se 
ouvent mis en dehors de la liberté et du droit commun, 
ms avoir été jamais ni condamnés, ni jugés, ni poursui- 
is. Il les frappe comme suspects et non comme coupables. 

supprime donc la liberté. C'est en vain qu'on voudrait 
rétendre que les membres des congrégations non autori- 
ses sont des délinquants, sous prétexte que les congréga- 
ons non autorisées sont des congrégations défendues, et 
ne leurs membres se sont mis, par le seul fait de leur 
'filiation, en dehors du droit commun. Il ne serait pas plus 
jrieux de dire que les membres d'une congrégation, liés 
ar des vœux solennels à une règle qui remplace pour eux 
loi du pays, et soumis à un supérieur qui peut être 
;ranger, forment un Etat dans l'Etat et, pour ce motif, 
ardent la qualité de citoyens. La plupart de ces asser- . 
ons sont plus que contestables ^ » 

Le rapporteur aurait dit avec plus de vérité qu'elles sont 
irtout dangereuses, car elles s'appliquent à fortiori^ 
aoiqu'on en dise, à l'Eglise et au catholicisme. Si on 
3s admet, la logique demande impérieusement la dénon- 

1. Rapport, p. 37. 

Les Congrégations non reconnues. — T. 1. 34 
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. dation du G)ncordat et une nouvelle constitution civile 
du clergé, mais, après avoir déclaré que la plupart de ces 
assertions sont plus que contestables, le rapporteur en 
fait justice dans un langage qui doit être fidèlement 
reproduit, parce qu'il est plein d'éloquence, de justice et de 
vérité : 

a Quand ces assertions seraient vraies, dit-il, elles ne 
suQiraient pas pour justifier la conséquence énorme que 
vous en tirez. Ces maîtres que vous chassez des écoles 
sont-ils des condamnés ? Ils auraient beau être des délin- 
quants : un délinquant jouit de ses droits civils et politiques 
jusqu'au moment de la condamnation. Sont-ils même des 
délinquants ? on connaît la loi qui défend à leurs associa- 
tions d'exister ; on ne connaît pas celle qui fait un crime 
à un citoyen d'être affilié à une association non autorisée, 
mais non condamnée. Si cependant ils sont délinquants, 
pourquoi ne les poursuivez-vous pas ? Pourquoi, depuis 
cinquante ans, ne les a-t-on pas poursuivis ? Pourquoi ne 
leur contestez-vous ni leurs droits civils, ni leurs droits 
politiques ? comment expliquez-vous qu'ils puissent être 
électeurs et non pas professeurs ? qu'ils puissent être dépu- 
tés et non professeurs ? qu'ils puissent être évêques et non 
professeurs ? qu'ils puissent enseigner la morale et la 
religion dans les églises, sans compromettre l'unité natio- 
nale, et qu'ils ne puissent sans péril pour l'Etat, pour la 
société, enseigner le latin ou la physique aux auditoires 
cent fois moins nombreux des collèges et des facultés ? La 
vérité, qu'il faut avouer sans détour, est que vous prenez 
une classe de citoyens dont les opinions vous déplaisent, 
dont les tendances vous sont suspectes, et que vous sup- 
primez pour eux la liberté d'enseignement. Vous dites que, 
s'ils ouvrent la bouche, ils vont attaquer la liberté. 
Réfutez-les, ne les bâillonnez pas. Ce n'est pas à 
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vous, libéraux, d'imposer par la force le respect de la 
liberté ^ » 

Nous ne pouvons suivre le rapporteur dans les mille 
détails, tous cependant du plus grand intérêt, de la réfu- 
tation des doctrines de ses adversaires. Il ne laisse debout 
aucune de leurs accusations, aucune de leurs théories. Ses 
adversaires lui disent : Nous respectons la liberté, puisque 
les congréganistes pourront enseigner comme précepteurs. 
M. J. Simon leur répond agréablement : « Assurément, il 
est possible que Tusage d'avoir des précepteurs se généra- 
lise. Vous aurez créé vous-mêmes un personnel disponible 
pour ces sortes d'emplois. Ce sera la ressource du riche. 
La liberté deviendra un objet de luxe ^. » Ses adversaires 
lui disent : L'Etat a le droit d'exclure du droit d'enseigner 
ceux dont il juge les doctrines dangereuses. M. Jules 
Simon leur répond : « S'il a ce droit, il n'y a pas de liberté 
d'enseignement. A-t-il le droit d'exclure du droit d'écrire 
ceux dont il juge les doctrines dangereuses ? s'il a ce droit, 
il n'y a pas de liberté de la presse. Pourquoi aurait-il sur 
la parole parlée un droit qu'il n'aurait pas sur la parole 
écrite? Parler, écrire, c'est le même acte ; il n'y a de dif- 
férence que dans l'instrument. Ce sont les deux formes de 
la liberté de penser... Et la liberté de penser n'est pas le 
droit abstrait d'avoir une opinion à soi dans le secret de sa 
conscience ; c'est la liberté répandue au dehors par la 
parole et par le livre ^, » Toutefois, M. Jules Simon ne 

1. Rapporly pp. 43 et 44. 

2. Ibid., p. 44. 

3. Ibid.y p. 45. — Les partisans de Tarticle VII admettent « la 
liberté d'enseigner et d'écrire devant Thomme fait, qui peut discuter 
et défendre Tindépendance de sa propre pensée, mais non devant 
Tenfant qui ne peut qu'accepter et subir. » Étrange sophisme ! Outre 
que nombre d'hommes seront toujours enfants en ce point, la dis- 



— 372 — 

r**fu«* à Vfxskt ni le droit irenseii^iier ni le droit 'ie aurv^ii- 

\fv ^r»nA•»i^1lement. ai le droit <ie faire punir le «iéilnqaant 

p^r Ipïi tribunaux compétents. 

II r*vi\imti enfin danA ce5i qoelcpies lignes ses appréci;i> 

tionrt p**,r<»onnellft5i et ceile?t «le M. Voiains-Lav^mère sar 

l'article Vri ; <* G^nsidérant cet article comme une •leroça- 

tion formelle à la liberté d'enseignement, noua exprimons la 

cr;#înfe de voir^U République descendre dans cette voie ou 

Ton ne <«'arrète plus, et qui mène à remplacer les principes 

p^r de,n frxpédienU et la liberté par le despotisme L .i 



\a rapport, déposé au mois de novembre^ ne Tint pas de 
%n\\^. PU discussion. I>^ gouvernement, qui aurait voulu 
frtir^ vfAPT sa loi par le Sénat, dès le mois de juillet, avant 
jps vacances parlementaires, ne se montrait plus mainte- 
nant ^i f m pressé, I^ rapport de M. Jules Simon avait 
/claire plus d*un sénateur sar les graves conséquences de 
rudojfiiori du projet. Ces paroles du rapporteur : pourquoi 
ffhirr^ rrnfreindrt*^ détruire la liberté d aatrni^ sans nécessité 
rt M/ifiM utiiUél retentissaient au fond de certaines con- 
pciffio/'*» pf^rplexes et y soulevaient de salutaires réflexions. 
('rM* majorité! semblait s*ètre ainsi formée peu à peu en 
fjivrur (If'ft libertés religieuses. Aussi le gouvernement 
rq^rnilt il^ en gagnant du temps, vaincre les résistances 
df'M tirnirlrs et (h*.H h^isitants et ressaisir sa majorité à force 
dp prnnirsweH et de menaces. 

lirM'tirin rrviiMil h roci : Liborto (Ic penser là où la pensée communi- 
»HMM« M (iiMi (lo cliiuHM! (l'etro adoptée; monopole au cas contraire. 
I iImmIp In où lu ltl)erlé n chance d*être ineflicace ; monopole là où la 
liliniti* |int-niirnit pluH bAh? de hca résultats. Liberty A^ enseignement 
iiiMix mMiliMiiriit Ih où il y n discussion entre pairs et non pas véri- 
liililo vn^viifftrmrnl» Le despotisme s'avoue ici d*une façon naïve. 
1. //Wi/., p, r»7. 
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Les dileitanti de l'éloquence parlemenlaîre attendaient, 
au contraire, avec impatience, la belle joute oratoire que 
promettait au Sénat la passionnante question de la liberté 
d*enseignement. On comptait, en effet, dans cette assem- 
blée des hommes d'une autre valeur qu'à la Chambre des 
députés, presque tous opposés aux projets ministériels, 
orateurs habitués de longue date à la tribune, au courant 
de toutes les questions qui agitaient si violemment les 
esprits. Les orateurs de la droite et du centre gauche, défa- 
vorables à l'article VII, s'appelaient Dufaure, Jules Simon, 
duc de Broglie, Bocher, Buffet, Chesnelong, Lucien Brun, 
Baragnon^ Edouard Laboulaye. Ils étaient loin d'être tous 
les amis des congréganistes, notamment des Jésuites ; mais 
tous aimaient sincèrement la liberté, ils avaient souvent 
combattu pour elle. 

Ces sénateurs, esprits droits et cultivés, se mirent dès le 
début en rapport avec les religieux, afin de mieux approfon- 
dir la loi en discussion. Le comité central de l'enseignement 
catholique siégeait dans une dépendance de l'école Sainte- 
Geneviève ; c'est là qu'aboutissaient et se classaient tous les 
renseignements de Paris et de la province. M. Dufaure écri- 
vit au directeur de l'école, vers la fin de juillet, une lettre où 
il posait tant de questions que la réponse demanda près de 
140 pages de papier ministre ; et quand le directeur le vit 
pour la première fois, M. Dufaure lui dit : « C'est bien, j'ai 
vos renseignements, vos notes ; mais je voudrais vous voir 
souvent ; venez le matin, et d'une fois à l'autre, nous con- 
viendrons de nos entrevues. » — « A quelle heure faut-il me 
présenter? » demanda le P. du Lac. — « Venez à six 
heures du matin. » C'était au mois de novembre. Le Père 
s'y rendit très souvent, et, chaque fois, il trouva M. Dufaure 
habillé et au travail. M. Jules Simon accepta lui-même les 
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visites d'un Jésuite. Il y mit cependant des conditions 
pour ne pas se compromettre aux yeux de ses amis. Le 
Jésuite dut se présenter en laïque, ne rien dire de ses titres 
^t qualités, garder le silence sur cette relation mystérieuse. 
La consigne fut religieusement observée. 

Avec de tels défenseurs, les partisans de la liberté reli- 
gieuse pouvaient espérer. Les plus pessimistes d'entre eux 
se disaient du moins que la bataille serait chaude, que la 
liberté ne se laisserait pas si facilement étrangler, et que, 
si elle était destinée à succomber, elle aurait, avant de 
mourir, porté des coups terribles à ses ennemis. « Je ne 
sais ce que l'avenir nous réserve, écrivait le 18 janvier 
1880, le sénateur Edouard Laboulaye ; mais ce n'est jamais 
inutilement qu'on combat pour la liberté. Les lois nou- 
velles, si elles doivent passer, seront frappées de mort 
par la discussion qui va s'ouvrir. Il deviendra clair pour 
le public que ce sont des lois de parti, et qu'elles sont 
injustes et violentes. Elles disparaîtront au premier retour 
de bon sens ^ » 

Il écrivait encore : « Quant à l'article VII, je ne crois 
pas qu'il soit voté. Rien n'est sûr avec des hommes qui 
sont animés des passions les plus diverses ; mais assiu^- 
ment, si on votait demain, l'article VII serait repoussé à 
dix voix de majorité. Le ministère s'y attend, dit-on... 
La situation est difRcile et nous avons plus que jamais 
besoin que Dieu vienne à notre secours. Mais, quel que 
soit le décret de la Providence, je ferai de mon mieux pour 
défendre la liberté commune. A mon âge, on n'a plus 
d'autre ambition que de combattre le bon combat ; tout le 
reste est vanité 2. » 



1. Lettre au Directeur de l'école préparatoire Sainte-Geneviève. 

2. Le même au même. 




— 375 — 

Le secours d'en haut était, en effet, bien nécessaire ; 
et, pour l'obtenir, des prières furent organisées et faites sur 
tout le territoire. Pendant que le comité central et les 
comités de province agissaient sur Topinion publique en 
faveur de la liberté, les communautés religieuses et les 
fidèles levaient les mains au ciel. Tous les cœurs catho- 
liques n'avaient qu'une pensée : garder dans toute son 
intégrité cette loi salutaire de 1850 si laborieusement con- 
quise. Et avec Dieu pour aide, avec les défenseurs de cette 
loi au Sénat, que ne pouvait-on pas espérer ? 



* * 



Le 23 février, M. Chesnelong engage le débat par un 
magnifique discours, auquel ne manquent ni les applaudis- 
sements de la droite ni les murmures de la gauche. Sans 
entrer dans des discussions de détail, il va au vif de la 
question, et, pendant près de deux heures, il attaque les pro- 
jets ministériels, destructifs^ selon lui, de la religion et de 
la liberté. « Le droit, s'écrie-il en parlant de l'article VII, 
est ici en face de la force ; la liberté en face de l'oppres- 
sion... Pourquoi cette levée de boucliers contre les lois de 
1850 et de 1875 ? Pourquoi cette violation des principes 
de notre droit public ? Pourquoi ce désaveu de doctrines 
libérales toujours proclamées par les hommes du pouvoir ? 
Parce que, si, en principe, la liberté d'enseignement leur 
paraît indiscutable, en fait, elle pourrait profiter aux 
catholiques, et que c'est à leurs yeux une raison suffisante 
pour la rejeter. Le ministère le pense ainsi, mais ne le 
dit pas franchement ; et, faute de preuves^ il va chercher 
contre les religieux qui lui déplaisent davantage des lois 
rouillées, des prétextes misérables. Entre autres prétextes. 
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le ministère met en avant Tunité nationale. L*unité du sen- 
timent national, répond Torateur, est depuis longtemps 
faite ; elle ne court aucun danger dans les écoles des 
Jésuites, lesquelles sont des pépinières de soldats ; Tunité 
des sentiments politiques ne peut se faire que par la bonne 
politique ; l'unité doctrinale est en dehors de la compé- 
tence de rÉtat, surtout de l'État républicain, qui est fondé 
sur la liberté absolue. Si cette unité sur le terrain]religieux, 
philosophique et politique nous échappe, recherchons au 
moins la paix dans la liberté loyalement assurée à tous, 
loyalement garantie pour tous. Les congrégations non 
autorisées étant supprimées, éloignées de l'enseignement, 
est-ce que l'unité désirée par le gouvernement, se réali- 
sera ? » 

M. Pelletan remplace M. Chesnelong à la tribune pour y 
faire une charge à fond contre les Jésuites, dont il a xme 
instinctive horreur. Il dénonce avec une terreur religieuse la 
puissance envahissante, la politique néfaste de cette ter- 
rible compagnie, toujours armée de Tépée menaçante, 
dont la poignée est à Rome et la pointe partout. Il voit 
partout l'influence occulte des fils de Loyola : dans Tancien 
et dans le nouveau monde, sur les marches des trônes et 
dans les conseils des républiques, dans les chambres, dans 
l'armée, dans les administrations, dans tous les crimes. Us. 
ont fait le syllabus^ ils dirigent les chefs de l'Eglise, ils 
sont les maîtres du clergé, ils conspirent contre la Répu- 
blique, ils préparent dans l'ombre la restauration d'une 
monarchie absolue, où le roi règne et le confesseur gou- 
verne. Dans l'enseignement, c'est leur doctrine qui pré- 
vaut. Et il débite tout cela avec une solennité qui provoque 
souvent les exclamations et les rires de la droite, les sou- 
rires des hommes de bon sens de la gauche. Pour lui, le 
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projet n a qu'un article, le septième, et il demande qu'il 
soit voté et appliqué sans miséricorde d'abord aux Jésuites^ 
puis à toutes les congrégations non autorisées * . 



1. L'Union de VauclusCy 29 février 1880, relève quelques erreurs 
de M. Peiletan, que nous croyons devoir reproduire ici avec la réfu- 
tation. Elles montrent l'ignorance des pires ennemis des Jésuites. 

\^ Au commencement de ce siècley dit M. Pelletan, les Jésuites 
essayèrent de survivre et ils erraient en Europe sous des noms d'em- 
prunt. A deux ou trois reprises, ils passèrent la frontière de France 
pour y faire la contrebande de renseignement, — C'est faux : le» 
Jésuites n'avaient survécu que dans les États de l'empereur de Rus- 
sie ; en 1803 seulement, ils furent rétablis dans le royaume des Deux- 
Siciles, et en 1814 dans toute la chrétienté. Les Paccanaristes et les 
Pères de la Foi, qui essayèrent de faire revivre l'Institut de saint 
Ignace, ne comptaient dans leurs rangs aucun des anciens Jésuites. 

2° Ils reparaissent à la Restauration, et fondent alors plusieurs col- 
lèges, — C'est encore faux : ils ne fondèrent aucun collège ; ils 
furent seulement chargés par des membres de l'épiscopat français de 
la direction de huit petits séminaires diocésains : Aix, Bordeaux, 
Saint-Acheul, Montmorillon, Sainte-Anne-d'Auray, Dôle, Forcalquier 
et Billom. 

3® Malgré la piété de Charles X, leurs établissements furent fermés, 
— C'est également faux. Les Jésuites laissèrent tout bonnement, en 
1828, les petits séminaires confies à leur direction, et restèrent dans 
les maisons de résidence qui leur appartenaient. 

4» A la Révolution de Juillet, ils disparaissent. — Toujours faux : 
en 1834, les Jésuites étaient au nombre de 227 sur le territoire fran- 
çais, répartis entre treize maisons. 

5° M, Thiers, en 18i5, interpellait le gouvernement pour V inviter 
à rappeler les Jésuites au respect de la légalité. La Chambre des dépu- 
tés vota la proposition de M, Thiers à la presque unanimité. — C'est 
vrai; mais qu'en résulta-t-il ? Rien, absolument rien. En dépit du 
Journal des Débats, affirmant, le 18 octobre 1845, qu'il n'y avait plus 
de Jésuites en France, la compagnie de Jésus comptait encore, sur le 
territoire français, 34 maisons et 1.200 religieux. 

6o L'Empire, la Restauration, la dynastie de Juillet, ont tour à tour 
frappé d'interdit l'institut de Loyola, M. Pelletan sérail bien en peine 
de citer même un arrêté préfectoral prononçant cet interdit ou le 
faisant mettre à exécution. 

7° M. Pelletan dit encore que les Jésuites ont été chassés quatre 
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Notre intention n'est pas de suivre tous les orateurs de 
gauche et de droite, qui montèrent à la tribune, dans cette 
mémorable discussion, les premiers poury faire d'une loide 
liber lé une loi de monopole et d'exclusion^ les seconds pour 
s'opposer à cette violence et à cette iniquité. La gauche, 

fois par la France. Nous avons beau feuilleter Thistoire de la compa- 
gnie de Jésus : nous trouvons qu^elle fui bannie du royaume très 
chrétien, d'abord en 1594, par un arrêt du Parlement de Paris contre 
lequel protestèrent les Parlements de Toulouse et de Bordeaux, et 
qu'Henri IV cassa en 1G03, et ensuite, en 1762, par un autre arrêt du 
même Parlement, que Voltaire fut le premier à blâmer. Nous mettons 
M. Pelle tan au défi de citer les deux autres décrets de bannissement 
dont il parle. 

8<> Celle milice religieuse el polilique (la compagnie de Jésus) est 
une société secrète,., ; car le gouvernement ne connaît^ officiellement 
du moinSj ni ses statuts ni ses desseins ; de plus, elle est une société 
internationale ; car elle est recrutée chez tous les peuples, elle est 
commandée par un général qui n*est pas français, qui réside à 
l'étranger. 

Autant d'erreurs que de mots. La compagnie de Jésus n*est pas 
une milice politique. Le P. de Ravignan, qui connaissait mieux que 
M. Pelletan son institut, écrivait en 1844, et personne ne lui a infligé 
un démenti : « La vie, Tinfluence politique nous sont étrangères; 
serviteurs de TEglise, nous vivons et poursuivons avec elle dans tous 
les temps, dans tous les lieux, sous tous les genres de gouverne- 
ment, Tœuvre du ministère évangélique. » 

Quant h son caractère de société internationale, il lui est commun 
avec les autres ordres religieux, avec le catholicisme lui-même. En 
effet, les Dominicains, les Franciscains, les Capucins, les Trinitaires, 
les (lordeliers, les Bénédictins, etc., ne se recrutent-ils pas chez tous 
les peuples ? N'ont-ils pas des généraux qui ne sont pas français et 
qui résident à l'étranger? Le catholicisme n'est-il pas répandu chez 
tous les peuples, sous toutes les latitudes ? son chef, le Souverain 
Pontife, est-il français et réside-t-il en France? 

9° L'orateur de la gauche ne pouvait manquer de parler du qua- 
trième vœu que prononcent les Jésuites et qui est, à ses yeux, le 
dernier degré de Vinitiation. 

Henri IV s'est chargé de répondre aux craintes que ce quatrième 
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représentée par MM. Ronjat ^ avocat général à la Cour de 
cassation, Foucher de Careil '*, Bertauld ^, Jules Ferry et 

▼œu inspire aux détracteurs de la Compagnie. Voici textuellement en 
quels termes ce prince répliqua, le 24 décemi>re 1603, au président 
Ac ille de Harlay qui lui exprimait ses appréhensions à cet égard : 

K Le vœu qu'ils font au Pape ne les oblige pas plus à suivre 
Testranger que le serment de fidélité qu'ils me feront à moi à n'en- 
treprendre rien contre leur prince naturel : mais ce vœu-là n'est pas 
pour toutes choses. Ils ne le font que d'obéir au Pape quand il vou- 
drait les envoyer à la conversion des infidèles. » 

i. Nous ne dirons rien du discours prononcé par M. Ronjat; long 
et diffus, il ne fit que peu d'impression sur la haute assemblée. 

2. M. Foucher de Careil fut mal inspiré, en voulant défendre 
l'article VII et en attaquant les Jésuites. Ses attaques déchaînèrent 
sur sa tête un orage terrible. On lui cria en chœur : « Vous reniez 
les discours que vous avez prononcés au congrès de Malines. Vous 
reniez votre passé. » Un sénateur dit à son voisin : « Je ne demande 
pas aux hommes d'être de mon opinion ; je leur demande seulement 
d'être de la leur. » 

3. Le discours de M. Bertauld, fut très applaudi par la gauche et 
le gouvernement. Méthodiquement divisé en deux parties, il vise 
exclusivement, dans la première, les Jésuites, et s'efforce de démon- 
trer, par les faits, que ces religieux, ennemis de la société ancienne 
aussi bien que de notre société moderne, ont mérité justement l'anti- 
pathie de l'une et de l'autre. Une brochure (Le discours de M, Ber- 
tauld devant Vhistoire et la logique), imprimée chez LecoCfre, les 
premiers jours de mars, et qui eut le plus grand succès résume ainsi 
ses observations sur cette première partie : « Le peu que ce discours 
du 27 février dit de l'histoire des Jésuites en France, n'est appuyé 
d'aucune preuve et se trouve en perpétuelle contradiction avec 
des documents pourtant bien connus, mais que l'honorable orateur 
ne semble pas avoir eu le loisir de consulter. » L'auteur de la bro- 
chure rectifie ensuite les faits cités par M. Bertauld, il les complète 
et les annote. — Dans la seconde partie, M. Bertauld, traitant une 
question de droit public, reconnaît d'une part que « dans l'état de 
notre législation, des membres d'une congrégation non autorisée 
peuvent se réunir sous le même toit pour y vivre d'une vie com- 
mune »; mais, d'autre part, il s'efforce d'établir qu'ils n'ont pas droit à 
faction extérieure, à l'existence publique qu'il appelle sciemment, 
par une confusion de mots existence officielle. Ces religieux ont le 
droit à^étre sans paraître', ils n'ont aucun droit d'agir, de peser (!) 
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de Freycinet, ne fit que reproduire les arguments de droit \ 
et de fait que nous avons exposés dans le courant de ce tra- i 
vail et dont le lecteur a pu voir le manque absolu de valeur 

sur Topinion et sur l^éducation qui la prépare. MM. Jules Ferry et I 
P. Bert reconnaissent aux religieux non autorisés le droit d'ensei- 
gner, depuis la loi de 1850; M. Bertauld le refuse. Toute la théorie de 
M. Bertauld est dans cette formule : droit pour ces religieux df exis- 
ter^ pas le droit d'agir. L'avocat de 1845, signataire de la consultation 
Vatimesnil, a manifestement gôné le sénateur de 1880, et Ta conduit 
à des équivoques, à des confusions perpétuelles de choses et de 
mots, à un sophisme continu. Donc, être sans paraître et sans agir^ 
sous le bénéfice de cette réserve , M. Bertauld accorde aux religieux 
non autorisés la liberté « de se réunir sous le même toit pour y prier^ 
pour y travailler, pour s'y infliger des jeûnes et des macérations^ 
mais en restant dans le sein et à l'ombre de l'asile qu'ils ont choisi. » 
Dans son discours, à la séance du 4 mars, M. Buffet réfuta cette 
théorie avec une aimable moquerie : « Oui, dit M. Bertauld, j'admets 
parfaitement le droit pour les congrégations de vivre, parce qu'elles 
ne tombent pas sous l'application des articles 291 et 292 du code 
pénal, puisqu'elles se composent exclusivement de personnes qui 
vivent sous le même toit ; mais c'est à une condition ; ces personnes 
vivant sous le même toit, sous la protection de l'article 291, puis- 
qu'elles ne le violent pas, devront se contenter de prier, de se livrer 
à des jeûnes el h des macérations. (Rires à droite.) 

Mais je voudrais bien savoir où l'honorable M. Bertauld a vu dans 
le code i)énal (jue les personnes auxquelles le législateur reconnaît 
le droit de vivre en commun, en quelque nombre que ce soit, sont 
obligées de prier, de se livrer au jeûne et à la macération. (Nouvelle 
hilarité sur les mêmes bancs.) Et s'il leur convenait au contraire de 
se livrer à la bonne chère au lieu de jeûner, est-ce qu'elles tombe- 
raient sous le coup du code pénal? Le code pénal ne dit nulle part 
que les personnes placées dans ces conditions ne pourront pas sortir 
pendant le jour, il ne prescrit pas la claustration absolue comme 
une condition de légitimité de ces sociétés. Ceux qui en font partie 
peuvent sortir, et ils jouissent exactement chez eux et hors de chez 
eux de tous les droits des autres citoyens; ils peuvent prier, ils 
peuvent enseigner, s'ils remplissent les conditions de la loi d'ensei- 
gnement. Je ne crois donc pas que la distinction h laquelle l'hono- 
rable M. Bertauld a été contraint, afin qu'on ne tirât pas un trop 
grand parti des concessions de sa consultation et de celle de M. de 
Valimesnil, puisse se maintenir. » 
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- - I probaDte. La droite du Sénat faisait à l'article VII trois 
^- f- griefs d'une vérité indéniable : elle lui reprochait d'abord 
J:^" de s'appuyer sur une légalité contestée, contestable, frap- 

pée de désuétude ; ensuite de faire aux religieux non auto- 
risés un procès de tendance, de créer arbitrairement un 
nouvel ordre d'indignité, de prendre contre plusieurs 
ordres enseignants, par haine des Jésuites, une mesure 
injuste, inutile, inefficace et parfaitement impolitique ; 
«niin de violer la liberté, d'être inspiré par l'esprit de 
secte et de porter une atteinte grave à la religion. C'est à 
ces griefs que les orateurs de gauche s'efforcèrent de 
répondre. Ces réponses sont toujours les mêmes : les con- 
grégations non autorisées sont prohibées, les Jésuites en 
particulier n'ont pas le droit d'exister en France; ils ne 
peuvent y enseigner; leur morale est détestable, leur 
enseignement historique dangereux, leur direction poli- 
tique en opposition avec les institutions républicaines. 
Tolérer plus longtemps ces religieux, c'est sacrifier l'unité 
de la France. M. Jules Ferry, qui s'est contenté d'offrir 
aux sénateurs une seconde édition de ses discours à la 
Chambre, représente les Jésuites en état d'insurrection 
permanente, il les traite de révoltés, d'ennemis irréconci- 
liables. « L'horreur des Jésuites, s'écrie-t-il au milieu des 
protestations de la droite et d'une partie de la gauche, est 
un sentiment national en France. » 

Un fait assez singulier, mais qui n'étonna personne alors, 
c^est que ces orateurs de gauche, qui se proclamaient libé- 
raux et tenaient à conserver leur renom de libéralisme, s'ef- 
forcèrent de prouver que l'article Vil, loi d'oppression et de 
tyrannie^ ne supprimait aucune Uberté, ne touchait en rien 
à la religion catholique. Que de variations sur ce thème ! 
Le président du conseil, M. de Freycinet, débutait en ces 
termes dans son discours du 9 mars : « On a adressé au 
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projet de loi, et notamment à Tarticle VII, divers reproches ; 
je ne méconnais pas qu'ils en méritent quelques-uns^mais, à 
mon sens, ils ne méritent pas ceux sur lesquels on a par- 
ticulièrement insisté. On a dit que l'article VII violait la 
liberté et portait atteinte à la religion. Est-il vrai que cet 
article viole la liberté? Eh bien, je réponds sans hésiter 
que, dans ma conviction profonde, cela n'est pas... On 
a dit, en second lieu, que cet article portait atteinte à 
la religion. Ah! messieurs, je le déclare immédiatement, 
si je croyais que cet article portât atteinte à la religion, je 
ne serais pas ici pour le défendre... C'est une véritable 
chimère que de chercher à accréditer cette idée que les 
hommes qui voteront cet article poursuivent nécessairement 
Taffaiblissement de la religion ^ 

Certes une semblable déclaration accusait beaucoup 
d'aveuglement ou une assurance peu ordinaire, si toute- 
fois le président du conseil n'escomptait pas trop et à tort, 
pour faire accepter l'article VII, l'ignorance ou le parti pris 
de la haute Assemblée. M. Dufaure répondit avec ime fine 
ironie, sans trop appuyer : « M. le Président du conseil 
a dit : Je ne regarde pas un projet de cette nature comme 
contraire à la liberté ni à la religion. Contraire à la 
liberté ... il l'est pourtant un peu (approbation à droite et 
au centre). Car quelqu'un qui, depuis trente ans, enseigne 
librement à la vue des pouvoirs publics, quelquefois même 
en traitant avec les pouvoirs publics, — vous avez je ne 
sais combien de congrégations avec lesquelles les pouvoirs 
publics ont eu à traiter — quelqu'un qui enseigne ainsi à 
l'abri des lois et qui, tout à coup, se voit déclarer, par un 
acte législatif, incapable d'enseigner ; il me semble que 



i. Journal officiel de mars 1880, Sénat, p. 2823. 
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celui-là se plaint, à juste titre, de ce qu'on le prive de sa 
liberté. Le projet, dites-vous, n'est pas contraire à la reli- 
gion ? Voyons pourtant! Il y a 25.000 personnes apparte- 
nant aux ordres religieux vouées pour leur existence au 
culte de l'enseignement, religieux par essence, donnant 
renseignement religieux dans les écoles à la tête desquelles 
ils se trouvent ; or, tout d'un coup, vous les frappez comme 
incapables, comme indignes, et vous croyez que la religion 
n'en souffre pas ? D'un côté, vous dégradez, vous humiliez 
des personnes revêtues d'un caractère religieux, et, d'un 
autre côté, vous enlevez aux familles qui leur confient leurs 
enfants la ressource, l'espérance d'avoir un enseignement 
religieux dans les établissements à la tête desquels vos 
incapables se trouvent. Ne dites donc pas que ni la liberté, 
ni la religion n'ont à se plaindre d'une telle loi ; l'une et 
l'autre sont au contraire gravement frappées ^ » 

Inutile de résumer ici les réponses de la droite aux 
théories juridiques et sociales, aux accusations menson- 
gères et aux calomnies injurieuses des partisans de l'ar- 
ticle VII ; ces réponses sont connues, elles ont été expo- 
sées précédemment. Ce qu'il importe de savoir — toute la 
presse catholique et indépendante en France, tous les 
journaux étrangers de l'époque, l'ont constaté, — c'est que 
la supériorité de la défense n'eut d'égale que la supériorité 
de la cause. Chose intéressante à noter, le combat fut con- 
duit par un libre-penseur, M. Jules Simon, dans une ques- 
tion où la religion était particulièrement en cause. Il parla 
en libéral et en homme d'Etat 2. Il fut suivi dans cette lutte 

1. Journal officiel de 1880, séance du 9 mars, Sénat, p. 2829. 

2. Un incident, qui mérite d'être relaté, se passa dans la discus- 
sion, au Sénat, de Tarticle VII. On sait que M. Ferry protendait 
retirer aux religieux non autorisés, même pris isolément, le droit de 
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ardente pour le triomphe de la justice et de la vérité par des 
hommes de première valeur que nous avons nommée plus 

Caire un cours public. Or, à la séance du 8 mars 1880 (/oor/ia/ offi- 
ciel, p. 2773 . M. Jules Simon montrait Fantinomie qui existait entre 
l'article VI et Tarticle VII de la loi sur la liberté de renseignement 
supérieur. « Vous avez soutenu, disait-il à M. Jules Fernr, une cam> 
pagne avec nous ;... nous avons fait établir dans la loi ce que la droite 
de l'Assemblée Constituante de 1871 en avait ôté, c^est-à-dire, le 
droit pour les individus de faire des cours. Ce droit-là, vous Tavez 
mis dans la loi nouvelle ; c*est Tarticle VI, droit très considérable, 
article important. Votre article VII qui vient immédiatement 
après, retire aux membres des congrégations non autorisées non 
seulement le droit d'être professeurs dans une école, mais le droit 
de monter isolément une tribune. » — « C'est une erreur, Monsieur, 
une très grande erreur, interrompt le ministre. » — C'est une 
erreur, me dites-vous, reprend M. Jules Simon; j*en suis bien aise, 
je l'apprends et je le constate. On retranche, Messieurs, aux membres 
des congrégations non autorisées le droit d'enseigner dans une école, 
mais chacun d'eux conserve isolément le droit de faire des cours 
publics. » (Rires et applaudissements à droite et au centre.) 

Ce petit incident qui égaya beaucoup les sénateurs, ne fit pas rire 
le ministre. Du reste, ce n'est pas la première fois qu'on le trouvait 
on défaut ; on a relevé passablement de contradictions dans ses pro- 
jets scolaires, et celle-là n'est pas une des moindres. Contentons- 
nous d'en citer une autre. Il avait reconnu aux membres des congré- 
gations non autorisées le droit d'enseigner, droit accordé par la loi 
de 1850 ; c'est ce que M. Buffet lui faisait observer, dans la séance du 
4 mars 1880 : v Vous avez déclaré, lui disait-il, qu'il y avait une fis- 
sure à l'ancienne législation ; que cette fissure venait de la loi de 
1850 ; que celte loi ayant conféré indistinctement le droit d'enseigner 
à tous les citoyens, et n'ayant pas exclu de ce droit les congrégations 
religieuses, même non reconnues, ces congrégations avaient, avec 
une persistance remarquable, cherché depuis trente ans à tirer le 
droit d'exister du droit d'enseigner. Celte conséquence parait assez 
légitime, car... il est assez difficile de comprendre les membres 
d'une congrégation enseignant sans exister. » M. Buffet prouve par 
d'autres citations encore que le ministre reconnaissait, aussi bien que 
M. Paul Bert, que la loi de 1850 avait conféré à tous les religieux, 
sans exception, en tant que citoyens, le droit d'enseigner; et cepen- 
dant ce même ministre, oubliant sans doute ce qu'il avait dit à la 
tribune, ce qui était imprimé au Journal officiel^ interrompait 
M. Buffet pour nier qu'il eût jamais reconnu ce droit. 
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haut, MM. de Broglie, BufTet, de Parieu, Clément, Lucien 
Brun, Bérenger et Bccher. Jamais, depuis les débats de 
4850, on n'avait assisté à une discussion plus ample et 
plus approfondie, à l'expression d*accents plus patriotiques 
et plus vrais. Le bon droit, non content d'avoir de bonnes 
raisons, eut aussi, avec la supériorité incontestable de ses 
défenseurs, la tenue, la dignité et l'éloquence. 

Le 9 mars, la première délibération touchait à sa fin, et 
l'efTet produit par les arguments apportés à la tribune 
contre l'article VII fut si considérable qu'on prévoyait déjà 
l'échec du ministère. Il importait de le prévenir, à tout 
prix ; M. de Freycinet s'y employa avec toutes les res- 
sources de sa parole à la fois facile et séduisante. Le fit-il 
avec habileté ? Persuasion, menaces, question de cabinet, il 
usa de tous les moyens en son pouvoir, ne reculant même 
pas devant les contradictions, pour rallier les libéraux du 
centre gauche. 

Après avoir protesté de son respect pour la liberté et la 
religion^ il affirme qu'il ne veut pas défendre la forme et la 
place qui ont été données à l'article VII * ; mais cet article 
était depuis longtemps prévu dans le parti républicain ; il 
est l'expression, le produit direct d'une situation nettement 
accusée, d'un conflit qui existe, depuis 1870, entre l'opi- 
nion républicaine et la contre-révolution, qui s'est accen- 
tué d'années en années et a fini par arriver après le 
16 mai, à Tétat aigu. « Cette loi, ajoute-t-il, peut sembler 
défectueuse, elle Test, si vous le voulez, sur certains points 
que plusieurs d'entre vous trouvent pénibles... Je la con- 



1. « Cet article, dit M. de Freycinet, est venu au monde d'une 
manière inattendue et a trouvé place dans une loi où il aurait mieux 
fait de ne pas paraître. » 

Les Congrégations non reconnues. — T. L 25 
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sidère, quant à moi, comme une mesure qui, à llieure où 
nous sommes, avec les faits qui se sont accomplis, avec 
les discussions qui ont eu lieu, ne peut être évitée... La 
polémique des partis a donné à Tarticle VU une signifi- 
cation bien supérieure à celle qu'il avait primitivement, 
une valeur tout autre que celle qu'il avait au début... Il 
est devenu un champ clos dans lequel les amis et les 
ennemis de la République se sont donné rendez- vous ^ » 
Aussi, malgré les reproches qu'on lui adresse et les incon- 
vénients qui peuvent en résulter, cet article ne peut être 
retiré. 

Et, pour mieux caractériser la pression qui s'exerce sur 
le Ministère et qu il voudrait faire partager au Sénat, le 
ministre continue : « N'en doutez pas, quels que soient les 
inconvénients que vous pouvez y trouver, c'est ime mesure de 
prudence et de transaction '^i.. Si cette loi n'était pas votée, 
le pouvoir exécutif, quel qu'il soit, serait mis en demeure 
d'appliquer des lois beaucoup plus dures que celle-là ^. » 
Puis, dans im langage aux apparences douces et calmes, 
et pour mériter la qualification (f homme très mx)déré et 
très conciliant qu'il s'applique, il essaye de donner à l'ar- 
ticle VII un aspect inoffensif. A l'entendre, le ministère 
n'abusera pas de sa victoire : « La première chose que fera 
le gouvernement sera de distinguer entre les établissements 
actuellement existants et les établissements nouveaux, les 
établissements à créer. Pour ces établissements nouveaux, 
il est certain que la jurisprudence du gouvernement sera 
parfai tement nette et stricte ; il interdira la formation de ces 
établissements nouveaux. » Vis-à-vis des établissements 



1. Journal officiel, 10 mars 1880, Sénat, p. 2826. 

2. Ibid., p. 2826, 

3. //)/(/., p. 2826. 
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existants que fera le gouvernement ? Il laissera dans ces éta- 
blissements les religieux qui se seront pourvus d'une auto- 
risation devant Tautorité compétente et auxquels l'autori- 
sation sera accordée ; il en chassera au contraire ceux 
qu'il ne croira pas devoir autoriser, et, parmi ceux-là, les 
Jésuites, condamnés d'avance, et à l'égard desquels 
M. Jules Ferry a pris devant la Chambre l'engagement 
d'être impitoyable ^ 

La parole du président du Conseil produisit sur quelques 
dissidents du centre gauche une impression, qui les aurait 
sans doute ralliés à l'article VII, si M. Dufaure n'était venu 
en détruire l'effet par un discours d'une vigueur étonnante 
et d'une logique impitoyable, un des plus beaux qu'il ait 
prononcés, véritable chef-d'œuvre de netteté, de précision 
et d'ironie. Jamais ce libéral octogénaire ne fut mieux 
en possession de son talent. 

Après avoir rappelé les pérégrinations à travers la 
France de la personnalité voyageuse de M. Jules Ferry 
pour placer son article VII, il présente cet article comme 
un acte de guerre, comme le premier mouvement d'une 
bataille engagée et d'une lutte qu'on se propose de pour- 
suivre. Illogique et incomplet aux yeux de quelques-uns 
qui veulent l'étendre à toutes les congrégations et à tout 
le clei^é, il est nettement caractérisé par le gouvernement 
comme étant le but actuel de ses efforts et non point la 
limite extrême qui ne serait point dépassée ^, il apparaît 

1. Journal officiel, p. 2826-2827. 

2. Voici les paroles très remarquables de M. Dufaure :*« Cet article 
a été présenté comme un acte de guerre, comme le premier mouvement 
d^une bataille engagée et d'une lutte qu'on se proposait de poursuivre. 
Lorsqu'il a été présenté et renvoyé à la Chambre des députés, un 
membre de cette commission a dit : Vous venez nous demander 
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comme une véritable révolution destinée à opprimer tontes 
les associations religieuses ^ Il frappe gpravement, du même 
coup, la liberté et la religion ^. On dit, pour justifier cette 
loi d*ostracisme, qu'elle est politique, que c*estune œuvre, 
une entreprise politique. « |En général, reprend Torateur, 
ces lois politiques mêlées à des lois d*affaires ne servent 
jamais beaucoup ni aux affaires ni à la politique. » Et 
rénumération qu*il fait de ces sortes de lois sous les 
divers régimes qui se sont succédé dans ce siècle démontre 
que toutes ont été mauvaises. Celle-ci en particulier a 
selon lui, deux défauts très graves : elle est d^abord réac- 
tionnaire au premier chef, puisqu'elle est contraire aux 
principes de 1789, au principe de la liberté d*enseignement 
proclamé en 1848, aux lois de 1850 et de 1875 ; elle est 
en second lieu inique et violemment présentée. En 
effet, les motifs donnés de cette exclusion sont que les 



d'interdire le droit d'enseigner aux membres des congrégations reli- 
gieuses qui ne sont pas autorisées ; vous vous fondez, pour nous 
demander cela, sur les doctrines que ces congrégations enseignent; 
mais les congrégations autorisées enseignent-elles d'autres doc- 
trines? Les prêtres séculiers qui tiennent les pensionnats enseignent- 
ils d'autres doctrines? Dans les établissements épiscopaux qui ont 
été fondés dans chaque diocèse, enseigne-t-on d^auires doctrines? 
Et comme on a vu que, après tout,* l'enseignement ecclésiastique 
était à peu près le même dans tous ces établissements, quelque 
nom qu'ils portassent, alors un député, très bon logicien, a dit à la 
Commission : Transformez votre article, rendez-le plus juste et qu'il 
interdise renseignement absolument à tout maître catholique, dans 
tous les établissements que tiennent les catholiques, sous quelque 
nom que ce soit. La Commission n'a pas adopté cette proposition... : 
Elle s'est, dit le rapport de M. Spuller, rangée derrière le gouverne- 
ment, elle ne va pas au delà du point qu'il s'est assigné à lui-même 
comme le but actuel de ses efforts, elle ne voudrait pas rester ea 
deçà. » {Journal officiel de 1880, Sénat, p. 2827.) 

1. Journal officiel, p. 2828. 

2. Voir plus haut, p. 382 et 383. 
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obres d'une association illicite ne peuvent enseigner la 
tesse ; mais les congrégations non autorisées ne sont 
des associations illicites : rien dans la loi ne les oblige 
mander Tautorisation ^ Elles font des vœux, dit-on; 
s ces vœux peuvent-ils être considérés comme un 
>échement au point de vue de renseignement ? Evidem- 
it non, la loi française ne les reconnaissant en aucune 
e, pas plus pour en exciper ime cause dlndignité que 
p les sanctionner. — On invoque le péril social. 
DUS sommes menacés, dit-on, d'im grand péril social ; 
t le cléricalisme qui nous menace, il faut prendre ses 
cautions ; nous ne songeons qu'à nous défendre ; ce 
t qu'ime loi de défense que nous faisons... Mais où 
c est le péril social ? Je sais très bien qu'à l'époque où 
le suis retiré des affaires (février 1879), il n'y^avaitpas 
id péril social ^. » Six semaines après ma démission, 

Quelques jours avant de prononcer ce discours, M. Dufaure disait 
Jeteur de l'école Sainte-Geneviève à Paris : « Comment se fait-il 
Preycinet qui est un ami que j'estime pour son bon sens, son esprit 
>lérance, soit en société avec des gens qui ne comprennent pas 
l'ils disent. Ils veulent obliger toutes les congrégations d'hommes 
5 femmes à demander Tautorisation ; mais ils oublient que l'auto- 
ion est une faveur qu'il faut mériter. On en peut discuter la 
iir et l'utilité. Une société autorisée est une mineure. Elle a le 
; de posséder, c'est un avantage ; mais elle est en tutelle, c'est 
iconvénicnt. Elle ne peut acheter ni vendre sans la permission 
conseil d'État. Avantage ou inconvénient, toute société peut 
ander à être reconnue, mais toute société ne l'obtient pas. Et 
• l'obtenir, la première condition à remplir est de prouver qu'on 

isté quelque temps sans ladite autorisation et qu'on l'a bien 

tée. Et voilà des législateurs qui interdisent à toute association 
ister autrement qu'autorisée; c'est-à-dire, non seulement ils 
!nt cette autorisation sans qu'elle soit demandée, mais ils Tim- 
nt. /) M. Dufaure ajouta en riant : « Ces messieurs ont oublié 

droit. » . 

Journal officiel de 1880, Sénat, p. 2833. 
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le 15 mars, Tarticle VII paraissait, et le pays « était tout 
à coup menacé d'un grand péril social contre lequel il 
fallait un gouvernement de combat ^ » 

(( Mais, nous dit-on, ce péril social consiste dans nos 
divisions. Voyez, en effet, quelles divisions nous séparent! 
Croyez-vous que l'enseignement de la jeunesse n'y est pour 
rien ? » Sans doute, répond l'orateur, les divisions existent, 
divisions d'opinions, qui toutefois n'atteignent pas l'union 
patriotique. Mais proviennent-elles d'institutions datant de 
trente ans, alors qu'aucun grief motivé n'est allégué 
contre elles ? Oh ! non : « Si les divisions existent dans le 
pays, elles vieiuient bien plus et des divisions parle- 
mentaires et des divisions de la presse, qu'elles ne 
viennent des divers enseignements donnés à la jeunesse 2. » 
L'unité d'opinions telle que l'entend le gouvernement ne 
sera jamais atteinte par l'article Vil ; il faut d'autres 
mesures pour y arriver, il faut établir le règne de l'abso- 
lutisme du premier empire ; la presse se taira, le parle- 
ment sera muet et c'est le gouvernement, lui seul qui ensei- 
gnera. « Alors, avec im pareil système, dit M. Dufaure, 
vous arriverez à une unité, mais cette imité ce sera la servi- 
lité et la mort du pays ^. » Ce n'est certainement pas ce 
que veut le ministre de l'Instruction publique, ce que veut 
le parti républicain ^. 

1. Journal officiel de 1880, p. 2833. 

2. Ibid.y p. 2834. 

3. Ibid, 

4. Consulter sur l'unité morale de la France : P. Longhaye, Sui^ 
je Français? ch. XI et suiv. — Francisque Bouillier, Bévue de France, 
pp. 204, 205 et 207. — Lescœur, État maître de pension, précédé de 
VÉtat père de famille, — Discours de Mgr Freppel au collège Saint- 
Louis de Saumur, août 1879, reproduit dans VUnivers du 10 août 
1879. — Laboulaye, La liberté d'enseignement, p. 60, etc. 

M. Bouillier dit très justement à propos de Taccusation de 
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Enfin, M. Dufaure aborde ce qu'il appelle Tacte d'accu- 
sation contre la Compagnie de Jésus. Les Jésuites, au dire 

M. J. Ferry que renseignement des congrégations met en péril 
Vanité morale de la France, cette unité qui doit régner dans la liberté : 
M Que signifient tous ces grands mots? Qu'entend-on par cette nation 
une que mettrait en péril, que diviserait en deux l'enseignement des 
congrégations religieuses ! 

Si l'unité morale ne peut exister, comme on le dit, qu'à la condi- 
tion des mêmes maîtres, de la même éducation pour tous, sans 
aucune diversité de méthode ou même d'esprit et de direction ; si 
une nation est divisée contre elle-même, alors que tous les citoyens 
ne sont pas jetés dans le même moule, élevés à penser de la même 
manière, à avoir les mêmes idées sur le passé et sur l'avenir, les 
mêmes sentiments, les mêmes croyances ou la même absence de 
croyances ; il faut, pour se rapprocher de cet idéal, revenir à la 
monarchie absolue et à sa devise : tv Une foi, une loi, un roi, » ou bien 
encore à Philippe II, à la Convention et à la Terreur, ou retourner 
en arrière dans l'antiquité jusqu'à Sparte et à la République rêvée 
par Platon. 

Quelle est la nation même la plus unie et la plus forte des temps 
modernes, dont on ne pourra dire qu'elle est divisée en plusieurs 
nations, en plusieurs camps? 

L'Angleterre forme-t-elle plusieurs nations, quoique l'enseigne- 
ment libre y ait plus de place que l'enseignement d'État? » 

M. Bouillier dit encore que la formule de M. J. Ferry, l'unité 
morale du pays dans la liberté est irréalisable, sous le régime de la 
liberté. Car « la diversité des opinions et des croyances, dont 
on se plaint, est en raison même de la liberté, en raison de 
toutes les autres libertés, comme de la liberté de l'enseignement. 
Il faudrait toutes les anéantir par des compressions de plus en 
plus odieuses, pour n'avoir plus en France que des citoyens 
qui pensent comme M. Ferry ou comme le conseil municipal de 
Paris. Comme ce jour-là nous serons unis, grands, forts et glo- 
rieux ! Mais avant tout c'est la liberté de la presse qui devrait dis- 
paraître pour ne laisser subsister que les journaux qui pensent comme 
M. Ferry. Car combien cette liberté ne fait-elle pas de Frances 
diverses ? Elle n'en fait pas deux seulement comme la liberté d'ensei- 
gnement, mais une cinquantaine au moins, depuis V Univers ou la 
Gase/^e jusqu'à la Lanterne ou à la Révolution française, en passant 
par le Temps et les Débats ou le XIX^ Siècle. 

Malgré la division des esprits, malgré la diversité des idées et des 
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(le leurs ennemis, sont, par leur enseignement, le grand 
péril social ; et « laissant de côté toutes les autres con- 
grégations, on dresse contre la compagnie im acte d'accusa- 



sentimenls au sein même d'une nation, il n'y a pas deux nations, il 
n'y en a qu'une seule, si Tamour de la patrie bat également dans tous 
les cœurs. Je concevrais les défiances et les hostilités, si ces religieux, 
auxquels on fait la guerre, pouvaient être soupçonnés d'élever la jeu- 
nesse dans des sentiments peu patriotiques, s'ils étaient accusés avec 
quelque vraisemblance de chercher à leur inspirer de secrets 
attachements pour les ennemis de la F*rance. En d'autres temps, pen- 
dant la Révolution, et par la faute de la Révolution, quand les églises 
étaient fermées, le culte proscrit, les prêtres chassés, emprisonnés, 
massacrés ou conduits à l'échafaud, le clergé est devenu suspect de 
faire des vœux secrets pour les libérateurs du dehors contre les 
oppresseurs ou les bourreaux du dedans. Quelle vertu surhumaine 
n'aurait-il pas fallu pour s'en abstenir en de telles circonstances, et 
quel homme équitable aurait le courage de les condamner? Mais 
aujourd'hui, parmi les plus méGants, les plus radicaux, les plus jaco- 
bins, nulle voix ne s'élève pour accuser le clergé actuel, religieux ou 
prêtres séculiers, de nourrir au fond du cœur quelques sympathies 
pour les ennemis de la France. La haine a inventé contre eux bien 
des accusations, mais pas encore celle-là. Où est celui qui, pendant 
la guerre, ait accusé un seul prêtre de pactiser avec les Prussiens et 
d'adresser des prières au ciel pour le triomphe de l'ennemi? Ne les 
a-t-on pas vus, au contraire, partout, fermes et intrépides à leur 
poste, depuis l'évêque jusqu'au plus simple desservant, soit dans leur 
palais épiscopal, soit dans leur presbytère, au milieu des ennemis, 
soit sur les champs de bataille, dans les ambulances, au milieu des 
ruines de leurs villages pillés et brûlés, donnant à tous l'exemple du 
courage, prodiguant h tous les soins et les consolations? Je veux 
bien que la difTérencc des religions y soit pour quelque chose, mais 
c'est Ih une garantie de plus, s'il était nécessaire, de la force et de la 
vivacité de leur patriotisme. 

Les élèves des maisons religieuses n'ont pas été indignes des 
maîtres. Officiers, soldats, volontaires, n'ont-ils pas bravement 
répondu h l'appel de la patrie en danger ? Ils sont accourus même de 
Rome, ils ont quitté même le pape pour servir la France, sous Gam- 
betta. Se sont-ils montrés sur les champs de bataille moins dévoués 
à la F'rance, moins braves que la jeunesse des écoles laïques? Entre 
les uns et les autres a-t-on remarqué quelque différence à leur désa- 
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lion ^, et on nous demande de la condamner. On nous cons- 
titue juges de Taccusation qu'on porte contre elle. Je consens 
à être juge... mais, permettez, quand vous me demandez 
d'être juge, je demande que vous, accusateurs, vous rem- 
plissiez certaines conditions qu'à mon avis vous ne remplis- 
sez pas. Ce n'est pas en apportant à la tribime quelques 
ouvrages trouvés par hasard — ou non trouvés même quel- 
quefois — dans les bibliothèques des institutions que vous 
attaquez, que vous me ferez prononcer une condamnation. 
Vous avez d'autres moyens. Voyons, nous pouvons savoir 
ce que deviennent les élèves ; mais ils sont d'excellents 
soldats ; si vous le voulez, ils sont d'excellents officiers ; 
personne ne les blâme, personne ne les critique dans l'ac- 
complissement de leurs devoirs. J'ai eu loccasion de me 
renseigner auprès d'un très honorable général de division 
et je lui disais : Vous avez sous vos ordres, des officiers 
qui sortent, les uns des lycées de l'État, les autres de la 
rue des Portes. Dites-moi si vous surprenez quelques 



vanlage? Voyez combien sont longues, dans leurs archives et sur 
le marbre de leurs chapelles, ces listes glorieuses d'anciens élèves 
tués à Tennemi ! 

1. <' Jusqu'à présent, dit M. Dufaure, nous avons bien compris que 
par des jugements rendus contre les personnes qui enseignent libre- 
ment, on peut les déclarer incapables d'enseigner. Mais, cette fois, 
ce n^est pas un jugement, c'est un acte du pouvoir législatif qu'on 
vous demande, c'est une condamnation législative et une condamna- 
tion rendue les yeux fermés et pour laquelle on a surtout attaqué une 
seule des congrégations. On a attaqué dans un discours, qui a été 
appelé fort justement un acte d'accusation — on a attaqué avec vio- 
lence la congrégation des Jésuites; on n'a rien dit des Oratoriens, 
des Maristes, de beaucoup d'autres congrégations; on n'a rien dit de 
toutes les congrégations de femmes qui — n'étant pas autorisées — 
enseignent dans nos communes rurales ; sur elles, pas un mot n*a 
été dit, et néanmoins, on nous demande de les déclarer toutes inca- 
pables. » {Journal officiel, Sénat, p. 2829.) 
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germes de divisions entre ces officiers venant de deux 
sources difFérentes. Il me répondit : Mais non ! . . . Autrefois, 
il y a eu des époques où il y avait des duels assez fréquents 
dans les régiments. Maintenant, il n'y en a aucun, abso- 
lument aucun ; ils vivent ensemble. Et puis, se reprenant, 
il m'a dit : Ah ! il y a une différence, les uns vont à la 
messe, les autres n'y vont pas. Eh bien, direz- vous que la 
France est divisée parce qu'une partie de la France va à la 
messe, et parce que l'autre n'y va pas * ! » 

1. On accuse les Jésuites de déviriliser la jeunesse. M. de "Mun 
répond à cette accusation dans sa quatrième lettre à M. Waldeck- 
Rousseau (Correspondant j 25 janvier 1900) : 

u Déviriliser, qu'est-ce que cela? J'ai appris que, chez les Jésuites, 
on fait de Texcrcice physique une institution, et que certains jeux 
de hallon, d'échasses ou de bouclier, développent assez bien Teffort 
musculaire : quand on découvrit, en France, la supériorité des 
Anglo-Saxons, à cette heure moins vantée, et que la frénésie des 
sports athlétiques s'empara de l'Université, il y avait longtemps 
qu'on jouait, en français, chez les Jésuites, sans se croire des 
athlètes. On dit que l'Université se plaint qu'en ses lycées les élèves 
répugnent au jeu et lui préfèrent la causerie péripatéticienne. Est-ce 
marque de virilité? Non, dit-on. vous n'entendez pas encore : c'est 
de la virilité morale que nous parlons. Nous voulons qu'on nous fasse 
des hommes. — Cela est bien, et, je vous prie, à quelle marque les 
connaîtrez-vous? Le tableau d'honneur, qui dans la cour de l'école 
Sainte-Geneviève, montre les noms, gravés sur le marbre, des anciens 
élèves tués à l'ennemi, en porte H4, depuis la guerre du Mexique 
jusqu'aux campagnes actuelles du Tonkin, de Madagascar et du Sou- 
dan : sur le nombre, il y en a 85 pour la guerre de 1870, 29 pour celle 
du Tonkin. C'est un chifTre. Ces jeunes gens manquaient-ils de viri- 
lité, ou pensez-vous que ce n'est point marquer quelque virilité 
morale de se faire, à l'occasion, tuer proprement pour l'honneur du 
drapeau? J'ose vous assurer du contraire. Vos enfants n'en ont pas 
le monopole, me dit-on ; assurément, et pourquoi y prétendre pour 
les vôtres? Le marquis de Mores était de ces dévirilisés sur qui on 
condamne les Jésuites; je veux qu'on dispute sur ses idées et sur 
l'emploi de son énergie : mais sa vie, j'imagine, fut d'un homme, et sa 
mort d'un héros. » M. de Mun continue. « On dira peut-être : On sait 
que ces garçons sont braves, comme ils sont d'honnêtes gens. Ce 
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Quant à renseignement historique donné chez les 
Jésuites, quant aux tendances rétrogrades et anti-nationales 
qu'on lui attribue, M. Dufaure se demande comment, si 
cette accusation est réellement fondée, elle a pu échapper 
aux examens publics ? Il peut y avoir des matières^ telles 
que le grec et le latin^ où on ne devinera pas aussi bien 
l'esprit de renseignement ; « mais en interrogeant sur la 
philosophie et sur l'histoire, ne pas comprendre que l'élève 
a été dirigé dans un sens absolument contraire à l'esprit de 

n'est point cela : cette dévirilisation dont ilssoufîrent vient d'une cer- 
taine déformation de rintelligence, qui les empêche d'être des esprits 
libres. — Mais qu'est-ce qu'un esprit libre? Depuis qu'on en parle, je 
mêle suis demandé souvent... On les accuse de s'attaquer aux esprits 
libres qu'ils désignent sous le nom général de francs-maçons. On 
s'est évidemment trompé : ni les Jésuites ni leurs amis n'appellent 
les francs-maçons des esprits libres : ils les savent, au contraire, 
enchaînés par des engagements et des préjugés très nuisibles à la 
liberté de l'esprit... Je cherche à quoi se connaît la liberté d'esprit? 
Est-ce à l'indépendance politique, au mépris de l'argent, au dédain 
du pouvoir? Je ne vois pas que l'exemple de ces vertus nous vienne, 
spécialement, des anciens élèves de l'Université. — Est-ce une 
question de croyance, et faut-il qu'on soit protestant ou israélite 
pour être libre d'esprit ? Mais cette liberté rencontre chez eux, 
comme chez les catholiques, des barrières auxquelles il faut bien 
qu'ils la soumettent, à moins de n'être plus ni l'un ni l'autre. 
Est-ce alors qu'il faut absolument être incrédule? On cite, cepen- 
dant, dans l'histoire, quelques catholiques dont l'esprit ne semble 
point avoir été, outre mesure, entravé dans son essor, par les exi- 
gences de la foi, tel Descartes et aussi Pascal, le vrai Descartes et le 
vrai Pascal, comme dit M. Aulard, sans parler de Corneille et de 
Bossuet, tous deux, comme vous savez, élèves des Jésuites. — 
M. Thiers disait un jour, à la tribune : « Le catholicisme n'em- 
pêche de penser que ceux qui n'étaient pas faits pour penser. Dix- 
huit siècles de gloire, conquise par l'Église dans toutes les sphères 
où se meut le génie des hommes, sont là pour l'attester. » — Encore 
un coup, de quoi s'agit-il ? Qu'est-ce que cette déformation intellec- 
tuelle dont les Jésuites font souffrir leurs élèves et qui ne se remarque 
point dans ceux de l'Université? » 
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la société moderne et incompatible avec la vie civile à 
laquelle il aspire serait le fait de Texaminateur ou le plus 
mal avisé ou le plus inintelligent, et certainement, M. le 
Ministre de Tlnstruction publique n*en souffrirait pas 
d'aussi incapables *. Or, sans compter les milliers d^élèves 
qui ont été interrogés au baccalauréat sur la philosophie et 
sur rhistoire, 2.600 élèves sortant de Técole Sainte-Gene- 
viève ont été reçus à Saint-C\T, et tous ont été initiés à 
l'étude de l'histoire avec les livres si amèrement critiqués 
par le ministre. Jamais cependant les examinateurs n'ont 
constaté, même sur Thistoire contemporaine, les idées 
fausses de ces nombreux élèves, ni s'ils méprisent tout 
ce qui s'est passé depuis 1789, ni si leurs appréciations sont 
hostiles à toutes nos institutions, incompatibles avec 
l'État et les principes de la société moderne. » Aussi, 
ajoute lorateur, « plus j'examine les chefs d'accusation 
que Ton a relevés contre les Jésuites et plus je me trouve 
incapable de juger et je refuse absolument de jiiger '*, » Si 
l'on veut une condamnation, qu'on instruise le procès, car 
il n'est pas fait. 



* 



Nous avons donné un résumé aussi fidèle que possible 
de la seconde partie du discours de M. Dufaure. La droite 
et le centre le saluèrent de leurs applaudissements prolon- 
gés, quand il descendit de la tribune. La clôture de la dis- 
cussion fut prononcée, et l'on procéda au vote au milieu de 
sentiments d'inquiétude de nature très diverse. L'article VII 
fut définitivement rejeté par 148 voix contre 129, le 9 mars 
1880. C'était la fin de la première délibération de la loi 

1. Journal officiel ^ p. 2834. 

2. IbU. 
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intégrale. La deuxième délibération, qui eut lieu le 15 
mars, ne modifia pas sensiblement la première. 

La lutte parlementaire était terminée. Les pouvoirs légis- 
latifs ont achevé leur œuvre : reste maintenant le pouvoir 
exécutif. Que va-t-il faire ? 



APPENDICE 

DU TOME PREMIER 



I 

EXTRAIT d'un MEMOIRE DE M. DE VATIMESNIL 
SUR LES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES NON RECONNUES ^ 

Les associations religieuses peuvent se trouver placées dans 
trois situations tout à fait distinctes. 

1® Elles peuvent être reconnnues par la loi comme corpora- 
tions. Alors elles ont le caractère de personnes civiles. 

Elles sont capables de posséder, de contracter, d'acquérir, de 
recevoir des libéralités. En pareil cas ce ne sont pas les individus 
qui ont la propriété des biens ainsi transmis à la corporation, 
c'est cette corporation considérée comme être collectif et moral. 
Tel était autrefois l'état des ordres religi^x ; tel est aujourd'hui 
celui des communautés religieuses de femmes, qui ont été auto- 
risées conformément à la loi du 24 mai 1825. 

2^ La loi, sans reconnaître comme corporations les réunions 
d'individus qui embrassent la vie religieuse, peut ne pas s'oppo- 
ser à ce que ces réunions se forment et subsistent. Alors la 
puissance civile fait abstraction des liens religieux qui existent 
entre ces individus, et elle ne voit en eux que des personnes 
privées qui uçent du droit d'association appartenant naturelle- 
ment à tous les citoyens. Si les membres de la réunion ont 
souscrit entre eux un contrat de société, ce contrat s'exécute 
comme s'il avait été passé entre des laïques. Le caractère reli- 

1. Ce Mémoire e^i peu connu du public. Il est cependant d'une 
telle valeur qu'il nous a paru très utile de le réimprimer. Rien de 
plus complet et de plus probant sur l'état légal en France des con- 
grégations religieuses. 

Le« Congrégations non reconnues. — T. /. 26 
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peux de la rétmioD n'ajoaie rien à la force de ce contrat, mais 
il n'y ôte rien non pla5. La loi ne tient nol compte des Tœnx 
Donafftiqoe* qoe ]e« a«0ociéf ont faits; elle ne les obli^ pas 
a accomplir ces T/eox. mais elle maintient et ^rarantit les stipu- 
lations de l'acte civil. Ainsi, lorsqu'on contrat de société se 
forme poor une exploitation aj?rioole, peu importe cpie les asso- 
ciés soient des Trappistes on des personnes étrangères à tout 
engaj^eroent religieux : l'effet légal de ce contrat est exactement 
le même dans les deux cas. La réunion n'est pas une corpora- 
tion: c'est simplement une agrégation d'individus unie par un 
pacte social. C'est ainsi que les choses se passent aux Etats- 
Unis et dans tous les pars où la liberté religieuse est sainement 
entendue. Les Trappistes ont plusieurs maisons aux États-Unis. 
3* Enfin la loi peut prohiber et déclarer illicite toute réunion 
d'individus, par cela seul que ces individus ont embrassé la vie 
religieuse. 

il était nécessaire d'expliquer nettement dès le début ces 
trois situations différentes, parce que c'est en confondant la 
seconde avec la troisième que les adversaires de l'opinion que 
nous avons adoptée répandent de Tobscurité sur la question. De 
ce que la loi refuse de conférer à certaines réunions religieuses 
Texistence civile et de les élever au rang de corporation, ils 
concluent qu'elle défend aux citoyens de former ces réunions. 
Encore une fois, c'est principalement sur cette méprise que 
repose le système contraire au nôtre. 

Remarquons, avant d'aller plus loin, que, pour qu'on admit 
un tel système, il faudrait des textes dont la teneur fût bien 
claire et dont la non abrogation fût bien certaine : car une loi 
qui contiendrait d'aussi étranges dispositions serait singulière- 
ment contraire à la liberté et à la raison. 

Qu'y a-t-il en effet de plus contraire à la liberté que d'inter- 
dire aux citoyens de se réunir dans Tintérieur d*une maison pour 
pratiquer une règle monastique ou religieuse, c'est-à-dire pour 
mener le genre de vie qu'ils croient le plus conforme aux con- 
seils évangéliques? Nous comprenons que par mesure de police 
l'autorité défende de se livrer extérieurement à certains actes 
religieux qui pourraient amener des collisions ou froisser les 
sentiments de quelques personnes ; mais la prohibition de se 
livrer, dans Tenceinte des murs d'une maison particulière, à telle 
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austérité ou à telle pratique est une violation flagrante de la 
liberté. 

Nous ajoutons quune telle prohibition choquerait la raison. 
Pourquoi en effet proscrire indistinctement les réunions des per- 
sonnes liées par des vœux religieux ? Est-ce qu'il est possible 
de soutenir que tout ordre monastique ou religieux est dange- 
reux pour Tétat, par cela seul que c'est un ordre monastique ? 
N'est-il pas évident au contraire que plusieurs ordres monas- 
tiques sont utiles à la société, et que d'autres sont inoffensifs ? 
Dès lors par quelle aveugle colère la loi les frapperait-elle d*une 
manière générale ? 

Et pour nous attacher à des idées d'un ordre plus élevé, com- 
ment réprouverait-on ainsi les associations religieuses qui offri- 
raient à des imaginations trop ardentes et à des cœurs profon- 
dément blessés un asile où ils trouvent enfin la paix intérieure 
et le calme de la conscience au milieu des travaux et des austé- 
rités? Vérité tellement reconnue qu'il n'est aucun homme doué 
de bon sens et d'expérience qui, même sous le rapport purement 
humain, ne considère l'existence de ces maisons comme un besoin 
social. 

Encore une fois, pour attribuer au législateur ces volontés sau- 
vages et irréfléchies, il faudrait qu'aucun doute ne pût s'élever 
sur le sens des dispositions que l'on invoque contre les ordres 
religieux et sur la question de savoir si ces dispositions sont 
encore en vigueur. 

Or on va voir qu'il n'en est pas ainsi, et qu'aucune loi actuel- 
lement existante ne prohibe et ne déclare illicites les réunions ilc 
personnes vouées à l'observance d'une règle religieuse ; que par 
conséquent les contrats qu'elles font entre elles sont soumis au 
droit commun ; et que notre législation ne les frappe d'aucune 
incapacité relative, en dehors des règles générales du code civil. 

Les lois dont on argumente en faveur de la thèse contraire à 
la nôtre sont celles des 19 février 1790, 18 août 179'2 et 18 ger- 
minal an X, et les décrets des 3 messidor an XI 1, 1 i novembre 
1811 et 3 juillet 1812. 

Examinons-les successivement. 

Loi du ^9 février I 790. — Elle est ainsi conçue : 

Art. !•'. « La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaît 
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« plas de vœax moriAsiiqaes solennels de personnes de tam at 
« de r^alre sexe. Déclarons, en conséquence^ qme les ordres eî 
« congrégaiions régalières dans lesquels on fait de pareils vcenx 
u sont et demeure ni supprimés en Frstnce^ sans qu^il paisse en. 
« être établi de semblables à Tavenir. • 

Art. 2. « Tous les individus de Tiin et de l'autre sexe 
« existant dans les monastères et maisons religieuses poonroat 
« en sortir en faisant leur déclaration devant la manicipalité da 
« lieu; il sera pourvu incessamment à leur sort par une pension 
« convenable. — // sera indiqué des maisons oà seront lenas 
A de se retirer les religieux qui ne voudront pats profiler de U 
<' disposition des présentes. » 

« Déclarons au surplus qu'il ne sera rien changé, quant i 
« présent, à Têtard des maisons chargées de Téducation publique 
< et des établissements de charité, et ce, jusqu*à ce qu*il ait été 
« pris un parti sur ces objets. » 

Art. 8. « Les religieuses pourront rester dans les fMtisont 
« où elles sont aujourd'hui, les exceptant expressément de Tar- 
« ticle qui oblige les religieux à réunir plusieurs maisons en 
a une seule, n 

Cette loi a-t-elle prohibé et considéré comme illicites les réu- 
nions des personnes vouées à la vie religieuse ? nullement. Elle 
s'est bornée à déclarer que la loi constitutionnelle ne reconnais- 
sait plus de vœux monastiques solennels, c'est-à-dire qu'elle a 
fait disparaître le lien de droit, qui, sous Tancien régime, résul- 
tait des vœux religieux. De là elle a tiré la conséquence, que le 
ordres et congrégations régulières étaient supprimés \ mais com- 
ment sont-ils supprimés"! En tant que corporation ayant une 
existence légale. Suit-il de là que les personnes qui auront fait 
des vœux religieux seront privées de vivre en commun et de con- 
tracter une société civile? Non ; la loi ne le dit pas, et elle sup- 
pose même positivement le contraire, puisqu'elle affecte des 
maisons conventuelles à l'habitation commune de ceux des reli- 
gieux qui ne voudront pas profiter de la disposition par laquelle 
ils sont déliés de leurs vœux et autorisés à rentrer dans le monde. 

Le législateur ne considère donc pas comme illicites les réunions 
de personnes pratiquant la vie monastique : seulement il regarde 
leurs engagements religieux comme n'ayant aucune valeur et 
aucun caractère dans le for extérieur. 
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Puisque la loi affecte à l'habitation des religieux des maisons 
*éunies au domaine de Tétat par suite de la suppression des 
)rdres auxquels ces religieux appartenaient, à plus forte raison 
le s'oppose-t-elle pas à ce qu'ils vivent en commun, s'ils le 
ugent à propos, dans des maisons particulières. Une fois établis 
lans ces maisons particulières, pourquoi ne pourraient-ils pas 
l'adjoindre d'autres personnes pratiquant ou voulant embrasser 
a même règle qu'eux? N'est-il pas de principe que tout ce que 
e législateur ne défend pas est permis? La loi de 1790 dit, à la 
mérité, qu'il ne pourra plus à V avenir être établi de semblables 
yrdreSy congrégations régulières ; mais qu'entend-elle par de 
(EMBLABLES ordres et congrégations ? Elle ne peut entendre que 
les corporations semblables à celles qui existaient autrefois, 
;'est-à-dire des corporations dans lesquelles les vœux étaient 
>bligatoires d'après le droit positif, et avaient pour effet de frap- 
)er de mort civile les individus qui les émettaient : voilà les 
agrégations que la loi abolit en tant qu'établissements publics ; 
nais elle ne prohibe pas les vœux monastiques ; seulement elle 
léclare qu'elle ne les reconnaît pas. 

Cette expression ne pas reconnaître est parfaitement claire. 
Ve pas reconnaître un engagement religieux, c'est n'en tenir 
lucun compte, ne pas lui attribuer de force légale, mais ce n'est 
)as le prohiber et le considérer comme blâmable et illicite. Si 
es vœux monastiques ne sont pas illicites, et si la loi se borne à 
te pas les reconnaître^ elle ne peut pas défendre à ceux qui font 
«s vœux de se réunir ; car des vœux qui n'ont rien d'illicite ne 
auraient former obsjtacle au droit naturel que tous les citoyens* 
mt de s'associer. 

La prohibition de faire des vœux et de se réunir pour observer 
tn commun une règle monastique ne peut être établie par 
nduction : il faudrait qu'elle fût formellement écrite dans la loi. 
Ze principe, applicable à toutes les époques de notre législation, 
'est surtout aux décrets de l'Assemblée constituante, car cette 
ssemblée avait consacré, comme règles fondamentales de la 
lonstitution, les maximes suivantes : 

« La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la 
: société. Tout ce qui nest pas défendu par la loi ne peut être 
empêché; nul ne peut être contraint de faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. » (Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
irt. 5.) 
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a Nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses, 
« pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public 
« établi parla loi. » {Ibidem^ art. 10.) 

tt La constitution garantit, comme droits naturels et civils..., 
« la liberté à tout homme (T exercer le, eu lie religieux auquel il 
« est attaché,,. ; la liberté aux citoyens de s'assembler paisible- 
<i ment et sans armes, en satisfaisant aux lois de police. » 
(Constitution de 1791, titre l^M 

La loi du 19 février 1790 était donc une loi de liberté et non 
une loi de prohibition. Elle voulait que, dans le for extérieur, 
personne ne fût enchaîné par des vœux ; mais elle ne défendait 
pas d*en faire, à condition qu'ils ne trouveraient leur sanction 
que dans la conscience de celui qui les aurait émis. Les auteurs 
de cette loi avaient parfaitement saisi la ligne de démarcation 
qui existe entre des corporations reconnues comme établisse- 
ments publics et de simples réunions ou associations qui n'ont 
d'autre lien de droit que la volonté des personnes qui les com- 
posent, et les conventions civiles qu'elles peuvent avoir sou- 
scrites entre elles. La loi du 19 février 1790 a fait passer les ordres 
religieux de la première des trois catégories ci-dessus énoncées 
dans la seconde ; mais elle n'a nullement déclaré illicite la 
réunion, dans une maison commune, des individus appartenant 
à ces ordres. 

Les actes subséquents de l'Assemblée constituante achèvent 
de le prouver. 

Le 14 octobre 1790, il intervint une loi très détaillée relative- 
ment aux religieux ; elle contenait un grand nombre d'articles 
ayant pour objet de régler le sort de ceux qui préféraient la vie 
commune. Nous nous bornerons à citer l'article 2, qui était ainsi 
conçu : 

« Aussitôt que les religieux seront arrivés dans les maisons à 
« eux indiquées^ ils choisiront entre eux, au scrutin et à la plu- 
« ralité absolue des suffrages, dans une assemblée qui sera prê- 
te sidée par un officier de la municipalité, un supérieur et un 
« procureur ou économe, lesquels seront renouvelés tous les 
« deux ans de la même manière : pourront néanmoins être 
« réélues les mêmes personnes autant de fois qu'il plaira aux 
« autres membres de la maison. » 

La loi ayant ainsi non seulement autorisé, mais même orga- 
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nisé la vie commune dans des maisons appartenant à Tétat, 
comment l'aurait-elle considérée comme illicite dans des maisons 
particulières ? 

La loi du 14 octobre 1790 contenait, relativement au costume, 
une disposition ainsi conçue : 

« Les costumes particuliers de tous les ordres religieux 
« demeurent abolis, et en conséquence chaque religieux sera 
« libre de se vêtir comrme bon lui semblera. » 

Cette disposition était-elle prohibitive ou simplement facul* 
taiive? déclarait-elle illicite le port d'un costume monastique, 
ou se bornait-elle à dispenser les religieux de porter ce cos- 
tume? — Une pétition ayant pour objet de faire interpréter, 
dans le premier de ces deux sens, l'article 23 de la loi du 
14 novembre 1790, fut présentée à l'Assemblée constituante, et 
discutée dans la séance du il mars 1791. L'Assemblée décida 
qu'elle n'avait pas prétendu proscrire le costume, mais seule- 
ment affranchir les religieux de l'obligation de le porter. Par là 
le caractère des lois des 19 février et 14 octobre 1790 s'est 
trouvé de plus en plus fixé ; et il est devenu évident que 
c'étaient des lois de liberté et non de prohibition, que leur but 
était de permettre et d'affranchir, et non d'interdire et d'entraver. 

IL — Loi du 18 août 1792. — Cette loi fort étendue avait 
deux objets : 

1® Supprimer les corporations vouées à l'enseignement et 
même à la charité, que la loi du 19 février 1790 avait main- 
tenues, et généralement prononcer la suppression de toute corpo^ 
ration religieuse ou séculière ecclésiastique. 

2^ Défendre de porter le costume de ces corporations. 

Cette loi ne saurait être ici d'aucun poids : 

Premièrement parce que c'est une loi de circonstance qui n'a 
pu survivre aux événements et aux passions dont elle était le 
produit ; 

Et en second lieu parce que, dans le cas même où on la con- 
sidérerait comme encore existante, on ne pourrait y trouver de 
disposition qui prohibât des réunions ou associations, à titre 
purement privé, de personnes vouées à une règle religieuse. 

Nous allons développer ces deux propositions. 

Pour se convaincre que la loi du 18 août 1792 n'était qu'une 
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Un de cîrcoDfttaoce, il tiilfit de tnuucrîre la di^postion par 
laquelle elle pronofiçaii des peines contre les reli^eox qui por- 
teraient le costonie. 

f^en contraventions à cette disposition : celle qui prohibait le 
port du costame; seront punies, par Toie de policre c^rrectioD- 
nelle, la première fois de l'amende : en cas de récidÎTe comme 
dilii conlre /a sûreté générale. 

Aa sûreté générale compromise parce qu*nn capacin ou un 
frère ignorant in portera son habit ! Ne voit-on pas là sur-le- 
champ le cachet de cet esprit de paKi qui, dépassant même les 
bornes de Tinjustice, va jusqu'au ridicule ? 

AuKsi la cour d*Aix, par arrêt du 29 juin 1830, a-t-elle déclaré 
que la loi du 18 août 1792 n'existait plus. 

« Attendu ^ porte cet arrêt) qu'aux termes de Fart. 5 de la 
« charte constitutionnelle, chacun professe sa religion avec une 
tf éf^ale liberté et obtient pour son culte la même protection ; 
« que professer une religion, dans le sens de la charte, c*est la 
u prati(|uer, en faisant tous les actes qui en constituent Texer- 
« cice ; que dès lors on ne voit pas comment on pourrait inter- 
tf dire k des capucins de se vêtir comme bon leur semble, sans 
« violer le principe do la liberté des cultes, qui a été consacré 
u par notre pacte fondamental, et dont les catholiques sont en 
u droit (le jouir comme les autres citoyens, surtout lorsqu'on 
« voit que, craprès Tarlicle 6 de ce même pacte, la religion 
« catlioli(|ue, apostolique et romaine est la religion de Tétat. » 
— Attendu que la loi « du 18 août 1792, outre qu'elle pouvait 
« donner lion à do très graves difficultés dans Tapplication des 
« peines (|irelle prononce, a (Taillears disparu avec les circon- 
u sinnces malheureuses auxquelles elle a dû naissance j et qu'elle 
« n\\st pus moins tombée en désuétude que les autres lois qui 
« prohibent en général Vhabit ecclésiastique \ qu'enBn toutes 
« (*es lois sont aujourd'hui inconciliables avec les dispositions 
(( do la ('liarto constiluiionnclle et ont été abolies par elle. » 
(Dalloz, l.s;U) ; 2'' partie, pp. 244 et 245.) 

Mais (|uand on admettrait que la loi du 18 août 1792 subsiste 
encore, il serait impossible d'invoquer cette loi pour établir que 
les réunions de personnes vouées à la vie religieuse sont illicites. 
Ln loi dont il s'agit ne fait rien autre chose que d'ôter à ces 
n^mions le caractère légal de corporation. Son texte à cet égard 
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est parfaitement clair. On lit dans son préambule : « L'Assemblée 
« nationale, considérant qu'un état vraiment libre ne doit souf- 
c frir dans son sein aucune corporation, pas même celles qui, 
« vouées à l'enseignement public, ont bien mérité de la patrie, 
« etc... Uariicle l*"" du titre l*' porte... Les corporations con- 
« nues sous le nom de congrégations séculières ecclésiastiques, 
« telles que celles des prêtres de Toratoire, etc. (suit la nomen- 
« clature) sont éteintes et supprimées à dater du jour de la 
« publication du présent décret... » Que résulte-t-il de là? que 
les agrégations de personnes auxquelles s'applique cette loi 
n'existent plus en tant que corporation ; que par exemple les 
prêtres de l'Oratoire cessent de former un établissement public, 
pouvant acquérir à titre gratuit ou onéreux, contracter, ester en 
jugement, etc. ; que leurs biens (et ce n'était pas là le point le 
moins important pour la convoitise de cette époque) sont acquis 
à l'état et doivent être vendus à son profit ; qu'en un mot, au 
lieu d'une corporation, il n'y a plus que des individus ; mais ces 
individus, leur est-il défendu de vivre en commun dans une 
maison particulière? nullement. La loi leur ordonne (Tévacuer 
avant le i" octobre les maisons nationales qu'ils occupent ; mais 
elle ne leur interdit pas de se réunir dans des habitations pri- 
vées. Si le législateur avait entendu les priver de cette faculté, il 
l'aurait dit, et il aurait prononcé des peines contre ceux qui 
auraient formé de telles réunions. Puisqu'on n'épargnait pas les 
rigueurs de la pénalité aux religieux qui portaient le costume de 
leur ordre, pourquoi les aurait-on épargnées à ceux qui auraient 
persisté de vivre en commun. Rien ne s'opposait donc à ce que 
des religieux se réunissent et observassent la règle de leur ordre. 
Cette vérité était tellement évidente, que la terrible commission 
établie à Lyon par Collot d'Herbois fut obligée de la reconnaître, 
o On ne vous empêche pas de suivre votre religion (dit le prési- 
« dent de cette commission à des religieuses traduites devant 
« lui), vous pouvez lire vos livres, garder vos crucifix, vous 
« lever la nuit, prier tout le jour et toute la nuit, prendre vos 
« disciplines tant que vous voudrez, dire vos chapelets. Allez- 
« vous-en chez vous comme auparavant ,. . » Il ajouta des expres- 
sions burlesques qu'il est inutile de rapporter. 

IH. — Loi du 18 germinal an X. — L'article 11 de cette loi 
est ainsi conçu : « Les archevêques et évêques pourront, avec 
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«< rauiorisaiion du gouvernemont, établir dans leurs diocèses 
« des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous maires éUthiU- 
« semenls ecclésUutiqaes sont sapprimés. » 

Quelle est la conséquence de cette disposition? que les cou- 
vents qui pouvaient exister dans certaines parties de la France 
récemment conquises, par exemple dans les quatre départements 
de la rive gauche du Rhin, étaient supprimés en tant qu'établis^ 
sements ecclésisLStiques : mais de là ne résultait pas la prohibition 
des réunions à titre purement privé. 

1^ décret du 20 prairial an X. cfai fut rendu pour ces quatre 
départements, en exécution de la loi du 18 germinal, en fournit 
la preuve incontestable. L'article 1"^ de ce décret supprime les 
ordres monastiques^ les congrégations régulières^ les titres et 
établissements ecclésiastiques^ autres que les évéchés^ les cures^ 
les chapitres cathédraux établis ou à établir conformément à la 
loi du i S germinal^ etc. ; mais Tart. 20 réserve des maisons pour 
servir de retraite aux religieuses qui voudraient y demeurer ou 
s'y réunir /H)iir y vivre en commun ; et il ajoute ces expressions 
remarquables... « Sans toutefois que leur réunion puisse être 
o considérée comme corporation monastique ou comme une con- 
a tinuation de conventualité, » Par là se trouve bien consacrée 
la distinction que nous avons établie entre les réunions qui ont 
le caractère de corporation et celles qui ne présentent qu*un 
caractère purement privé. L'état affecte des maisons pour former 
entre les anciennes religieuses des réunions de cette espèce. A 
plus forte raison de telles réunions dans des maisons particulières 
sont-elles licites et irréprochables. La loi n'y voit que des indivi- 
dualités, qui ne sont liées par aucun nœud légal : et par consé- 
quent leur existence ne saurait être en opposition avec la dispo- 
sition qui supprime les ordres religieux, en tant que corporation, 

\y, — Décret du 3 messidor an XIL 

Ce décret, s*il subsistait encore, serait le seul acte législatif 
dont on pût s'armer contre les corporations religieuses. 

En voici le texte : 

Art. !*"".« A compter du jour de la publication du présent 
« décret, l'agrégation ou l'association connue sous le nom des 
« Pères de la Foi^ d^adoraleurs de Jésus ou pacanaristeSy 
« actuellement établis au collège de Belley, à Amiens et dans 
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« quelques autres villes de l'empire, sera et demeurera dissoute. 
« Seront pareillement dissoutes toutes autres congrégations ou 
« associations formées sous prétexte de religion et non auto- 
tt risées, d 

Art. 2. tt Les ecclésiastiques composant lesdites agrégations 
« ou associations se retireront dans le plus bref délai dans leurs 
« diocèses, pour y vivre conformément aux lois et sous la juri- 
« diction de Tordinaire. » 

Art. 3. tt Les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre 
tt religieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels 
tt continueront d'être exécutées selon leur forme et teneur. » 

Art. 4. tt Aucune agrégation ou association d'hommes ou de, 
« femmes ne pourra se former à l'avenir, sous prétexte de reli- 
« gion, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par un 
u décret impérial, sur le vu des statuts et règlements, selon les- 
« quels on se proposait de vivre dans cette agrégation ou asso- 
u ciation. » 

(L'article 5 contient des exceptions en faveur de certaines con- 
grégations de femmes.) 

.Art. 6. « Nos procureurs généraux près nos cours et nos pro- 
« cureurs impériaux seront tenus de faire poursuivre, même par 
« voie extraordinaire j suivant l'exigence des cas, les personnes 
« de tout sexe qui contreviendront directement ou indirectement 
M au présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. » 

Si ce décret avait encore aujourd'hui force de loi, nous conve- 
nons qu'il fournirait contre les religieux un moyen qui ne man- 
querait pas de gravité ; car il est certain que le décret dont il 
s'agit ne se bornait pas, comme les actes législatifs précédents, à 
déclarer que les réunions de religieux ne pouvaient avoir le carac- 
tère de congrégations légales, mais qu'il prohibait ces réunions 
et les déclarait comme illicites. 

Il est facile d'apercevoir d'abord qu'en le rendant, l'empereur 
s'était laissé entraîner par un de ces mouvements impétueux 
dont on trouve plus d'une trace dans l'histoire de son règne. 

Le décret fut rédigé avec tant de précipitation, que lorsque» 
par l'article 6 on enjoignit au ministère public de poursuivre oa 
faire poursuivre, même par voie extraordinaire, on ne s'aperçut 
pas qu'il n'y avait aucune disposition pénale applicable au fait 
qu'on annonçait l'intention de réprimer. 
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Aussi ce décret d a-Uil pas tardé à tomber en désuétude : car 
personne n'ignore que les Pères de la foi« proscrits en Fan Xll, 
existaient et ensei^aient à Lyon à la finT du règne de Napoléon *. 

Mais en mettant même à part les moyens tirés de la désué- 
tude, il est hors de doute, à nos yeux, que le décret du 3 mes- 
sidor an XU a été abrogé par les articles ^1 et suivants du 
code civil : et que s*il ne Tavait pas été par ces articles, il Tau- 
rait été par l'article 5 de la charte constitutionnelle. 

Nous allons établir successivement ces deux propositions. 

P Les articles *291. *292, 293 et 294 du code pénal sont placés 
sous la rubrique suivante : Des SLMSoci^iions on réunions illicites. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

291 . — « Nulle Association de plus de vingt personnes, dont 
« le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours /loor 
« s^occuper d'objets religieux^ littéraires^ politiques ou autres, 
« ne pourra se former quavec V agrément du gouvernement^ et 
« sous les conditions qu il plaira à Vautorité d^ imposer à la 
« société. 

« Dans le nombre de personnes indiquées par le présent 
« article^ ne sont pas comprises celles domiciliées dans la mai- 
« son où Vassociation se réunit. » 

292. — u Toute association de la nature ci-dessus exprimée, 
« qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après Tavoir 
« obtenue, aura enfreint les règles à elles imposées, sera dis- 
« soute. 

a Les chefs, directeurs ou administrateurs de l'association 
« seront en outre punis d'une amende de seize francs à deux 
« cents francs. » 



1. Les Pères de la Foi avaient pris possession du collège de Belley 
à la On de 1802 et ouvert les classes en janvier 1803. Le 22 juin 1804 
paraît le décret supprimant la congrégation des Pères de la foi ; mais 
le collège continue d'exister. Le l*' novembre 1807, Napoléon veut 
que le décret de messidor soit appliq ué aux Pères, qui ont perdu, dit- 
il, ta confiance. — « Ils n'ont pas perdu la mienne », réplique le préfet 
de Bourg ; et il retarde jusqu'au début de 1809 le départ des Pères. 
C'est dans ce collège que Lamartine entra en 3*, au mois d'octobre 
1803. Il y Ot ses humanités (1804-1805), sa rhétorique (1805-1806) et sa' 
philosophie (1806-1887). — Cf. Marius Dejey : Le séjour de Lamar^ 
Une à Belley \ Paris, Bloud et Barrai, 1893. 
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293, — c Si, par discours, exhortations, invocations ou 
m prièreSy en quelque langue que ce soit, ou par lecture, afficlie« 
« publication ou distribution d'écrits quelconques^ il a été fait 
« dans ces assemblées quelque provocation à des crimes ou à 
« des délits, la peine sera, etc. » 

294. — « Tout individu qui, sans la permission de Tautorité 
« municipale, aura accordé ou consenti Tusage de sa maison ou 
<( de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion d'une 
tt association, même autorisée, on pour Pexercice cTun culie^ 
« sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs. » 

Ainsi une réunion ou association qui se forme pour s'occuper 
tous les jours d'objets religieux n'a pas besoin d'autorisation, 
si elle ne se compose que des personnes domiciliées dans Isl 
maison où elle existe, puisque le second alinéa de l'article 291 
veut que ces personnes ne soient pas comprises dans le nombre 
de vingt. Cette conséquence ne peut pas être contestée ; car elle 
dérive des termes mêmes de la loi que nous venons de reproduire 
littéralement. 

Les articles 291 et suivants du code pénal ont donc dérogé au 
décret de Tan XII, qui voulait que toute association formée sous 
prétexte de religion fut dissoute, lorsqu'elle ne serait pas auto- 
risée. En effet le décret établissait la nécessité de l'autorisation, 
et prononçait la dissolution, lors même que l'association ne se 
composait que de personnes domiciliées dans la maison. En 
pareil cas, au contraire, le code pénal n'exige pas d'autorisation 
et n'ordonne pas la dissolution ; donc le code pénal a aboli le 
décret, et il faut convenir que c'est avec raison qu'il Ta aboli. 
Que peuvent avoir en effet de menaçant pour la paix publique 
et l'autorité du gouvernement des réunions de personnes vouées 
à la vie religieuse, qui se renferment dans l'intérieur de leur 
maison? Quelle action fâcheuse leurs jeûnes, leurs prières, leurs 
exercices de piété peuvent-ils exercer sur le monde ? On ne le 
comprend pas. Si pourtant il arrivait par impossible qu'une de 
ces associations parût dangereuse, le législateur, dont le pouvoir 
est toujours vivant, y pourvoirait en prohibant cette réunion ; il 
la prohiberait non comme s'occupant d'objets religieux, ce qui 
serait une absurdité, mais comme ayant des principes funestes 
et se livrant à des actes blâmables. Il n'y a donc aucun motif 
pour proscrire d'une manière générale et absolue les réunions 
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de personnes, qui, dans Tintérieur d'un domicile commun, 
suivent la règle d'un ordre religieux ; et le gouvernement impé- 
rial s'est montré plus sage dans le code pénal de 1810 que dans 
le décret de Tan XII. 

Dira-t-on que les articles 291 et suivants du code pénal ne 
s'appliquent pas aux réunions monastiques ? 

Cette objection ne nous parait pas soutenable. La généralité 
des termes de ces articles est telle qu'il est évident à nos veux 
qu'ils comprennent toute espèce de réunion ou d^association, soit 
pour la soumettre à la nécessité d'une autorisation, soitjpour la dis- 
penser de cette condition. La rubrique porte les mots AêsociRtiom 
ou réunions^ qui évidemment s'applique à toute agrégation de 
personnes ; l'article 291 contient en outre ces expressions déci- 
sives, poar s'occuper d'objets religieux. Est-ce que l'observation 
de la rè^le d'un ordre monastique n'est pas un objet religieux? 
Le même article suppose que les membres de l'association se 
réunissent tous les jours pour des objets religieux : Est-ce que 
des personnes qui vivent sous une règle religieuse ne se réunissent 
pas tous les jours pour cet objet religieux ? L'article 293 
prévoit le cas de provocations commises par prières, ce qui 
prouve encore que dans tout cet ensemble de dispositions, le 
législateur a eu en vue les associations religieuses. 

Ainsi il faut reconnaître que, si ces articles exigeaient Tautori- 
sation du gouvernement pour toute espèce de réunion, les asso- 
ciations religieuses, quoique renfermées dans l'intérieur d'une 
maison, y seraient soumises ; mais comme ils ont au contraire 
excepté les personnes domiciliées dans la maison^ cette exception 
doit prolîter aux associations religieuses. 

Si, à l'époque où l'on a décrété le code pénal, le gouverne- 
ment avait entendu maintenir la prohibition contenue dans le 
décret de l'an XII, il n'aurait pas manqué de le dire, ou du moins 
il aurait rédigé les articles 291 et suivants dans des termes qui 
puissent s'appliquer aux personnes qui violeraient cette prohibi- 
tion. Le décret de Tan XII manquait de sanction pénale ; l'occa- 
sion n'était-elle pas tout à fait convenable pour lui en donner 
une ? les articles 291 et suivants sont au contraire conçus de 
manière à rendre licite ce qui était défendu par le décret de 
l'an XII. Donc, encore une fois, ils ont dérogé à ce décret. 

Ces articles forment le dernier état de la législation, en tant 
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qu'elle s'applique aux réunions de personnes domiciliées dans 
une maison particulière : car la loi du 10 avril 1834 n'a modifié 
le code pénal qu'en deux points : savoir, en étendant les articles 
dont il s'ag:it même aux associations qui ne se réunissent pas toas 
les jours ou i des jours marqués, et en déclarant que les asso- 
ciations de plus de vingt personnes étaient soumises à ces dispo- 
sitions alors même qu'elles étaient partagées en sections cTon 
nombre moindre. 

2^ Nous ajoutons que, lors même que le décret de Tan XII 
n'aurait pas élé aboli par le code pénal, il l'aurait été par 
Fart. 5 de la charte constitutionnelle. 

« Chacun ^ porte cet article professe sa religion avec une 
égale liberté, et obtient pour son culte la même protection. » 

Or ce serait une disposition attentatoire à la liberté de la reli- 
gion que celle qui consisterait à dire : Une association de culti- 
vateurs, par exemple, serait licite si ces cultivateurs ne suivaient 
pas une règle religieuse : mais celte association sera illicite, par 
cela seul que ces cultivateurs suivront une règle religieuse. 

D'après la doctrine catholique, les règles d'un ordre religieux 
sont un genre de vie par lequel on tend plus fortement vers 
la perfection évangélique. Déclarer qu'il n*est pas permis aux 
citoyens d'observer ces règles, c'est évidemment les gêner dans 
Texercice de leur religion. 

Dans chaque culte, il y a des choses qui sont de précepte et 
d'autres qui sont simplement de conseil. La liberté de conscience 
consiste non seulement à pouvoir faire les unes, mais encore à 
être libre de faire les autres. S'il n'en était pas ainsi, les per- 
sonnes qui professent ce culte seraient privées d'une partie des 
moyens qu'elles considèrent comme propres à leur assurer le 
bonheur éternel ; leur liberté religieuse serait donc entravée. 

Parmi les catholiques, la vie religieuse n'est pas de précepte, 
mais elle est de conseil pour ceux qui en ont la vocation et qui 
s'y croient appelés par les desseins de la Providence. Leur 
défendre de s'y vouer, ce n'est pas leur laisser cette liberté de 
professer leur religion que la charte leur a assurée. Quand la 
loi se sert du mot de liberté et qu'elle n'y met pas de restriction, 
elle entend une liberté complète : une liberté qui ne serait que 
partielle ne satisferait donc pas à son vœu. Que répondrez-vous 
au catholique qui vous dira : Après m*étre étudié moi-même, je 
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suiff demeuré convaioca qae mon salai sera facile dan« b y« 
relipeuse, et qu'il serait très difficile dans le monde. Lt c\ftr 
traindrex-vous k renoncer k la voie qu'il coasidère comme droite 
et sûre, pour prendre celle qui lui parait hérissée de péril?? 
Savez-vous mieux que lui ce qui convient aux disposition* de 
son âme et à l'organisation morale qu'il a plu au ciel de lu: dc>vr 
ner? Avez* vous le droit de lui ravir des chances de béatitude 
dans lesquelles il place une pieuse confiance, et de compromettre 
son avenir dans l'autre vie par les prohibitions auxquelles vous 
prétendez le soumettre dans celle-ci? Pouvez- vous lui donner ia- 
bas le dédommagement et la compensation de ce que vous luiôtez? 

Il est manifeste qu'on ne saurait résoudre affirmativement ces 
questions sans violer Tart. 5 de la charte. De même qu'on porte- 
rait atteinte à la liberté que les citoyens ont de voyager, si on 
leur disait : Vous ne vous transporterez que de telle manière oo I 
par tel chemin ; de même on porterait atteinte à la liberté reli- 
gieuse des catholiques, si dans l'existence présente, qui n'est à 
leurs yeux qu'un voyage vers Téternité, on les empêchait 
d'adopter la marche qui leur semble la plus propre à les con- 
duire à leur but. Il est aussi tyrannique de forcer celui qui veut 
vivre dans le cloître à rester dans le monde, que d'emprisonner 
dans le cloître celui qui veut rester dans le monde. 

Si des personnes appartenant à des cultes chrétiens, autres 
que le culte catholique, formaient une association religieuse, 
commettraient-elles un acte illicite? Si par exemple des frères 
Moravea ou Hernhutters voulaient se réunir pour exercer des 
métiers ou exploiter une ferme, trouverait-on dans le Bulletin 
(les lois quelque texte pour les empêcher? Il est clair que non. 
Pourquoi donc notre législation serait-elle plus sévère pour des 
religieux catholiques ? S'il en était ainsi, la liberté ne serait plus 
i^uALK entre les différents cultes ; et cependant Part. 5 de la 
charte a érigé en principe fondamental légalité de liberté entre 
toutes les relif^ions. La religion catholique, quoiqu'elle soit pro- 
fessée par la, majorité des Français (art. 6 de la charte), ne 
prétend à aucune préférence, mais elle peut et doit revendiquer 
réffalilé. 

On se tromperait sur notre pensée si l'on croyait que nous 
ontondons rendre le gouvernement étranger à tout ce qui con- 
cerne les cultes ; nous reconnaissons au contraire que la police 
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extérieure des cultes lui appartient incontestablement. Ainsi il 
y a là deux droits qu'il faut concilier : 

Liberté de conscience en faveur des particuliers ; 

Police extérieure conférée à l'autorité. 

C'est précisément ce que portait l'article 10 de la déclaration 
des droits de Thomme; il voulait, comme on Ta vu, que.... 
personne ne pût être inquiété pour ses opinions religieuses^ 
pourvu que leur manifestation ne troublât pas l'ordre public 
établi par la loi, La loi du 18 germinal an X, article l**", contient 
une règle à peu près semblable... « La religion catholique, apos- 
« tolique et romaine (porte cet article) sera librement exercée en 
« France, son culte sera public en se conformant aux règlements 
« de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la 
« tranquillité publique, » 

Ainsi les actes qui sont la manifestation d'une croyance reli- 
gieuse ne peuvent être soumis à aucune restriction, tant que 
cette manifestation ne trouble pas r ordre public. Or comment 
l'observation d'une règle religieuse dans une maison particulière 
pourrait-elle troubler tordre public ? On ne le comprend pas. 

La maison du citoyen est murée ; ce mot célèbre est devenu 
pour ainsi dire une maxime de notre droit public. Or si les mai- 
sons particulières sont murées^ elles le sont relativement aux 
actes religieux comme relativement à tous autres actes. 

Qu'en vertu de son droit de police, l'autorité interdise telle 
procession hors des églises ou toute autre cérémonie extérieure ; 
qu'elle s'oppose même à ce qu'on fasse certains actes dans les 
églises, si elle craint que ces actes ne deviennent l'occasion ou 
le prétexte des désordres, c'est son droit ; et quand elle use 
sagement et impartialement de ce droit, elle remplit un devoir. 

Mais qu'elle défende aux personnes qui sont dans l'intérieur 
d'une habitation d'avoir un supérieur, de lui obéir, de faire cer- 
taines prières, de s'abstenir de certains aliments, c'est évidem- 
ment une mesure contraire à la liberté de conscience. Or en 
quoi consiste une règle religieuse, si ce n'est dans ces observances 
et autres analogues et dans le vœu de ne pas s'en écarter? Sans 
doute la loi ne reconnaît pas ce vœu, elle ne lui donne aucune 
sanction, elle ne s'en inquiète pas, mais elle ne peut empêcher 
les citoyens de le faire, laissant à leur conscience de l'observer 
ou de s'en affranchir. Dans toutes ces choses qui appartiennent 
Les Congrégations non reconnues, — T. I. 27 
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H«» .;* '.".nr te :as^Ai-i':fi iiiiu iiusniis ootaiziziiisit: i^s'jz. a? 

/«>>(.? 4^/it Lt m:kUon. Lftf prs^enos «lutdoausxt '^ms •:£» ir".t -^ 
^;*i^rtv*. *hrvjr*^ p<ir '/ article 5 di» la diartd ; ia-rcor ie caâiùJL-:a 
a r'^'p^.r.'^ri *\'i\\ 4 ^i Kuwait la d ictes *xt«*nenr», ptnaipii* 
jr^' *t;ii#tr.t vimiA «iAii^ cia r^niot», .^tieà» let* Lut* 
4^ify; 'ÎAr,"* U p^>licc 'Ift* cuites: et qne parcciiâêqTZÉ*n.c/acpîîiraa':c 
«l'ï!* kt^'wÀ^ ^J\ et ^aiTar*tâ s'iTirt riea de contraire au pni- 
< i(#^ prr0<:\Hnïé p4r 1 article 3 de u diarte. ce pcmcipe a'exciiu^: 
p«** I ^/fjon du g^'iiiverriement «otxs îe rapport ée Li sorreiiîaace 
/jij'ïl trii 4pparfj«r.t d'exercer dans Tiaterêt de Tordre pablic. 

,\oi)« croyoTi^ devoir rapporter les temies m êm es que la coorz 
Arnploy/:A p^>nr décider que la charte a'aTait pa^ abrogé I& 
Piffi/l^^ft '2fH et suivants du code pénaL 

(fu lit di§u% l'arrêt du 19 août 1830... que... « Xulle incompa- 
'/ fihilit^ n'existe entre l'exercice individuel de la liberté deé 
" fjihf.n et. l'obligation de la subordouner aux mesures de mut- 
V tiritlanfe ei (Je police, lorsqu'il se forme pour fexercice public 
« (/ nn ' ulle une réunion de plus de vingt personnes. » 

Utiun liirrf'A du 18 septembre 1830 '... que... « L'article 294 
«/ du /ode p/:rial ne contient que des mesures de police relatives 
'/ f:oit /i l;i r/'uriion d'une association, même autorisée, soit à 
k l pj'frtice dun culte dans une maison privée^ lorsqie ce? 

1. i',t'\ finï't n /'II* rcriflu contre les conclusions de M. le procureur 
|//-ii/fnl l)ii|iiri, i\Mt pr'fisnit que la liberté de se réunir pour Texercice 
fi'iiii rtilh* r\n\i nhnoluc et ne pouvait être limitée par les mesures 
ilfiiflf-p ni (II* police qui ont été instituées par les art. 291 et suivants. 
NoMii irtilloiiN pas aussi loin que ce savant magistrat. 
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« BéuNiOTis se composent de plus de vingt personnes, sans corn- 
« prendre celles qui sont domiciliées dans la maison ^ et que les 
a dispositions de cet article n'étant pas inconciliables avec les 
« articles 5 et 6 de la charte de 1814, modifiée en 1830, qui con- 
te sacrent la liberté des cultes, n'ont pas été implicitement 
« abrogées, etc. » 

Dans Tarrêt du 22 juillet 1837... que... « L'article 5 de la 
« charte, en garantissant à chaque citoyen le droit de profes- 
« ser publiquement sa religion, n'a point entendu soustraire 
« r exercice pubuc des cultes à Faction de l'autorité ; qu'au con- 
te traire le paragraphe second de cet article 5, en assurant à tous 
« les cultes une égale protection, les soumet tous nécessairement 
« aux mêmes mesures de police générale ; qu'il suit de là qu'un 
« culte quelconque ne peut être exercé pubuquement que 
<c lorsqu'il a été spécialement autorisé par le gouvernement. » 

Il résulte évidemment de la doctrine de ces arrêts que le droit 
de police qui appartient à l'autorité ne s'étend qu'aux actes 
publics, et qu'il s'arrête devant les murs d'une habitation privée, 
lorsqu'on n'y admet pas d'étrangers. Ce droit ne peut donc jus- 
tifier la prohibition de se réunir dans une maison particulière 
pour y vivre en commun et y pratiquer une règle religieuse. 
Ainsi une telle prohibition est contraire à la liberté garantie 
par l'article 5 de la charte, puisque cette liberté ne peut être 
restreinte que par le droit de police extérieure, d'où il suit qu'elle 
est illimitée là où ce droit de police ne saurait s'exercer. De là, 
en dernière analyse, il faut conclure que le décret du 3 messidor 
an XII est inconciliable avec l'article 5 de la charte, et par consé- 
quent qu'il aurait été abrogé par cet article, lors même qu'il ne 
l'aurait pas été déjà par les articles 291 et suivants du code 
pénal. 

Il résulte des arrêts dont nous venons de citer quelques motifs, 
que, si les cérémonies du culte avaient été célébrées dans l'inté- 
rieur d'une maison où l'on aurait admis moins de vingt étran- 
gers, et à plus forte raison dans l'intérieur d'une maison où 
l'on n'en aurait pas admis du tout, l'autorisation du gouverne- 
ment n'aurait pas été nécessaire. Comment donc le serait-elle 
à l'égard des associations religieuses qui ne se composent que 
des personnes domiciliées dans la maison ? Est-ce que la 
simple observance d'une règle religieuse dans l'enceinte des 
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murs d'une maison n'est pas plus étrangère encore à l'aotioa 
de la police que la célébration des cérémonies d'un culte reli- 
gieux dans l'enceinte d'une habitation? 

Pour compléter la preuve de l'abrogation du décret du 3 mes- 
sidor an XII. nous allons examiner rapidement ce qui <'e>t 
pas^é depuis la charte de 1814: car le moven le plus sûr d'ar- 
river à une saine interprétation des lois c'est de rechercher 
comment elles ont été entendues et appliquées par les autonli:> 
charjiées de leur exécution. 

I-,a loi du 24 mai 18:25 a trouvé un grand nombre de commu- 
nautés de femmes existant de fait et sans autorisation. Elle ,\ 
déclaré que ces communautés pourraient être autorisées par 
ordonnance du roi. Quant à celles qui se formeraient à l'avenir *. 
elle a dit que ce ne serait que par une loi qu'elles pourraiesil 
être autorisées 'art. ii. La possession et l'existence de fait o:il 
été considérées par le législateur comme des motifs de faveur et 
de préférence. I^s aurait-on envisagées de cette manière >i 
elles avaient constitué une violation flagrante des lois ? Ce n'e>t 
pas tout : la loi de 1825 a prévu, ce qui est arrivé en efl'et.que 
plusieurs communautés ne profiteraient pas de la faculté qu'elle 
leur accordait, et ne demanderaient pas d'ati/orwa/ion. A-t-elle 
déclaré ou supposé que le décret de l'an XII devrait être appli- 
qué à CCS communautés, et qu'après l'expiration d'un certain 

délai, il v aurait lieu de les dissoudre ? nullement ; et bien loin 

* 

de là. il résulte des termes du dernier alinéa de l'article 5 que 
l'autorisation peut être accordée à une époque quelconque. Les 
deux premiers alinéas de cet article limitent la quotité dont une 
religieuse peut disposer soit en faveur de la communauté à 
laquelle elle appartient, soit en faveur de l'un des membres de 
celte communauté, et le dernier alinéa ajoute : « Le présent 
« acte ne recevra son exécution pour les communautés déjà 
'i autorisées que six mois après la publication de la présente loi ; 
« et pour celles qui seraient autorisées à Tarenir, et six mois 
« après l'autorisation accordée. •> Cette disposition suppose évi- 
demment que l'autorisation peut intervenir à une époque quel- 



i. La loi fixe pour li^ne de démarcation entre ces deux classes de 
comniunaulés le i'** janvier 1825, parce que la présentation du projet 
remontait ii peu près à celte époque. 
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e ; et qu*en attendant, la communauté subsistera comme 
ation de fait. Il faut même remarquer que le délai de six 
a été accordé aux communautés afîn que les personnes 
s nom desquelles les maisons, les rentes ou autres biens 
!S des deniers de l'association avant l'autorisation, pussent 
insmettre intéfjrralement à cette association par voie de 
on entre vifs *, Tout ce que nous venons de dire s'ap- 

tant aux communautés existant antérieurement à la loi 
Ib qu'aux communautés futures. Cette loi reconnaît donc 
itement le droit d'association dont jouissent les personnes 
lulent vivre en commun sous Tempire d'une règle reli- 

; elle leur laisse à cet égard une complète liberté ; elle 
se que leur existence ne saurait avoir rien d'illicite ; enfin 
ur offre raltcrnative soit de réclamer et d'obtenir une 
sation, et dans ce cas de devenir corporation, soit de res- 
ns l'état de simples associations régies par les conventions 
s que leurs membres jugeraient à propos de faire entre 

ministre des affaires ecclésiastiques, dans Tinstruction en 
u 17 juillet 1825, explique parfaitement cet esprit de la loi 
'il dit (art. '2) : u Parmi les congrégations, il en est qui 
iaient de fait avant le V^ janvier 1823, et qui, sans être 

)RISÉ£S, ONT FU LIBliEMENT SE FORMER ET SE PROPAGER ; mainte- 

t, pour qu'elles puissent avoir une existence légale et jouir 
avantages qui y sont attachés, comme la faculté de recevoir, 
quérir et de posséder, il faut qu'une demande en autori- 
m, accompagnée de leurs statuts, revêtue de l'approba- 

de l'évêque diocésain, soit transmise au ministre, etc. » 

u Ce mot est décisif ; si ces communautés o/i^ y)ii 5e 

r, il n'y avait donc pas de loi prohibitive. 

réunions de religieux sont dans la même situation que les 
•ns de religieuses. 11 y a surtout une parité évidente entre 
mions de religieux et les réunions de religieuses qui ont 
•mées postérieurement à la loi de 1825, puisque les unes 
e les autres peuvent être autorisées par une loi : donc 
les comme les autres peuvent exister comme association 



oir à l'art. 13 de rinstruction ministérielle du 1^ juillet 1825. 
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Nous disons que les congrégations d'hommes peuvent être 
autorisées par une loi. C'est ce qui a été reconnu dans la discus- 
sion de la loi du 24 mai 1825, et ce qui d'ailleurs résultait impli- 
citement de celle du 2 janvier 1817. En effet la loi de 1817 
accordait la faculté d'accepter des libéralités et d'acquérir des 
immeubles et des rentes à tout établissement ecclésiastique 
reconnu par la loi : expressions générales qui s'appliquent aux 
congrégations d'hommes comme à tout autre établissement 
eccléiiaitique. Si le gouvernement a la faculté de proposer aux 
chambres une loi tendant à reconnaître une association reli- 
gieuse d'hommes et à l'élever au rang de corporation légale et 
d'être collectif, ne serait-il pas absurde de soutenir qu'en 
attendant il est tenu de dissoudre cette association ? Pour que 
la loi reconnaisse une congrégation, il faut d'abord qu'elle 
ait existé de fait pendant un certain nombre d'années, et qu'on 
ait pu juger par expérience des avantages ou des inconvénients 
qu'elle présente. Ce serait une extravagance que de proposer 
l'autorisation d'une congrégation qui ne serait encore qu'un 
projet et qu'un être de raison, et qui pourrait ne jamais se 
constituer, ou, si elle se constituait, tromper les espérances 
qu'on en aurait conçues. 

A l'époque des ordonnances du 16 juin 1828, on examina la 
question de savoir si l'existence de fait des congrégations 
d'hommes non autorisées était illicite, et si le gouvernement 
pouvait les dissoudre. La négative parut évidente, et on demeura 
convaincu que le droit de la puissance publique se bornait à leur 
interdire de se livrer à l'éducation de la jeunesse. Ce droit 
était incontestable d'après la législation, qui plaçait d'une 
manière exclusive l'enseignement entre les mains du gouverne- 
ment. Aussi la première des deux ordonnances du 18 juin se 
borne-t-ellc à faire rentrer dans le régime de VUniversité les 
huit établissements d'instruction secondaire dirigés par des 
personnes appartenant à une congrégation religieuse non auto- 
riséCy et k exiger de toute personne qui se livrerait à l'enseigne- 
ment secondaire la déclaration qu'elle n'appartient à aucune 
congrégation religieuse non légalement établie en France. Mais, 
nous le répétons, il fut reconnu que le gouvernement ne pour- 
rait, sans commettre un excès de pouvoir, prohiber les réunions 
de personnes vouées à la vie religieuse, pourvu que ces réunions 
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fussent formées dans tout autre but que renseignement secon- 
daire ^ 

A aucune époque, depuis la charte de 1814, Tautorité n'a ni 
dissous ni tenté de dissoudre les réunions dont il s'agit. Quand 
il n'y aurait eu de sa part que silence et inaction, ce fait néga- 
tif serait d'un grand poids. Mais il y a plus : un grand nombre 
d'actes du gouvernement prouvent qu'il considère ces réunions 
comme licites, à titre de simples associations, ayant les mêmes 
droits et étant dans la même situation que les sociétés qui 
seraient formées par des laïques. Pour nous borner à ce qui con- 
cerne les Trappistes, une ordonnance royale, en date du 17 juin 
1837, rendue d'après les avis favorables de Tévêque de 
Coutances et du préfet de la Manche, autorise Af. Onfroy k 
établir une chapelle domestique dans sa maison d'habitation 
située dans la commune de Briquebec ; et le ministre de la jus- 
lice et des cutles, en proposant au roi de rendre cette ordon- 
nance, savait parfaitement que la maison de M. Onfroy était 
celle de la réunion des Trappistes, dont M. Onfroy est le chef, 
puisque l'évêque et le préfet avaientété consultés. 

Une autre ordonnance, en date du 5 décembre 1837, relative 
à la délimitation entre des immeubles appartenant à l'état et le 
domaine de la Grande-Trappe, situé près de Mortagne, donne 
à MM. Pichotte et Delahaye, propriétaires de ce domaine, la 
qualité de Trappistes. Ainsi on ne peut pas dire que le gouver- 
nement ignore l'état des choses, ou qu'il se borne à le tolérer et 
à fermer les yeux ; évidemment il sait et il approuve. Les deux 
actes que nous venons de citer sont d'autant plus remarquables, 
qu'ils sont postérieurs à la révolution de juillet. 

La jurisprudence des tribunaux est à cet égard analogue à la 
jurisprudence administrative. Souvent ils ont eu à s'occuper des 
réunions non autorisées de personnes soumises à une règle reli- 
gieuse, et à examiner quelle en était la nature. Ces décisions 
ont été rendues à l'occasion de dispositions à titre gratuit dont 



1. Nous n'avons pas besoin de remarquer : i^ que nous ne parlons 
ici que de l'enseignement des lettres humaines, renseignement théo- 
logique appartenant aux évêques ; 2^ que ce que nous venons de dire 
ne s'applique qu'à la charte de 1814 et non à celle de 1830, qui a pro- 
mis la liberté de renseignement. 
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la famille du donateur ou testateur demandait la nullité, en se 
fondant sur Tincapacité de recevoir et d'acquérir dont ces réu- 
nions sont frappées ; et la justice a en général admis la distinc- 
tion suivante : 

.Ou la libéralité est faite soit à la réunion même, soit à une 
personne interposée qui ne la reçoit qu'à titre de fidéicommis, 
et pour la transmettre à cette réunion, considérée comme éire 
moral. Dans ce cas elle est nulle, ces réunions n'étant pas des 
personnes civiles capables d'acquérir. C'est ce qui a été jugé 
par arrêts de la cour de Douai du 19 mars 1826, et de la cour 
de cassation en date du 27 avril 1830. 

Ou au contraire la libéralité a été réellement faite en faveur 
d'un des membres d'une réunion non autorisée ; et alors elle 
est valable, quand même, en résultat, cette réunion aurait 
profité. Pour juger que l'avantage accidentel que rassociation 
non autorisée avait retiré de la libéralité n'empêchait qu'elle 
fut valable, il a bien fallu reconnaître que cette association 
n'avait rien d'illicite, ou, en d'autres termes, que son existence 
ne constituait qu'un simple fait que la loi ne prohibait pas. 

C'est ce qu'ont décidé notamment un arrêt de la cour de Tou- 
louse du 23 juillet 1835, et un arrêt de la cour de Grenoble du 
13 janvier 1841. (Dalloz 1836, 2« partie, pp. 176, et 1811, 2** par- 
tie, p. 107.) 

On lit dans le premier : 

« Attendu que la loi du 2i mai 1825 ne régit que les congré- 
« gâtions religieuses qui ont sollicité et obtenu Tautorisation 
« du gouvernement ; que c'est pour elles seulement que sont 
« introduites les prohibitions et les avantages que renferme cette 
« loi ; que, relativement aux établissemenls de fait qui h* ont pas 
ff voulu se soumettre aux dispositions facultatives de Vaulori-- 
« sation^ ils demeurent soumis aux règles du droit commun^ 
« soit pour la transmission des biens, soit pour les droits 

« DIVERS ET LES QUESTIONS DE PROPRIETES AUXQUELLES ILS DONNENT 

« LIEU ; qu'à la vérité l'établissement ne peut recevoir en 

« celte qualité, puisqu'il n'a aucune existence aux yeux de la 

u loi ; mais que chacun des membres qui le composent est libre 

« de donner ou de recevoir, sans être frappé d'aucune autre 

« incapacité que celles qui lui sont propres ; que tel est le texte 

« de la loi de 1825, qui^ ainsi, que le prouvent l'époque à 
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« laquelle elle fut rendue, est toute de faveur pour les con- 

« grégations autorisées. Attendu, quant aux Carmélites de 

« Toulouse, qu*{7 y a étabussemext de faft, et non pas con- 

* fffégation légalement autorisée; que par suite aucun des 

« membres qui la composent n'aurait été frappé d'incapacité 

« pour recevoir tout ou partie de la fortune de la dame 

« Dispar ; qu'ainsi en admettant soit que le couvent ail per- 

« sonnellement profité^ ce qui semble démenti par une lettre de 

« la dame Dispar elle-même, soit que les fonds aient été 

« employés à former une autre association, dans ce cas les 

^ dames Carmélites sont en voie de relaxe. » 

Le second est plus décisif encore. 

« Attendu (porte cet arrêt) que la loi du 2i mai 1825 ne régit 
« que les congrégations religieuses qui ont obtenu une autori* 
« sation du gouvernement, et qui par suite composent un être 
« moral capable de posséder, acquérir et jouir à perpétuité, et 
« dont les biens ne peuvent être aliénés qu'avec l'autorité du 
« gouvernement. — Attendu que ce n'est que pour des établis- 
« sements jouissant de privilèges aussi considérables, qu'ont 
<t été créées les prohibitions que la loi renferme. — Attendu 
« que les établissements de fait que la loi susdite reconnaît^ 
<c et qui n ont pas voulu profiler de ses avantages, ni se sou^ 
<i mettre à ses prescriptions, ne peuvent être considérés comme 
« un corps moral capable de jouir et de posséder ; quils ne 
« sont composés que d'individus qui sont restés dans le droit 

« COMMUN, 0?rr la libre disposition de tous les droits de L.V VIE 

« CIVILE, et ont pu disposer, acquérir, vendre, donner, recevoir, 
« soit entre eux, soit avec des personnes étrangères à leur 

« maison » 

a Attendu qu'on ne pourrait se prévaloir contre les individus 
« ainsi réunis des dispositions des édits de 1666 et de 1749, 
« que ces édits principalement créés pour arrêter Taccroisse- 
« ment des biens de main-morte ont été emportés, avec les éta- 
« blissements religieux qu'ils concernaient, parles lois de 1790 
« et 1792, portant suppression des couvents. » 

— « Que ces édits sont inconciliables avec la législation qui 
« nous régit ; d'abord le code civil, qui ne restreint la capacité 
« de personne que dans les cas qu'il détermine ; la charte, qui 
« proclame la LIBERTÉ DES CULTES, et enfin la loi spéciale de 1825, 




\ 
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« qui, quoique ne s'appliquent quaux congrégations stuto- 
«f risées, reconnaît V existence des associations non autorisées, 
« puisqu'elle leur permet, même pendant un délai de six mois à 
« dater du jour où elles auraient obtenu l'autorisation, de régu- 
« lariser leur position et de faire passer au corps moral, alors 
« constitué, toutes les propriétés que chacun des membres qui 
«i la composent auraient eues à sa disposition. — Attendu que 
« jusqu'à cette autorisation, seule capable de donnera Vassoda- 
« lion l'être moral constitutif de la congrégation, les individus 
« qui composent f association sont restés dans le droit commun^ 
** possédant par eux-mêmes les biens qui leur appartiennent^ et 

« POUVA^CT, E!« BBISA5T CE LIE5 D*ASSOCIATIO!f, EXPOBTEB AVEC EUX 

<f TOUTES LES pbopbietés, LES PABTAGEB E?rrBE EL'x, cc qut ne pour- 
c raient faire les membres des corporations autorisées^ car ce ne 
M sont pas alors les individus qui possèdent^ mais bien la con- 
a grégation, » /Dalloz, 1841, 2* partie, p. 107.) 

11 est impossible d'établir plus nettement que ne le fait cet 
arrêt que ces sortes de réunions sont valables, en tant qu'asso- 
ciations d'individus libres de vivre en commun ; que les con- 
ventions que les personnes qui les composent ont pu souscrire 
entre elles sont soumises aux règles du droit civil, et valables 
si elles n'ont rien de contraire aux règles générales de ce droit ; 
et que le décider autrement, ce serait méconnaître la charte qui 
proclame la liberté des cultes, 

IjA cour de Caen a envisagé de la même manière la situation 
des associations de cette nature. Une supérieure de commu- 
nauté avait acheté sous son nom des biens qui réellement avaient 
été payés des deniers de la communauté ; puis elle était décédée 
laissant un testament par lequel elle léguait ces biens à la com- 
munauté, en déclarant que si ce legs ne pouvait recevoir son 
exécution, elle léguait ces mêmes biens à deux religieuses fai- 
sant partie de la communauté. Tous ces faits s'étaient passés 
antérieurement àla loi du 24 mai 1825, c'est-à-dire à une époque 
où la communauté n'était pas autorisée. La nièce de la testa- 
trice demanda la nullité du legs et voulut s'emparer des biens 
dont nous venons de parler. La cour de Caen, par arrêt du 
7 juin 1837, rejeta celte injuste prétention. Elle jugea que la 
supérieure, n'ayant été que dépositaire des biens qui formaient 
l'objet de la contestation, n'avait pu en transmettre la pro- 
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iriété à sa nièce. On lit dans l'arrêt les deux considérants sui- 
vants, qui prouvent évidemment que la cour de Caen, de même 
que celles de Grenoble et de Toulouse, a reconnu la validité des 
associations religieuses, en tant que sociétés régies par les règles 

du droit civil « Considérant que la communauté, n'ayant 

alors aucune existence légale même provisoire, et ne pouvant 
acquérir en son nom, était dans la nécessité, comme beaucoup 
(Tautres communautés, de contracter sous le nom de personnes 
interposées qui restaient propriétaires apparentes jusquk ce 
que des circonstances favorables leur permissent de remettre 
aux véritables propriétaires les biens qui avaient été achetés 
en leur nom «> 

« Considérant que la dame de Tourville ne peut attaquer le 
testament de sa tante pour la portion qui lui aurait appartenue 
dans l'acquisition faite par la communauté, parc^ çiie c'était la 
communauté qui était réputée acheter comme communauté 
sans qu*aucune des religieuses entendit prendre une part dans 
l'acquisition, etc. » 
S La cour de cassation, par arrêt du 17 juillet 18il, a rejeté le 

pourvoi contre cet arrêt de la cour de Caen. (Dalloz, 1841 ^ 
pp. 291 et 292.) 

A ces autorités il faut joindre celle d'un jugement du tribunal 
civil de Mortagne, en date du 2 mars 1838. 

Dans Fespèce de ce jugement, MM. Pichotte et Delahaye, 
propriétaires de la ferme de Boullay, dépendante du domaine 
de la Trappe, avaient une contestation contre un sieur Daupeley. 
Celui-ci prit des conclusions tendant à ce qu'il fût déclaré que 
MM. Pichotte et Delahaye 'n'étaient que des prête-noms de 
Tabbaye de la Trappe, et à ce qu'en conséquence l'abbé et 
I les autres religieux fussent mis en cause. Le tribunal écarta 
' celte demande incidente, comme dénuée d'intérêt, puisque 
MM. Pichotte et Delahaye ayant un titre en règle, il n'impor- 
tait aucunement au sieur Daupeley de plaider contre eux ou 
1 contre d'autres personnes. Ce jugement contient les motifs sui- 
vants, qui sont parfaitement en harmonie avec la doctrine que 
nous avons établie ci-dessus. 

a Considérant que le système de Daupeley, qui soutient que 
« cette ferme appartient à l'abbaye de la Trappe est inad- 
« missible. 



i 
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« Que l'abbaye, être moral non reconna par la loi, ne peat 
« élre propriétaire. 

** Qui si la propriété de Boullay n'appartenait pas à Pichotle 
c et Delahaye, elle ne serait à personne, et appartiendrait 
« par droit de déshérence à l'état, et que téM lui-même a 
«« reconnu l^ propriété des sieurs Pichotte et Del^h^ye^ ainsi 
« qu'il résulte de t ordonnance du 8 décembre 1837. 

u Considérant que la conduite et les règles religieuses 

« sui\'ie3 par les Trappistes sont hors de toute critique : 

** Qu'ils sont libres^ comme tous les citoyens, d'exercer leur 
** culte religieux comme bon leur semble ; que la chabte qui 

« ACOiRDE A TOUS UNE ÉGALE LIBERTE DE REUGIOX, promct SLUSSÎ à 

« tous une égale justice ; sans distinction pour la religion qu'ils 
« professent : 

« Qu'on ne peut prendre pour motif de la décision d'une ques- 
« tion de propriété des règles ou statuts d'une congrégation reli- 
« gieusCs que l.\ loi civile ne reconnaît pas et abandonne entiè- 

« REMENT A LA CONSCIENCE RELIGIEUSE, CtC. » 

Le sieur Daupeley interjeta appel de ce jugement ; mais il 
laissa prendre défaut devant la cour, et il ne forma pas opposi- 
tion à l'arrêt par défaut. 

On se rappelle que l'arrêt de la cour d'Aix en date du 29 jan> 
vier 183(^), consacre les mêmes principes *. 

Cet accord entre la magistrature et l'autorité administrative, 
sur les droits des personnes qui ont embrassé la vie religieuse, 
nous semble frappant et décisif ; et les amis de la liberté comme 
ceux de la religion doivent applaudir à des principes de tolé- 
rance qui écartent des prohibitions et des incapacités unique- 

1. Nous ne connaissons qu'un seul arrêt qui puisse être invoqué 
en faveur de lopinion contraire à la nôtre : c'est l'arrêt de la cour 
royale de Paris, en date du 18 août 1826, rendu sur le Mémoire à 
consulter de M, de Montlosier. Cet arrêt suppose sans en donner 
aucune preuve, que la loi de 1792 et le décret de Tan XII subsistent 
encore ; et cependant il décide qu'il n appartient quà la haute police 
du royaume de dissoudre les associations contraires à ces lois. Ainsi 
il est en contradiction avec lui-même, puisque le décret de l'an XII 
chargeait le ministère public de poursuivre. Au surplus, comme nous 
avons (lémontré que la loi de 1792 et le décret de Tan XII étaient 
abrogés, nous avons, par cela même, réfuté la doctrine de cet arrêt. 
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ment fondées sur des croyances el des pratiques ; qui ne consi- 
dèrent pas comme interdit à des personnes vouées à la vie 
monastique ce qui serait permis aux autres citoyens ; et qui, 
légalement parlant, mettent une société contractée entre des 
Trappistes, par exemple, pour se livrer à une entreprise agricole^ 
sur la même ligne qu'un phalanstère ou toute autre association 
analogue. 

IV. — Décrets des 14 novembre 1811 et 3 juillet 181?. 

Nous ne parlons de ces décrets que par ordre et afin d'épui- 
ser toutes les objections. Il est évident à nos yeux qu'ils ne 
peuvent exercer aucune influence sur la décision. 

1** Parce qu'ils ont été rendus relativement à des pays qui 
aujourd'hui ne font plus partie de la France ; savoir, le pre- 
mier relativement au département de la Lippe, et le second 
relativement à d'autres départements réunis. 

2<* Que ces décrets n'ont fait que supprimer les ordres reli- 
gieux, en tant que corporation, et réunir leurs biens au 
domaine de Tétat. 

3® Que si l'article 24 du décret de 1811 oblige les religieux 
et religieuses nés hors du territoire de l'empire^ cTen sortir el 
de se retirer dans leur pays, ce n'est là qu'une mesure de 
police, ou plutôt de politique, fort acerbe sans doute, mais 
étrangère à la question, et dont personne ne serait tenté d'argu- 
menter en faveur de la doctrine contraire à la nôtre. 

4** Qu'enfin au besoin, les raisons que nous avons données 
pour prouver Tabrogation du décret de Tan XII s'appliqueraient 
à ceux dont nous parlons actuellement. 

Le droit positif ne fournit donc aucun moyen aux adversaires 
des corporations religieuses. 

Délibéré à Paris. 

H. DE VATIMESML. 

Ajoutons au mémoire de M. de Vatimesnil ces quelques 
réflexions d'un jurisconsulte sur le sens et la portée du décret 
du 13 février 1790. Voici l'article 1®^ de ce décret : 

« Art. 1®'. — La loi constitutionnelle du royaume ne recon- 
naîtra plus de vœux monastiques solennels des personnes de 
l'un ni de l'autre sexe. En conséquence, les ordres et congréga- 
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lions réguliers^ dans lesquels on fait de pareih vœux, sont«( 
demeurent supprimés en France sans qu'il puisse en être êlabb 
de semblables à l'avenir. » 

La simple lecture de cet article suffît pour convaincre tout 
homme de bonne foi, comprenant la valeur des mots français. 
que si cet article a encore force de loi, cette loi prélendaei 
été violée : P par toute loi ou ordonnance reconnaissant oo 
ayant reconnu des vœux monastiques depuis 1790, autorisanio^ 
a^'ant autorisé, depuis cette époque, des associations d*homtDe$ 
on de femmes, dans lesquelles, d'après leurs statuts ou règles, 
on fait de semblables vœux ; 2® par la clause des ordonnauces 
de 1828, qui, en exigeant l'affirmation qu'on n*appartient à 
aucune association religieuse non autorisée oa reconnue par la 
lois, suppose ce que la loi constitutionnelle défend à jamais, 
c'est-à-dire, f autorisation ou la reconnaissance léga le de ^exR- 
blables associations ; 3^ par Tordre du jour motivé et voté le 
3 mai 1845, sur la motion du citoyen Thiers en faveur des asso- 
ciations religieuses autorisées, contre celles qui ne le sont pas ; 
4^ par toute mesure législative ou administrative, distinguant, 
pour être favorable aux premières, entre les associations reli- 
gieuses reconnues et autorisées et celles qui ne le sont pas; 
5^ enfin par tous ceux qui proclament, au nom même de cette loi 
qui défend à jamais l'autorisation ou la reconnaissance légale 
des associations et ordres religieux et de leurs vœux, l'oblip- 
tion pour eux de cette autorisation et de cette reconnaissance. 

Qui ne voit en effet qu'il y a répugnance, incompatibilité 
absolue entre ne plus reconnaître ou reconnaître encore, entre 
supprimer à jamais et autoriser de nouveau ; et que si la loi 
constitutionnelle toujours en vigueur ne reconnaît plus de vœux 
monastiques solennels et supprime en France tous les ordres et 
congrégations réguliers qui en admettent, reconnaître ici ou là 
de tels vœux, autoriser civilement le rétablissement de tels 
ordres, sont autant d'actes illégaux, nuls de plein droit, autant 
de violations coupables de la loi constitutionnelle ? 

Qui ne voit que la constitutionnalité toujours subsistante 
d'une telle loi entraine Tillégalité flagrante de toutes les Ioi<, 
décrets,ordonnances, arrêtés et circulaires faits en contradiction 
avec elle, sous l'Empire, sous la Restauration, sous le régime 
corrupteur et tyrannique qui vient de tomber ; et maintenant 
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encore que ce ne sont pas les associations et ordres religieux 
non autorisés qui violent la loi, mais les ministres, assemblées 
ou commissaires qui les autorisent ou veulent les autoriser, les 
reconnaissant ou voulant les reconnaître civilement ? 

Il est donc évident d*abord, que c'est Vaulorhalion donnée 
aux associations religieuses dans lesquelles sont faits des vœux 
monastiques solennels, ou leur reconnaissance légale, qui est 
défendue par la loi de 1790. J'ajoute que c'est cette autorisation 
seule, en sorte que les associations ou ordres religieux non 
reconnus, non légalement autorisés, ne peuvent nullement en 
être atteints. La chose est encore évidente. 

Toute la discussion qui eut lieu dans la Constituante au 
flujet de la loi de 1790, les discours prononcés, les expressions 
dans lesquelles elle est conçue ; les exceptions qui y furent 
mises, tout prouve manifestement qu'il ne s'agissait que de la 
suppression des ordres religieux quant aux efTets civils et à leur 
reconnaissance par la loi. C'est sous ce rapport et uniquement 
fious ce rapport que la gauche et les plus fougueux révolution- 
naires qui y siégeaient, protestants et autres, attaquèrent les 
ordres religieux et demandèrent leur suppression. C'est sous ce 
rapport que la droite et les évêques s'y opposèrent : c'est sous 
ce rapport que les plus modérés proposèrent et expliquèrent la 
loi. 

On a dit, lisons-nous ailleurs (adhésion du barreau de Lille 
à la consultation de M® Rousse), que la faculté de continuer la 
vie religieuse après 1790, était une mesure transitoire (Discours 
du garde des sceaux au Sénat le 3 mai 1880). C'est une 
erreur. La faculté d'habiter des monastères, mis par le décret 
des 2-4 novembre 1789 à la disposition de T l'état, a seule été 
une mesure transitoire. Mais rien n'eût empêché un religieux 
d'acheter une maison pour y vivre en communauté avec ses 
anciens confrères. C'eût été une réunion de citoyens usant du 
droit commun. 

La pensée du décret de 1790 ne saurait donc être douteuse, 
c'est l'ouverture des cloîtres et la suppression des congrégations 
régulières ecclésiastiques en tant qu'établissements. 

L'article 23 du décret des 8-14 octobre 1790 (Duvergier, t. 1, 
p. 451) compléta ces dispositions en abolissant les costumes par- 
ticuliers de tous les ordres religieux. Des doutes s'étant élevés 
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sur le sens (le cette disposition, un décret du 11 mars 1791 (Dal- 
loz, v° Culte, p. 675) déclara que TAssemblée n*avait point 
entendu priver les religieux de la faculté de porter leur costume, 
si bon leur semblait. C^était donc encore la liberté, nullement 
la prohibition. 

Les décrets des 20-26 février (Dalloz, v* Culte, p. 666), et 
8-14 octobre 1790 (Duvergier, t. 1, p. 449) pourvurent à l'exé- 
cution du décret des 13-19 février en réglant ce qui concernait 
le logement et la pension des religieux. 



K 
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Sentiments de l*épiscopat français en 1 879, sur i^s congrégations 

RELIGIEUSES ENSEIGNANTES NON AUTORISEES, QUE M. JuLES FeRRY, 

ministre de l'Instruction publique, voulait exclure de l'ensei- 
gnement EN VERTU DE l' ARTICLE VII. 



Mgr de la Rochelle écrivait de Paray-le-Monial, le 30 avril 
1879, au cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux, que « les 
évêques étaient unanimes dans leurs protestations respectueuses 
et attristées. » Tous, en effet, protestèrent contre les projets de 
M. Jules Ferry et en particulier contre l'article VII, qui excluait 
de renseignement toutes les congrégations non autorisées. Ils 
ne se contentèrent pas de protester, ils voulurent encore expri- 
mer hautement leurs sentiments d'estime pour ces congrégations. 
La reconnaissance nous fait donc un devoir de consigner ici ces 
sentiments. Nous ne donnerons cependant que des extraits. 

1. Extrait de la lettre de Son Eminence le cardinal archevêque 
de Paris^ de Mgr V archevêque de Larisse, coadjuteur de 
Paris ^ et de NN. SS. les évêques de Meaux^ Chartres^ Blois^ 
Versailles et Orléans^ aux membres des deux Chambres au 
sujet des projets de loi relatifs à la réorganisation du Conseil 
supérieur de r instruction et à la liberté de renseignement 
supérieur. — Paris, 25 mars 1879. 

Si Tarticle VII n'a pour lui ni la justice ni la raison, où faut- 
il donc en chercher la véritable inspiration ? Nous avons la dou- 
leur de le constater ; c'est dans les préjugés et les préventions 
injustes contre les associations religieuses. 

Les congrégations non reconnues sont nombreuses en France. 
L*État ne craint pas d'entrer en relations avec elles pour leur 
confier des misères à soulager, des plaies morales à guérir, ici 
Les Congrég Allons non reconnues. '■^ T. I. ' 28 
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des enfants vagabonds à recueillir, là de jeunes étudiants à mora- 
liser. Il leur a même quelquefois demandé des évêques. Et nul 
ne songe à s'en étonner. Mais dans leur œuvre principale qui est 
Téducation de la jeunesse, les ennemis de la religion affectent 
de découvrir un péril public ; pour justifier cette hostilité, ils 
inventent des griefs imaginaires et soulèvent les passions 
aveugles contre des hommes qui ne méritent que la reconnais- 
sance. 

Ainsi s'explique en particulier Tardeur avec laquelle on pour- 
suit la plus illustre et la plus nombreuse des congrégations 
enseignantes, la compagnie de Jésus. On lui en veut plus qu'à 
toute autre parce que la liberté d'enseignement est exercée par 
elle avec une puissance incomparable et incontestée. 

Les Jésuites ont, depuis trois cents ans, joué un rôle principa 
dans Téducation de la jeunesse. Leur influence a été considérable 
sur la formation littéraire des deux siècles précédents. Voltah^, 
qui fut leur élève, a su leur rendre justice : « J'ai été élevé pen- 
dant sept ans, dit-il, chez des hommes qui se donnent des peines 
gratuites et infatigables à former l'esprit et le cœur de la jeu- 
nesse... Rien n'effacera dans mon cœur la mémoire du P. Porée... 
Jamais homme ne rendit l'étude et la vertu plus aimables, etc. » 
Mais, avec les sciences et la littérature, ils enseignent l'amour 
de la religion, le respect des parents et de l'autorité : ils forment 
des élèves dont l'influence chrétienne s'exerce dans tous les 
rangs de la société ; et cette influence leur est reprochée comme 
un empiétement intolérable. Pour les discréditer, tous les moyens 
sont bons ; on reproduit des calomnies surannées dont il a été 
fait cent fois justice; on invoque même d'anciennes controverses 
qui ont agité et passionné nos pères, sans vouloir remarquer que 
ces luttes avaient le plus souvent leur origine dans des discus- 
sions de l'ordre théologique qui n'ont plus de raison d'être. Et 
parce que cette illustre Compagnie, répandue dans tout l'univers, 
toujours prête aux entreprises de zèle et aux périls des missions 
lointaines, a besoin de se rallier autour d'un supérieur unique, 
qui réside d'ordinaire auprès du Saint-Siège, on représente les 
Jésuites français comme les membres d'une milice étrangère, 
dont Tcsprit et les tendances sont une menace pour la patrie. 

Ne s'aperçoit-on pas que les Jésuites ne sont pas seuls atteints 
par ces odieuses et absurdes accusations? Est-ce que nous. 
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évêques el prêtres, nous cessons d'être Français, parce que nous 
reconnaissons pour notre chef, dans Tordre religieux, le Souve- 
rain Pontife, dont le siège est à Rome ? Est-ce que cette autorité 
spirituelle a jamais imprimé la moindre contrainte à nos senti- 
ments patriotiques ? La France sait qu'il n'en est rien ; elle sait 
qu'elle peut compter sur le dévouement absolu du clergé, qui 
se recrute parmi ses enfants. Les Jésuites français font partie de 
ce clergé national, et la pratique des vertus religieuses ne fait 
qu'ajouter à l'amour qu'ils portent à leur pays. 

Aussi personne n'obtiendra des évêques qu'ils séparent leur 
cause de celle des congrégations religieuses. Ces instituts font 
partie intégrante de la constitution de l'Eglise; jamais, depuis 
qu'elle a une existence publique, l'Eglise n'a été privée de leur 
concours. C'est dans leurs rangs seulement qu'elle peut recru- 
ter, en des proportions suffisantes, les auxiliaires dont elle a 
besoin pour faire face à une partie de sa mission. 

L'apostolat lointain, l'enseignement à tous les degrés, la grande 
prédication, la culture des sciences sacrées et profanes, la for- 
mation du jeune clergé, voilà des travaux de première nécessité, 
dont les ouvriers se recrutent principalement dans les ordres 
religieux ; si ces hommes, qui nous apportent une coopération 
indispensable, avaient besoin d'être reconnus par l'État, le devoir 
de l'État serait de les reconnaître. Mais ils ne demandent qu'une 
seule chose, la liberté de continuer, sous la garantie du droit 
commun, leur mission de dévouement. 

Dans les temps de prospérité, on les trouve partout où il y a 
des services à rendre ; et quand viennent les jours mauvais, on 
les retrouve encore préparés au sacrifice. 

Tels la France les a vus à l'heure de nos désastres : tandis que 
les élèves formés par leurs soins tombaient au premier rang des 
défenseurs de la patrie, les religieux se montraient dignes 
d'avoir servi de maîtres à de jeunes héros, ils étaient à leurs 
côtés, au milieu des combats, soutenant leur courage et pansant 
leurs blessures. 

Bientôt la guerre civile vint aggraver les maux de la guerre 
étrangère. Alors qu'une révolte criminelle armait contre l'ordre 
public des Français égarés, on sait quel fut le sort des domini- 
cains, des .Jésuites, des prêtres de Picpus et des Missions étran- 
gères. Les restes de quinze d'entre eux reposent parmi nous. La 
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cendre de ces martyrs n'est pas encore refroidie, et déjà Ton 
vient proposer aux représentants de la nation des lois de pros- 
cription contre les frères de ceux qui ont péri pour la cause du 
droit et de la religion. 

Aujourd'hui des actes de clémence devant lesquels nos cœurs 
de pasteurs ne sauraient se fermer, rappellent de Texii de nom- 
breux coupables; faudra-t-il que le pardon généreusement 
accordé devienne le signal de la persécution contre les frères des 
victimes? 

Si de telles mesures étaient prises, la dignité et Thonneur de 
la France en seraient atteints. Aucune subtilité de jurisprudence 
ne fera comprendre à un peuple loyal et généreux qu'on puisse 
traiter ainsi des corporations qui se sont illustrées par leur 
dévouement, et qui ne demandent qu'à se dévouer toujours. Ne 
se souviendra-t-on de leurs services que pour créer contre eux 
des incapacités légales et les exclure de l'enseignement? Car, 
nous l'avons déjà dit, c'est bien là qu'il en faudrait venir. Les 
incapacités n'ont«pas été seulement obscurcies, comme dit 
M. le Ministre, par la loi de 1850, elles ont disparu devant une 
législation qui, par des progrès successifs, nous a conduits enfin 
au régime de la liberté. 

D'ailleurs, en cette circonstance, l'opinion s'est prononcée ; 
l'enseignement secondaire libre appartient en grande partie aux 
congrégations non reconnues. Les familles ont manifesté leurs 
préférences pour les instituteurs que Ton voudrait interdire. 

Dans cette entreprise, le pouvoir retrouverait sur son chemin 
une partie notable, nous pourrions dire la majorité de la nation, 
parce qu'il s'agit ici de l'intérêt le plus élevé, le plus vivace, le 
plus réfractaire à l'oppression : Tintérêt de la conscience. 
L'enfant dans la famille porte la ressemblance physique de son 
père, et le père veut encore imprimer à son fils sa ressemblance 
morale. C'est par l'éducation qu'il entend le faire à son image. 
Refuser au père le libre choix des maîtres qui formeront son 
enfant, c'est faire à sa conscience la plus cruelle et la plus tyran- 
nique violence. 
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2. Extrait de la pétition adressée an Sénat et à la Chambre des 
députés par Mgr Varchevéque de Rennes et les évéques de 
Saint'Brieuc, de Vannes et de Quimper^ relativement aux 
derniers projets de loi sur renseignement présentés par 
M. le Ministre de VInstruction publique. — Rennes, le 
10 avril 1879. 

S'il y a des lois qui éloignent de renseignement les membres 
de CCS congrégations, il y a d*indignes calomnies qui les pour- 
suivent à outrance, et c'est à nous, Messieurs, qui sommes sans 
cesse en rapport avec eux et qui les voyons de près, qu'il appar- 
tient de repousser les injustes outrages dont ils sont Tobjet et de 
rendre hommage à leur vertu, à leur abnégation, à leur patrio- 
tisme. Nous sommes en mesure, parce que nous en avons la 
preuve, de nous porter garants de Texcellente éducation qu'ils 
donnent à leurs élèves. Ce témoignage n'est de notre part qu'un 
acte de justice et de gratitude, et nous le leur donnons hautement, 
en pleine connaissance de cause. Dans chacun des diocèses de 
notre province de Bretagne, de florissantes écoles doivent à des 
congrégations non autorisées leur bienfaisante prospérité. Nous 
avons même des Jésuites ; ces prêtres vénérables sont parmi 
nous ce qu'ils sont partout, des maîtres pleins de zèle et de 
dévouement, justifiant, par leur sollicitude et leur affection, ce 
beau nom de pères qui leur est donné par leurs élèves et que 
consacre la langue ecclésiastique. Nous rejetons avec indignation 
la distinction que Ton a essayé d'établir entre les religieux et le 
clergé séculier, comme s'il pouvait y avoir entre nous des dissi- 
dences et des divisions; les coups qui frappent les religieux nous 
atteignent au cœur. Unis les uns aux autres dans les liens de la 
charité fraternelle, nous sommes les serviteurs de la Sainte 
Église et des âmes, entourant tous ensemble d'un égal dévoue- 
ment notre patrie de la terre. 
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3. Extrait de la pétition des archevêques et évêques de Tours ^ 
Angers, Le Mans, Angoulême, Nantes et Luçon, fondateurs 
de l' Université libre d'* Angers, à la Chambre des députés, 
relativement au projet de loi sur renseignement supérieur. — 
Angers, le 24 mars 1879. 

En parlant d'un ordre célèbre, M. le Ministre de Tlnstruction 
publique a cru pouvoir écrire ces lignes : « La liberté d'enseigner 
n'existe pas pour les étrangers : pourquoi serait-elle reconnue 
aux affiliés d'un ordre essentiellement étranger par le caractère 
de ses doctrines, la nature et le but de ses statuts, sa résidence et 
l'autorité de ses chefs? » Un ordre essentiellement étranger, celui 
qui a eu pour berceau la ville même de Paris, qui plus qu'aucun 
autre s'est identifié pendant des siècles avec la vie et l'éducation 
nationales, et dont les chefs-d'œuvre sont l'une des gloires de l'élo- 
quence française, sans compter qu'il n'est pas une partie du sol 
français qui ne porte les traces de son génie et de son activité ! 
Nous regrettons profondément que de pareilles assertions, aux- 
quelles l'histoire donne le plus éclatant démenti, soient venues se 
placer sous la plume d'un ministre du gouvernement français. 
Les élèves des pères Jésuites sont là, par milliers, dans l'armée, 
dans la magistrature, dans l'administration et jusque dans les 
rangs du ministère lui-même : tous diront d'une même voix que 
leurs maîtres n'ont rien négligé pour leur apprendre à aimer la 
France, à la servir, et, au besoin, à donner leur sang pour elle. 
Cet admirable institut, loué par le saint concile de Trente, fait 
profession de n'enseigner que les doctrines de l'Église, et il n'est 
rien dans ses statuts qui contredise sur un point quelconque les 
lois de notre pays. Si la résidence du général des Jésuites dans la 
capitale de la chrétienté semblait à M. le Ministre une raison 
suffisante pour les traiter d'étrangers^ son allusion viserait bien 
plus haut; mais elle tomberait à l'instant même devant l'indigna- 
tion de trente millions de catholiques, qui, tout en restant sou- 
mis au Pontife romain dans l'ordre spirituel, ne reconnaissent à 
personne le droit de se dire plus Français qu'eux. 
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4. Extrait de la pétition de Mgr V archevêque de Bourges et de 
NN, SS. les évêques du Puy, de Limoges^ de Saint-Flour^ 
dÉvaric^ coadjuteur de Clermont^ de Tulle, adressée au 
Sénat et à la Chambre des députés, — Bourges, avril 1879. 

Le droit des évêques n'est pas mieux respecté. L'exercice 
libre de la religion leur a été garanti par Tart. \^' du Concordat. 
Que devient cette liberté, s'ils sont forcés d'exclure de leurs 
grands séminaires, de leurs petits séminaires, de tous les établis- 
sements qu'ils ont fondés et qu'ils entretiennent au prix de tant 
de sacrifices, des religieux capables, savants, dévoués et dont le 
concours leur est nécessaire, pour suppléer à l'insuffisance numé- 
rique du clergé séculier ? La vraie raison de cette proscrip- 
tion, celle qu'on ne donne pas, c'est qu'on veut priver l'Église 
de ses plus fermes soutiens, l'enseignement libre de ses plus 
utiles auxiliaires. Le monopole n'aura rien à redouter quand on 
aura expulsé ceux qui pouvaient lui faire concurrence ; car on 
sait très bien que les prêtres séculiers ne peuvent suffire, en 
beaucoup d'endroits, aux besoins du ministère paroissial^ et que, 
par suite, ils sont dans l'impossibilité, à quelques exceptions 
près, de se livrer aux fonctions de l'enseignement. Sous ce rap- 
port, les ordres religieux les suppléaient avec avantage. Per- 
sonne n'ignore avec quel empressement les familles chrétiennes 
leur ont confié leurs enfants, et comment ils ont répondu à 
cette confiance. Leurs succès soutenus et croissants, aux con- 
cours des grandes écoles de l'État, montrent assez ce dont ils 
sont capables. Ce sont des maîtres supérieurs en fait d'ensei- 
gnement. Le présent l'atteste aussi bien que le passé. Aujour- 
d'hui toutes les classes de la société, toutes les carrières sont 
pleines d'hommes qu'ils ont formés et qui, sous le rapport de la 
science, du talent et, ajoutons-le, du patriotisme, — les champs 
de bataille en témoigneraient au besoin, — ne le cèdent à per- 
sonne! Eux-mêmes, au milieu de nos désastres, se sont multipliés 
avec un dévouement incomparable, dans les hôpitaux, dans les 
ambulances, auprès des malades, des blessés, des mourants... et 
Ton sait comment la commune les en a récompensés! Mais, pour 
certains hommes, tout cela n'est rien ! Ces souvenirs incom- 
modent; les services rendus irritent; les succès obtenus impor- 
tunent, et, sans considération pour les droits de la justice et 
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encore moins de la reconnaissance, on supprime, d^un trait de 
plume, ceux qui n*oni d'autre tort que d'avoir fait le bien et 
de l'avoir trop bien fait. 

5. Extrait de V adresse de V archevêque de Toulouse et des évéques 
de Pamiers^ de Montauban, et de Carcassonne au Sériât et à 
la Chambre des députés. — Avril 1879. 

Ce projet est d*abord contraire à la parole (Thonneur de la 
France ; car la France ayant souscrit cette parole concordataire : 
« La religion c^.thoIique, apostolique et romaine sera librement 
exercée », c'est en faire arbitrairement une interprétation res- 
trictive, d'exclure du droit à la liberté des congrégations reli- 
gieuses qui font partie intégrante de V Eglise catholique. Sans 
doute, ces congrégations n'existaient pas, et ne pouvaient exister 
au moment du Concordat ; la Révolution sait bien pourquoi, 
puisqu'elle les avait supprimées. Mais leur droit de résurrection 
est stipulé dans le droit de restauration de TËglise, parce qu'elles 
sont pour elle, un complément nécessaire à la totalité de son 
organisme, non un accessoire, et qu elles constituent une partie 
noble de son corps, non un appendice et une su perfé talion. 

En principe, le Projet de loi sur l'enseignement supérieur 
maintient la liberté de l'enseignement secondaire ; en fait, il met 
en interdit les maîtres les plus capables de nous en faire bénéfi- 
cier... La vérité est que des instruments indispensables aux 
chefs des diocèses, pour leurs maisons d'enseignement catho- 
lique, vont leur être ôtés. 

6. Extrait de l'adresse de Son Eminence le cardinal Régnier y 
archevêque de Cambray, et de Mgr Vévêque d'Arras, fon- 
dateurs de r Université catholique de Lille, au Sénat et à la 
Chambre des députés. — Cambray, 25 mars 1879. 

Troubler en France les communautés et congrégations reli- 
gieuses dans leur existence de fait, ce serait enfreindre à leur 
détriment une loi de VEtat. Par le Concordat de 1801, en effet, 
le libre exercice de la religion catholique, apostolique et romaine, 
est garanti à tous les Français qui font profession de cette religion. 
Ils peuvent donc faire librement ce qu'elle leur conseille et leur 
recommande. Or la vie de communauté, la profession religieuse 
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sont des pratiques conseillées et recommandées par TÉglise con- 
formément aux enseignements formels de Tl^^vangile. 

11 y aurait donc illégalité^ oppression^ persécution à interdire 
ces louables et légitimes pratiques, à les poursuivre comme un 
délit, à en faire un cas d'exclusion et d'incapacité pour une fonc- 
tion quelconque. 

Qu'est-il besoin de faire remarquer que cette liberté, qui 
appartient, en France, à tous les catholiques, ne saurait être 
refusée aux Jésuites? 

Abstraction faite des clameurs ignorantes et irritées qu*on a 
odieusement provoquées contre ces religieux, que peut-on leur 
reprocher? Sur quoi baserait-on Texception dont on les frapperait? 

Sur leurs doctrines ? Les évêqucs en garantissent Torthodoxie. 
Sur leurs règles et leurs institutions? Elles sont approuvées 
par r Eglise. Sur la résidence de leur supérieur à l'étranger ? 
Mais, nous aussi, tous, tant que nous sommes de catholiques, 
évêques, prêtres, simples fidèles, nous avons à l'étranger notre 
supérieur et chef suprême. 

Leur appliquera-t-on de nouveau les lois et ordonnances por- 
tées contre eux en des temps plus ou moins éloignés et entière- 
ments différents du nôtre ? Ceux de ces actes hostiles qui ont 
précédé le Concordat ont été abolis par cette grande loi qui 
garantit à tous les catholiques leur liberté religieuse ; ceux qui 
l'ont suivi émanaient d'un pouvoir qu'on a renversé parce qu'on 
le trouvait trop peu libéral et sont d'ailleurs incompatibles avec 
les libertés nouvelles qu'on proclame aujourd'hui. 

Enfin, pour motiver les sévérités projetées contre les Jésuites, 
incriminera-t'On leurs actes ? Nous les voyons à l'œuvre, nous 
évêques, et nous bénissons leurs travaux, nous utilisons leur 
zèle infatigable, nous sommes édifiés de leurs vertus, nous 
applaudissons à leur succès. 

Ils dirigent dans chacun de nos diocèses à Lille et à Boulogne- 
sur-Mer^ où ils ont été appelés par les pères de famille qui les 
avaient eus pour maîtres, deux maisons d'éducation de premier 
ordre. La suppression de ces grands établissements, qu'entourent 
à juste titre la confiance et l'estime publique, serait un acte de 
violence déplorable, une immense douleur et un véritable 
désastre pour notre pays. 

Vous ne permettrez pas, nous l'espérons, Messieurs, que ces 
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religieux, citoyens français, et de tous points irréprochables, se 
voient retirer en leur patrie une faculté dont ils jouissent sous 
le bénéfice et avec les charges du droit commun, faculté que leur 
accordent sans restriction les psLys protestants où la liberté n*est 
pas une hypocrisie, mais une réalité, comme l'Angleterre et les 
États-Unis d'Amérique; faculté, enfin, que leur laisse, lui- 
même, pleine et entière, le despotisme infidèle ou païen, partout 
où il tolère la religion chrétienne, comme en Turquie et en Chine. 

7. Extrait de la lettre de Mgr F archevêque d'Auch et [de NN. 
SS. les évêques de Tarbes^ d'Aire et de Bayonne^ à MM. les 
sénateurs et à MM. les députés. — Auch, 12 avril 1879. 

Ne Toublions pas, il appartient surtout aux religieux de rele- 
ver et de fortifier renseignement par Tautorité de l'exemple 
puisqu'ils reproduisent plus fidèlement que les autres les traits 
du fondateur du christianisme; le peuple a besoin d*un ensei- 
gnement qui ne soit pas purement théorique, de ces grandes 
leçons d'obéissance, de pauvreté volontaire, de don de soi, de 
dévouement sans bornes ; le religieux les lui fournit. N'est-ce 
pas, au temps présent, le moyen de réagir contre le flot montant 
du sensualisme, de l'esprit de révolte, du 'mépris de l'autorité? 
Supprimer, même dans la mesure du nouveau projet, les ordres 
religieux, ce serait donc priver la France et t Église de ce 
moyen puissant de faire le bien par la parole et par l'exemple, 
d'élever la jeunesse dans les vrais principes, de travailler en un 
mot au perfectionnement et au bonheur du peuple. 

8. Extrait de la pétition de Mgr V archevêque d'Avignon et de 
NN. SS. les évêques de Montpellier^ Valence^ Ntmes et 
Viviers, adressée au Sénat et à la Chambre des députés, — 
Avignon, 5 avril 1879. 

Nous protestons hautement contre les soupçons injurieux dont 
ces congrégations deviennent l'objet, déclarant qu'elles sont 
l'honneur de nos diocèses et l'une des principales ressources de 
notre peuple pour l'éducation chrétienne et française qui est don- 
née à ses enfants. Nous protestons au nom de la justice mécon- 
nue, des droits acquis, de la reconnaissance publique et de la 
paix domestique et sociale dont nous sommes, en qualité 
d'évéques, les gardiens reconnus et avoués par FÉtat. 
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9. Extrait de la lettre de Mgr V archevêque d'Albi et de NN, 
SS. les évêques de Cahors^ de Bodez^ de Mende et de Perpi- 
gnan^ à MM. les sénateurs et à MM. les député». — Albi, 
2 avril 1879. 

Ces lois malheureuses, sans aucun motif avouable, blesseraient 
au cœur la Sainte Église y à qui les congrégations religieuses 
sont si chères et si utiles; elles ressembleraient à une déclaration 
de guerre aux établissements catholiques. 

10. Extrait dune lettre de Mgr Vévéque de Belley à un de ses 
diocésains au sujet d'un projet de loi présenté par M. le 
Ministre de V Instruction publique sur la liberté de rensei- 
gnement supérieur. — Belley, 15 avril 1879. 

En 1850, dans le sein de la commission chargée de préparer 
la loi sur renseignement, M. Cousin avait fait remarquer, en 
termes aussi bienveillants que respectueux, que rHglise avait 
peut-être tort de lier son sort à celui des Jésuites en se laissant 
ainsi conduire par un sentiment d'amour-propre poussé trop 
loin. M. Tabbé Dupanloup, le futur évcque d'Orléans, répliqua 
ainsi : « Quoique je n'aie ici aucune mission de l'Église, je puis 
« cependant affirmer que son insistance en faveur des Jésuites 
« n'est pas affaire d'amour-propre. L'Église peut assurément 
« ne pas tenir les Jésuites pour la perfection absolue ; mais elle 
« les considère comme parfaitement innocents de toutes les 
« accusations portées contre eux ; c'est sa conviction profonde ; 
« elle n'en a ni ne peut en avoir d'autre, et comme l'Église est 
« la justice, elle ne peut, comme Pilate, condamner ce qui est 
« juste et se croire quitte en se lavant les mains, parce qu*elle 
« aura non pas fait, mais laissé faire... » 

Telles sont, Monsieur, les idées et les appréciations qu*il me 
semble utile de répandre autour de nous... Dans les religieux, 
dans les Jésuites dont quelques aveugles feraient si bon marché, 
la loi atteint et blesse la religion, la famille, la propriété et la 
liberté. 
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11. Extrait de l'adresse présentée au Sénat et à la Chambre des 
députés par le cardinal de Bonnechose^ archevêque de Boaen, 
et par les évéques de Séez, Bayeux^ Évreux et Coutances. — 
Paris, 24 mars 1879. 

Non seulement le projet de loi interdit renseignement supé- 
rieur aux membres des congrégations non autorisées, il les 
exclut encore de renseignement secondaire et de Tenseigneroeot 
primaire : c'est une interdiction totale. Il suffirait, d'après le 
projet de loi, d*être membre d*une congrégation religieuse non 
autorisée, pour se voir, en matière d'enseignement, dépouillé du 
droit appartenant à tous les citoyens français remplissant les 
conditions légales, et pour être frappé de la même incapacité 
que les vagabonds et les repris de justice. 

Quelles sont les congrégations que vise Tari. 7 du projet de 
loi ? Ce sont les Jésuites, les dominicains, les prêtres des Sacrés- 
Cœurs, autrement appelés les prêtres de Picpus, les maristes, les 
oblats, les eudistes et quelques groupes plus ou moins considé- 
rables de prêtres ou de religieux vivant en commun et sous la 
même règle. Les uns enseignent dans nos séminaires et dans les 
facultés des Universités libres; les autres, et ce sont les plus 
nombreux, s'appliquent à renseignement secondaire. Ils se 
livrent à cet enseignement soit sur l'appel des évêques, soit en 
leur propre nom, à la faveur de la liberté et de la protection que 
leur assuraient les lois de 1850 et de 1875. 

La jeunesse instruite et formée dans les établissements dirigés 
par les religieux se distingue par ses succès dans les lettres et 
dans les sciences, comme par ses sentiments élevés et son 
patriotisme. Ces succès incontestables ne sont que trop notoires; 
et il est triste à dire que c'est précisément cette notoriété qui, 
en attirant la confiance des familles, appelle aujourd'hui la pros- 
cription sur les maîtres et les élèves. Tout observateur impartial 
de ce qui s'est passé en France depuis trente ans n*hésiterait 
pas à déclarer que les congrégations religieuses, qu'on veut 
exclure maintenant de l'enseignement, ont parfaitement justifié 
l'estime dont elles sont l'objet, et ont rendu les plus précieux 
services à la France. 
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12. Extrait de la lettre adressée à M. le Président de la Répu- 
blique par V archevêque de Reims et par les évêques de ChÂ- 
Ions, Amiens y Soissons et Beauvais relativement aux projets 
de lois sur renseignement supérieur, — Reims, 25 mars 1879. 

En expulsant des conseils de l'Instruction publique les membres 
de Tépiscopat et du clergé ; en retirant à toute congrégation 
religieuse non reconnue par TÉtat le droit d'enseigner; en 
entravant la libre action des Universités catholiques, on n'a pas 
voulu seulement, Monsieur le Président, faire la guerre aux 
personnes, mais atteindre et frapper Tidée religieuse qu'elles 
représentent. Plût à Dieu que le gouvernement ne se fût mis en 
défiance que contre nous, et non contre les saintes doctrines 
dont nous sommes les gardiens et les apôtres I 

S'il est au monde une liberté sacrée, un droit imprescriptible, 
fondé en même temps sur la nature et sur la volonté de Dieu, 
c^est assurément le droit absolu du père de famille d'élever son 
enfant et de lui donner ou de lui faire donner, dans les établis- 
sements publics, les leçons de la science et de la vertu, dans le 
sens et la mesure qu'il juge utiles. 

Ce droit primordial, origine de la liberté d'enseignement, 
longtemps méconnu, a été enfin proclamé par les deux lois de 
1850 et de 1875. 

Que s'est-il passé ? 

Les pères de famille, libres dans l'exercice d'un droit incon- 
testable et incontesté, ont confié Tinstruction et l'éducation de 
leurs enfants aux maîtres qui, à des titres divers, méritaient leur 
confiance. 

C'est cette confiance des familles, ce sont les exigences de la 
liberté qui ont élevé chacun des établissements d'enseignement 
libre à tous les degrés. Les ordres religieux, il est vrai, ne font 
point partie essentielle de la hiérarchie ecclésiastique instituée 
par Jésus-Christ ; mais l'Lglise les a toujours encouragés, tou- 
jours jugés utiles et parfois indispensables pour aider, à titre 
d'auxiliaires, le clergé séculier dans son bienfaisant ministère. 
De quel droit un gouvernement les frapperait-il d'incapacité 
pour l'enseignement, et comment le ferait-il sans blesser les 
catholiques et l'Église elle-même? 

Enfin, Monsieur le Président, les congrégations religieuses 
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que l'on veut exclure sont, depuis bientôt trente ans, en posses- 
sion du libre exercice de leur droit dans renseignement primaire 
et secondaire, depuis trois ans dans renseignement supérieur. 
En vain invoque-t-on les « documents judiciaires, parlementaires, 
législatifs qui ont fixé la jurisprudence nationale » en ce qui 
concerne leur situation. Le fait est que tous ces documents sont 
forcément tombés cfans Toubli, qu'ils ont été plus qu' <c obscurcis » 
par les lois de 1850 et 1875, qu'ils ont été abrogés, condamnés 
par l'opinion publique, abolis par le fait d'un nombre immense 
de pères de famille qui ont confié leurs enfants à ces congréga> 
tions. Cette confiance^ en ce moment même, est un bouclier qui 
les couvre et les défend contre l'arbitraire d'une loi renouvelée 
des régimes tombés par un gouvernement si empressé, cepen- 
dant, à briser toutes les entraves de la liberté. 

13. Extrait de la pétition adressée au Sénat et k la Chambre 
des députés par les évêques de la province ecclésiastique de 
Lyon. — Lyon, le 1®' avril 1879. 

L'enseignement libre donné par les congrégçmistes n'a pas 
besoin d'être défendu. 

Ses adversaires n'ont contre lui qu'un grief, c'est son succès; 
>Bt il oppose victorieusement aux préventions et aux calomnies 
dont il est l'objet, l'argument sans réplique de la confiance des 
pères de famille de jour en jour plus nombreux qui lui donnent 
la préférence sur l'enseignement officiel. 

Or, Messieurs, le droit d'enseigner appartient en France à 
tout citoyen qui fournit des preuves de capacité pourvu qu'il ne 
soit pas notoirement ou judiciairement indigne ; il en résulte que 
ce qu'on vous demande, c'est d'assimiler les membres des con- 
grégations religieuses non autorisées, jésuites, oratoriens, 
maristes, dominicains du tiers-ordre, etc., aux hommes publi- 
quement immoraux et aux repris de justice I 

Et cependant, en 1879, les évêques de France peuvent rendre 
à ces instituts le même témoignage que leurs prédécesseurs 
rendaient en 1765 aux membres de la compagnie de Jésus, et 
dire de chacun d'eux qu'ils sont « recommandables par la pureté 
« de la foi, par l'intégrité des mœurs, l'autorité de la discipline» 
« l'étendue du travail et des lumières. » 
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14. Extrait de l'adresse présentée au Sénat et à la Chambre des 
députés par V archevêque de Sens et par les évéques de Mou- 
lins^ Troyes et Nevers. — Sens, avril 1879. 

L*État sans doute a des droits sur renseignement. Il peut 
exiger certaines garanties de moralité, de capacité : c'est son 
droit, c'est son devoir. Mais, ces conditions communes une 
fois remplies, à quel titre prononcer l'exclusion contre toute une 
classe de citoyens, et que faut-il penser de l'article VII du pro- 
jet ministériel qui frappe d'un ostracisme impitoyable tous les 
membres des congrégations religieuses non reconnues ? Ne sont- 
ils pas citoyens français au même titre que nous? Est-ce la 
science qui leur manque? Est-ce la morçilité qui leur fait défaut? 
Non, ils ont la science, ils ont les grades, ils ont la vertu, ils ont la 
confiance des familles, ils ont le succès... Leur seul crime, c'est de 
vivre sous une règle pour pratiquer la vertu. Mais c'est affaire à 
eux de trouver dans leur âme assez de dévouement pour s'enga' 
ger vis-à-vis de Dieu par des liens qui ne relèvent que de leur 
conscience et de leur liberté ; l'État n'a rien à y voir. Il y a là 
un principe inviolable qui semblait passé dans nos mœurs. A 
côté de ces associations toutes pacifiques, il en est d'autres dont 
la prière et les conseils évangéliques ne forment pas le lien : 
a-t-on jamais eu la pensée de faire de l'affiliation à ces sociétés 
un titre à l'exclusion pour les professeurs de l'État? 

15. Extrait de la pétition adressée au Sénat et à la Chambre des 
députés par Mgr r archevêque d'Alger et par NN. SS, les 
évéques d'Oran et de Constantine et Hippone. — Alger» 
avril 1879. 

Nous considérerions la suppression des congrégations ensei- 
gnantes dans la colonie comme un malheur plus irréparable 
encore qu'en France. Avec elles disparaîtrait ici, pour les 
familles catholiques, la possibilité d'une éducation autre que celle 
de rÉtat. Le clergé séculier est trop peu nombreux dans nos. 
diocèses, ses charges y sont trop lourdes pour qu'il puisse 
s'appliquer à l'enseignement. 

Tous les établissements catholiques d'instruction libre y sont 
donc, sans exception, dirigés par des communautés religieuses^ 
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hizarï^.i^^. J'I'-uiteâ. basilicns. etc.. et aoas devons lenr rendre 
h^juternrnt «.o tém'^iu'^M^^e que leur zèle, leur aboégabon, 
leur «a;.'es^e ï^ont à la hauteur de leurdiflicîle et importante mis- 
^iorl. 

Leurs c''il!e;:c« et leurs écoles rendent à ce pays un inestimable 
«ervir.cr. c;ir h:-^ père« de famille chrétiens qui leur confient leon 
c•^lfa[lt^, l*abarid''>nneraicnt pour la plupart ou refuseraient dj 
vonir. s'ils ne trouvaient à les y faire élever conformément à la 
loi. 

Vouloir exclure de renseignement les membres de ces congrê- 
^^atiorir. ajorii qu'ils remplissent les conditions de grade, de 
«ta;:e et de moralité exi^'ées par les lois, serait donc, non seule- 
ment les priver, contrairement à tous les principes qui nous 
ré;:is>ent, de l'-ur:? droits de citoyens, mais encore sacritier i 
de misérables rancunes les intérêts d'un pays qui se forme et 
où les étran;rers eux-mêmes sont, sur tant de points importantf, 
asHimilé?? à nos nationaux. 

10. Extrait de la protestation présentée au Sénal et à U 
Chambre des députés par l archevêque de Besançon et par les 
évéques de Nancy ^ Belle y ^ Verdun et Saint-Dié. — Besançon, 

2 avril 1879. 

San* vouloir contester ou restreindre les droits légitimes de 
rl^Itat, ils exposent que les droits de TËglise en matière d'ensei- 
gnement, et ceux des pères de famille sont profondément bles- 
sés par le projet en question : que la liberté de conscience assu- 
rée par l'ensemble de notre législation aussi bien que par une 
pratique constante et incontestée, est complètement méconnue; 
que cette liberté ne peut se concilier avec la situation qui serait 
faite aux membres des corporations religieuses existant en 
France et soumis aux lois du pays, puisqu'on les priverait de 
Tcxercicc de leurs droits légaux par la seule raison qu'ils 
appartiendraient à des associations non reconnues par TÉtat, 
rien n'autorisant la recherche du fait de conscience qui se rat- 
tache à Tcxcrcicc libre d'un règlement commun de vie inté- 
rieure du moment que cette vie ne porte aucune atteinte aux 
lois. 

Le? évoques soussignés ne peuvent envisager sans tristesse 
les raisons qu'on invoque et les moyens qu'on emploie pour 
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supprimer des écoles d'enseignement secondaire fondées à 
grands frais, sur la foi des assurances contenues dans la loi du 
15 mars 1850 et qui, répondant au vœu des pères de famille, 
méritenl et obtiennent leur confiance, fondations parfaitement 
d'accord avec les sages idées d'une liberté nécessaire et avec 
rintérêt bien compris de renseignement et de l'éducation de la 
jeunesse, qui ne peuvent que gagner à la concurrence établie 
légalement entre les différentes écoles et les différents modes 
d'enseignement. 

17. Extrait de la protestation de t archevêque d Aix et des 
évêques de Digne^ Gap, Marseille^ Ajaccio^ Fréjns et Tou- 
lon contre les projets de loi sur renseignement, — Avril 1879. 

Malgré les attaques hypocrites ou violentes dont notre clergé 
et nos congrégations religieuses ont été continuellement l'objet ; 
malgré les tracasseries et les qiesures vexatoires que, nous les 
premiers, nous avons eu trop souvent à subir ; malgré les provo- 
cations de toute nature, nous avons jusqu'à présent gardé le 
silence. Nous redoutions d'apporter l'ombre même d'un obs- 
tacle à la politique d'apaisement tant de fois et si hautement 
promise par le gouvernement. 

Mais aujourd'hui que cette politique se traduit par deux pro- 
jets de loi qui, sapant du sommet à la base toute liberté de l'en- 
seignement chrétien, révoltent jusqu'aux consciences les moins 
scrupuleuses, notre propre conscience ne nous permet plus de 
nous taire. 

Il nous serait facile de démontrer, si toute la presse honnête 
ne l'avait déjà fait invinciblement, que ce projet n'est pas seu- 
lement un attentat contre les droits sacrés de l'Eglise, mais qu'il 
Test encore contre les droits imprescriptibles des pères de 
famille, contre la liberté de conscience tant prônée par nos 
adversaires, contre les droits de propriété les plus élémentaires. 

Qu'il nous suffise de stigmatiser, comme il le mérite, l'ar- 
ticle VII du même projet qui en est manifestement, dans la 
pensée de son auteur, l'article principal, pour ne pas dire 
Vuniqae. Par quelle étrange confusion y vise-t-on, à propos de 
l'enseignement supérieur, les dispensateurs à tous les degrés de 
l'enseignement chrétien ? Et quelle audace ne faut-il pas pour y 
Les Congrégations non reconnae$. — T. /. 29 
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proscrire comme étrangers des hommes à qui nul tribunal régu- 
lier ne saurait contester la qualité et les droits de citoyens fran- 
çais? 

18. Extrait de la protestation des évêques de Chambéry^ de 
Tarentaise^ de Maarienne et d'Annecy contre les projets de 
loi sur renseignement — Chambéry, 3 avril 1879. 

Nos institutions congréganistès sont menacées dans leur 
existence même. Pourquoi ces mesures oppressives, cet odieux 
monopole sous un régime qui se glorifie de porter sur son dra- 
peau le nom de liberté ? A-t-on cessé d'être Français parce qu'on 
embrasse l'Évangile jusque dans ses conseils ? En quoi cette 
nombreuse catégorie de citoyens a-t-elle démérité pour se voir 
mise d'un trait de plume hors la loi ? 

D'ailleurs, il faut bien le dire, ce ne sont pas seulement les 
congrégations religieuses qu'on attaque et qu'on veut proscrire, 
c'est l'Église elle-même, c'est tout le catholicisme que l'on met 
en cause. Nous le savions déjà ; mais on s'en est expliqué trop- 
clairement pour qu'il puisse rester sur ce point aucun doute. 

Par renseignement laïque^ il faut entendre un enseignement 
sans principes, sans foi et sans Dieu. 

On veut bannir de nos écoles l'élément religieux et rompre 
surtout avec ce qui est chrétien. 

19. Extrait de la lettre de Son Eminence le cardinal Donne t^ 
archevêque de Bordeaux, à M, le Président de la République, 
sur les projets de lois Ferry. — Bordeaux, le 25 mars 1879. 

Ma première pensée avait été de me concerter avec les évêques 
de ma province, pour vous adresser en commun nos réclama- 
tions ; j'allais leur écrire, lorsque j'ai trouvé la signature des 
évêques d'Angoulême et de Luçon au bas de la protestation des 
fondateurs de l'université catholique d'Angers. Il m'eût été 
d'une autre part impossible de recevoir à temps l'adhésion de 
mon vénérable coadjuteur, retenu encore en Italie, et des 
évêques de la Guadeloupe^ de la Réunion et de la Martinique. 
Je viens donc, en mon nom personnel, vous parler en tout aban- 
don ; mais j'ajoute que je suis en même temps l'interprète de 
tous mes sufTragants, dont la pensée intime m'est connue.... 
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Et cependant, c'est cette alliance de la piété à Tétude, de la 
science et de la foi, qile quelques-uns voudraient empêcher. 11 
ne s'agit, en réalité, ni de progrès ni de décadence ; il s'agit de 
déchristianiser l'enseignement. Cela se dit tous les jours : Dieu 
doit être banni de Técole et de l'enseignement supérieur ; et, 
pour arriver à ce but, on en viendra aux dernières extrémités, 
dût-on méconnaître les droits les plus sacrés des familles et ne 
tenir aucun compte de tant de sacrifices déjà faits, pour profi- 
ter de la liberté d'enseigner que la loi nous a donnée; après 
de si longs combats et de si patientes revendications. 

Notre devoir est donc de supplier le gouvernement de la 
république de revenir à une plus saine appréciation des choses : 
et, si Ton ne voulait pas nous entendre, de déclarer qu'on va 
faire une œuvre aussi anti- française qu'irréligieuse 

Non, il ne sera pas dit que ces prêtres séculiers et réguliers 
qui inculquent en même temps à la jeunesse et l'amour de la reli- 
gion et celui de la patrie, qui ont donné tant de sujets à toutes 
les carrières libérales et tant de héros à nos champs de bataille, 
cesseront d'être citoyens français sous une ère de liberté, alors 
surtout qu'ils offrent toutes garanties de savoir et de patrio- 
tisme. 

La 27 avril, Mgr Pie, évêque de Poitiers, donnait son adhé- 
sion à la lettre du cardinal Donnet ; et le 30 avril l'évêque de 
la Rochelle et de Saintes lui écrivait de Paray-le-Monial : u C'est 
pour moi un devoir, et aussi l'inclination de mon cœur, de 
renouveler publiquement l'adhésion que, dès le premier jour, 
j'ai donnée aux sentiments exprimés par Votre Eminence. » 

20. Extrait de la pétition adressée an Sénat et à la Chambre 
des députés par Mgr V évêque d'Agen relativement aux de 
niers projets de loi sur l'enseignement^ présentés par M, le 
Ministre de r Instruction publique. — FeugaroUes, en tour- 
née pastorale le 22 avril 1879. 

L'auteur du projet a dit, en parlant des ordres religieux non 
reconnus, qu'ils doivent être assimilés aux étrangers, car ils le 
sont, ajoute-t-il, par le caractère de leurs doctrines, la nature et 
\e but de leurs statuts, la résidence et l'autorité de leurs chefs. 

Cette raison n'est pas fondée pour plusieurs congrégations, 
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dont les supérieurs sont en France. Pour les autres, elle ne sau- 
rait être prise au sérieux, car, à ce titre, tous les catholiques^ 
et ils sont trente millions, devraient être dépouillés de leurs 
prérogatives de citoyens français. Les uns comme les autres 
professent une même doctrine et reconnaissent une même règle, 
la doctrine et la règle de TËglise ; les uns comme les autres 
obéissent au même chef, le souverain Pontife, qui ne saurait 
être étranger nulle part, puisque le monde entier est son 
domaine spirituel. 

Quant aux autres conditions, de bonne foi, est-ce la science 
qui manque ? Est-ce la moralité ? Non, les religieux ont les con- 
naissances voulues et les brevets exigés, ils font profession de la 
plus haute vertu. De plus, il faut bien en convenir, ils ont le 
succès... La confiance des pères et Tamour des enfants s'at- 
tachent à leurs pas ; ils triomphent dans tous les concours, ils 
remplissent toutes les carrières d'hommes formés par eux ; sur 
les champs de bataille, c'est à eux et à leurs disciples que 
revient souvent la palme du patriotisme ; ils ont des pages 
sublimes de dévouement dans l'histoire de tous nos malheurs ; 
de sorte que leur unique tort serait de faire du bien et de 
réussir. 

21. Tout le monde connaît la belle lettre de Mgr Perrand^ 
^ évêque d^Autun^ à un homme du monde^ et le Mémoire de 
Mgr de Cabrières^ évêque de Montpellier^ adressé à M, le 
baron de Lare y et à M. Numa Baragnon^ sénateurs. Qu'il 
nous suffise donc de citer ici cette page de Mgr de Cabrières 
à M. le baron de Larcy. 

« Cher et digne ami. 

Au lendemain du dépôt des projets de loi de M. J. Ferry, 
vous m'écriviez : « Nous entrons dans l'ère des persécutions reli- 
« gieuses. Voilà que l'on déclare la guerre aux congrégations 

M régulières, sur le terrain de l'enseignement Nous trouve- 

« rons, je pense, au Sénat, de sérieux éléments de résistance 

tt contre celte iniquité Nous combattrons, en tout cas, pour 

« notre part autant que nous le pourrons ». 

La meilleure preuve que vos appréciations sur les projets du 
MinJgtre de Tlnstruction publique n'étaient point excessives, si 
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sévères qu'elles fussent, c^esi que dans le pays tout entier, on 
les a partagées. I/épiscopat a parlé de ses craintes et de sa dou- 
leur, avec une unanimité et une dignité, qui auraient dû suffire 
à éclairer le gouvernement, et à lui montrer dans quelle triste 
campagne on l'engageait. Le clergé séculier a tenu à prouver 
qu'il ne se laissait point séduire par les avances trompeuses, au 
moyen desquelles on essayait de séparer sa cause d'avec celle 
des religieux ; et nos journaux sont remplis de protestations élo- 
quentes, où s'affirme l'indissoluble et divine fraternité de tous 
ceux qui ont reçu en commun, sans aucune différence, la grfice 
de la même vocation, Fonction du même sacerdoce. » 



III 



Nous lisons dans la Vie du Révérend P, Loriquet^ par 
M. Henrion, 1815, chapitre VII : 

La discussion du projet de loi sur l'instruction secondaire, 
présente par M. Villemain à la Chambre des Pairs, fournit, le 
29 avril 1844, à M. Passy la triste occasion d'un discours, qu'il a 
sans doute regrette, quand la passion refroidie a pu laisser parler 
8a raison et sa conscience. 

Cette fois le coup ne portait pas sur le P. Loriquet seul : ou 
plutôt le contre-coup atteignait la compagnie de Jésus tout entière, 
qu'on ne voulait pas admettre à faire concurrence, en matière 
d'enseignement, aux établissements de TUniversilé ; il atteignait 
même tout le clergé qu'on déclarait incapable d'élever la jeu- 
nesse, comme si, en supposant la vérité du fait si ridiculement 
imputé au P. Loriquet, il était logique de conclure du particulier 
au général. Dans cette situation nouvelle, l'auteur calomnié se 
demanda s'il ne convenait pas qu'écartant le voile dont Tenve- 
loppait l'humilité il s'adressât directement à M. Passy. Le 9 mai 
1844, il prépara cette réponse dont la vigueur est expliquée par 
l'importance des intérêts qu*on avait mis en question. 

« Monsieur, disait le P. Loriquet, c'est l'auteur d'une Histoire 
de France attaquée par vous devant la Chambre des Pairs, qui 
prend enfin la liberté de vous écrire. Le 29 avril dernier, vous 
m'avez appris, et à bien d'autres encore, que, dans cet ouvrage, 
j'avais donné à Napoléon les titres de Marquis de Bnonaparte et 
de lieutenant (jénéral des armées àe Louis XVIII ^ ; non content de 

1. On lit dans le mémoire à consulter sur le rétablissement des 
Jésuites eu France, par M. Martial Marcel de la Roche-Arnaud 
(page 42) : «< Dans les bureaux d'un journal fait par des apostats et 
dos intrigants de toutes les espèces, un ancien élève des Jésuites qui, 
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le dire, vous l'avez soutenu devant la noble Chambre ; vous n'a vez 
pas reculé, même en présence de toutes les éditions réunies, 
lesquelles vous donnaient, pardonnez-moi l'expression, le démenti 
le plus formel. Je dois à la vérité, combattue par vous avec 
tant de persistance, d'en appeler au tribunal de voire cons- 
cience et de réclamer personnellement contre une assertion 
mensongère, que, du reste (car je crois à votre bonne foi), vous 
n'avez pu reproduire que trompé vous-même par des ouï-dire, 

par une inconcevable perversité d'esprit, se plaisait à débiter les 
plus saugrenues suppositions, imagina contre les Jésuites cette fable, 
aussi cfFrontée que ridicule, du marquis de Buonaparie^ qu'il préten- 
dit avoir tirée d'une première édition de rilisloire de France du 
savant ot respectable P. Loriquet. 

Cependant, ce célèbre Jésuite ne l'a jamais écrit, ni pensé. Cela 
n*a jamais été mis dans son Histoire. Il était très facile de le vérifier. 
N'importe, il fallait ameuter le buonapartisme contre les Jésuites. 
Le Constitutionnel soutint avec audace que ce qui n'était pas dans le 
livre du P. Loriquet, ce que cent mille écoliers n'y avaient jamais vu, 
s'y trouvait. Il le dit si souvent qu'on le crut, et qu'il accrédita chez 
le plus spirituel do tous les peuples, le plus impertinent et le plus 
stupide mensonge qu'on puisse faire ». M. Martial Marcet de la Roche- 
Arnaud a publié dans La Quotidienne du 21 mai 18'fr4, la lettre sui- 
vante. Elle paraîtra d'une piquante opportunité surtout aux yeux des 
personnes qui se souviennent du nom de M. Marcel de la Roche- 
Arnaud et du bruit de ses attaques contre les Jésuites. 

A. M. Passy, pair db France. 
Monsieur, 

Parler au public avec franchise, avec fermeté, est un droit conunun à 
tous les hommes, et même un devoir en toute chose utile. Mais ce m'est 
particulièrement un devoir dans une circonstance où trop d'imposteurs, 
constitues en dignité, débitent avec une hardiesse dominante tant 
d'ineptes sottises, sont crus sur leur simple parole, et font autorité dans les 
Assemblées législatives, même dans les mensonges les plus grossiers. Je 
dois donc vous déclarer que vous avez manqué, Monsieur, au respect que 
doit tout particulier, mais surtout un pair de France, doit à la nation déjà 
trop abusée, en attribuant publiquement au P. Loriquet, membre de la 
compagnie de Jésus, un récit tellement plein d'extravagance et de méchan- 
ceté, que, par cela seul, vous deviez comprendre qu'il n'en pouvait être 
l'auteur. Vous avez même osé répéter et transcrire mot à mot le passage 
d'une histoire fort répandue et dans toutes les mains, comme si vous 
l'aviez lu de vos propres yeux. 

lié bien ! cette étrange stupidité, comme vous aurez pu aisément le savoir, 
n'est pas plus des Jésuites que tant d'autres indignités qu'on leur attribue. Je 
vous apprends. Monsieur, que ce passage du marquis de Buonaparte, que 
vous avez tant fait valoir à la Chambre des pairs, a été fabriqué, il y a vingt 
ans, à Paris, rue Montmartre, dans les bureaux d'un Journal où vous ne 
pouvez pas ignorer que s'élaboraient alors ces basses et ténébreuses erreurs 
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par des rapports dénués de tout fondement. Sans doute, îl 
peut se trouver un faussaire capable de faire ce qu'on appelle un 
carton^ de mettre telle sottise qu'il voudra sur un feuillet déta- 
ché, et de substituer, dans quelques exemplaires, le faux texte 
au texte véritable de l'auteur. 

Supposé donc que le feuillet postiche existe, et qu'il vous 
tombe sous la main, et que vous puissiez le présenter à la 

Chambre des Pairs Mais, les cent mille exemplaires, tirés et 

répandus de toutes parts depuis 1814, sont encore là pour pro- 
tester contre Timposture : mais Touvrage stéréotypé existe, tou- 
jours le même depuis près de trente ans chez l'imprimeur, et 
son immuable existence est une réclamation perpétuelle, irrécu- 
sable : mais le feuillet ou peut-être la feuille entière clandesti- 
nement substituée à la véritable, si toutefois elle existe, examinée 
de près par des connaisseurs, donnera toujours, par la diffé- 
rence même du caractère et du papier, de quoi confondre le 
coupable et le ridicule auteur de ce guet-apens. Enfm il y a 
aujourd'hui, soit à Paris, soit à Lyon et dans toute la France, 
tant d'établissements, tant de maîtres et de maîtresses, tant de 
milliers d'élèves, qui, depuis 1814, ont eu, ont même encore cet 
ouvrage entre leurs mains ! Veuilez les interroger en tel nombre 
qu'il vous plaira ; pour abréger les recherches, indiquez-leur 
seulement le chiffre de la page maudite ; faites-vous même aider, 
dans cet important travail, par M. Portalis, qui a été pour vous 
une autorité : vous me direz ensuite, ou plutôt encore à la 
Chambre des Pairs devant laquelle vous vous êtes fait mon 

dont la glorieuse et immortelle révolution de Juillet a été la suite. Plus la 
fiction était forte et stupide, plus elle parut propre à flatter l'imagination 
d'une populace accoutumée depuis longtemps, par ses maîtres, à ne rece- 
voir que les plus extravagantes et les plus criminelles niaiseries. Ce trait, 
sans doute, ne fait guère plus d'honneur à la probité des inventeurs de ce 
passage qu'à leur discernement. Mais enfin, cela est ainsi, et grftce à cette 
sublime fiction, trois écrivains de ce spirituel et honnête journal ont 
mérité, avanT vous, d'être élevés à l'honneur de la pairie. 

Vous devez à la patrie, & la vérité, à la société de Jésus, envers laquelle 
vous n'avez pas le droit d'être injuste, de rétracter un mensonge que vous 
vous reprocheriez sans nul doute, si vous saviez, comme moi, de quelles 
noirceurs, en continuant de le débiter, vous devenez l'indigne instrument. 

Pessima re$ est errorum apothéosis^ et pro peste intellectus habenda. 
est, si vanis accédât veneratio. Ce n'est pas moi, c'est le chancelier Bacon 
qui vous dit cela. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes sincères salutations. 

Signé : Majitial Marcbt db la Rochb-Arnaud. 
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dénonciateur, combien vous avez Irouvé de personnes qui aient 
lu, dans mon Histoire de France^ la sotte phrase du marquis de 
Buonaparte, lieutenant général des armées de Louis XVIII ^. » 

Avant de terminer, permettez, monsieur, à Tignorant écri- 
vain de vous faire observer qu'il y aurait encore bien des choses 
à dire sur votre discours du 29 avril, et que, selon lui, vous avez 
beaucoup compté sur Tindulgcnce tant de la Chambre que 
du public. Ainsi vous aviez complètement oublié le fait de 
Galilée : il fut condamné non pas comme hérétique, mais comme 
ayant voulu prouver son système par l'Ecriture Sainte, ce qui 
est fort différent : toutes les personnes un peu instruites le savent 
et en conviennent maintenant, excepté l'orateur du 29. 

Vous avancez hardiment que le clergé est resté en arrière, 
même dans les sciences les plus élevées. Irlande vous appren- 
drait le contraire, en cas de besoin. Mais n'avez-vous pas 
connu l'abbé Hauy ? Ne connaissez-vous pas l'astronome du col- 
lège romain, ni l'archevêque actuel de Ghambéry, ni les auteurs 
d'un gigantesque ouvrage sur la cathédrale de Bourges ni Tarchi- 
tecte de la future cathédrale de Boulogne, sortant de terre et 
«'élevant à sa voix ? 

1. On lit dans la Champagne catholique (n^ d'août 1884, page 509) : 
u La première édition stéréotypée de Touvragc du P. Loriquel est la 
huitième (1824) revue, corrigée, etc. Elle a servi de modèle à toutes 
celles qui ont suivi jusqu'à ce jour, mémo à celle de 1825, in-12. Elle 
diffère de la septième (1821) par quelques modiûcatious en plus ou 
en moins, auxquelles on a donné de Timportance (aux pages 149, 224, 
325 et ailleurs). Quant à la septième elle-même, elle est en tout con- 
forme aux précédentes jusqu'à la troisième (1817) où on lit certaines 
réflexions un peu dures relatives à Tarmée de Russie, lesquelles, 
remplacées d'abord par une phrase brûlante pour les amis de la Révo- 
lution, ont disparu complèlemenl, quoiqu'en dise la Revue de t ins- 
truction publique f dont nous avons sous les yeux les citations contra- 
dictoires. Du reste, l'édition de 1817 est en tout conforme à celle de 
1815, c'est-à-dire h la deuxième. Or, on sait que, relativement au 
marquis de Buonaparte, celle-ci a reçu l'absolution de M. Passy. 
Quant à la première (1810, parue en 1814), c'est une autre affaire. 
CeUe-là, dit-on, renferme la phrase. Mais la première édition s'arrê- 
tait à la mort de Louis XVI. Qui, à cette époque, se doutait qu'il y 
eût un Buonaparte au monde? » 

Quand le comte de Montalemberta produite la Chambre des pairs 
un exemplaire de cette première édition, toute la Chambre a pu 
s'assurer que le P. Loriquet s'y est arrêté à la mort de Louis XVI, et 
qu'il n'a pas eu, par conséquent, l'occasion d y nommer Buonaparte. 
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Combien d'autres, dans tous les genres, je pourrais vous citer 
encore ! Mais d'ailleurs, qui donc a le premier soupçonné que la 
terre tournait, soit sur son axe, soit autour du soleil ? C'est un 
évêque nommé Virgile. Qui donc a prouvé et démontré le vrai 
système du monde ? C'est un chanoine polonais, c'est Copernic. 
Qui donc a imaginé, exécuté même les premiers aérostats? 
C'est un Jésuite portugais.... 

Infandum ! etc., etc.. 

Des sciences, passons, s'il vous plaît, aux lettres et à l'en* 
seignement. En quoi la congrégation fameuse (car maintenant 
c'est le nom qu'on lui donne) a-t-elle manqué et nianque-i-elle 
encore de sincérité et de vérité ? Les écrivains, dites-vous, dès 
qu'ils approchent des époques où la foi fut en danger, où Rome 
eut à se défendre des attaques de l'hérésie, changent de voix ; 
leur langage s'altère ; et la vérité, faussée à dessein, finit par 
faire place à Tinvention et même au mensonge. C'est vous-même 
monsieur, qui avez ici à vous défendre, si vous le pouvez, non 
du mensonge (car je ne répondrai pas à une insulte par une 
insulte) mais d'une profonde ignorance. Qui donc, si ce n'est 
vous, ignore que les hérétiques du xvi® siècle, et à leur suite 
■es prétendus philosophes, qui ont dénaturé toute l'histoire, 
celle surtout de l'iiglise catholique et des souverains Pontifes ; 
et que, tout nouvellement, ce sont des écrivains protestants qui 
avec nous ou même avant nous, ont signalé et voué au mépris 
*es mensonges historiques des dignes disciples de Voltaire, for- 
més par lui à mentir hardiment au genre humain, par la raison 
péremptoire qu'il en reste toujours quelque chose ? 

J'aurais bien aussi quelques mots à ajouter sur l'échafaudage 
de vos raisonnements au sujet des pauvres Jésuites. 

Donnons-en d'abord l'analyse. 

1" L'auteur de V Histoire de France a écrit cette lignie : Le 
marquis de Buonaparte lieutenant^générat des armées de 
Louis XVIII. Donc, c'est un ignorant et un menteur. 

'2" Cet ignorant menteur appartient à une corporation de 
Jésuites. Donc les Jésuites forment une collection d'ignorants et 
de menteurs. 

3° Ces ignorants menteurs ont travaillé sur l'histoire. Donc, 
ils n'ont pu que travestir et fausser l'histoire, surtout celle des 
temps modernes. 
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4** Enfin dans leur enseignement, ils pourraient bien avoir 
passé de rallération des faits sacres ou profanes à l'altération 
du dogme et de la morale. Mais c'est justement ce qu'a fait 
la congrégation fameuse ; c'est elle qui a perverti les mœurs du 
siècle dernier ; c'est elle qui a élevé Voltaire et consorts. Et elle 
savait bien ce qu'elle faisait, auriez-vous pu dire ; n'est-ce pas le 
P. Porée, qui un jour dit à V^oltaire, son élève en rhétorique • 
Malheureux ! tu seras donc le coryphée des incrédules l 

Malheureusement pour votre argumentation, le principe, le 
fait d'où vous partez, est nié. Alors, que deviennent vos raison" 
nemcnts ? que devient surtout votre conclusion ? De plus, une 
légère attention fera reconnaître que chacune de vos proposi- 
tions ne sort de la précédcnle que par une induction arbitraire 
et que la conclusion fmale ne sort pas légitimement des pré- 
misses : d'où je conclus, à mon tour, qu'avant de reprendre la 
parole en public, et surtout devant Ma noble Chambre, où l'on 
compte tant d'esprits cminents en tout genre, il serait très sage 
à vous de repasser sérieusement votre cours de logique. 

Daignez excuser, monsieur, ce qu'il peut y avoir de vif et 
d'incisif dans cette lettre : du moins, ce n'est pas sous les yeux 
de la franco que je l'écris ; c'est aussi à vous seul que je l'adresse, 
dans l'espérance que vous voudrez bien m'honorer d'un mot de 
réponse, non pour entamer ou continuer une discussion pénible, 
mais pour me faire savoir si je puis désormais vivre aussi 
inconnu que peut l'être une personne qui n'a jamais voulu jus- 
qu'à présent attacher son nom à aucun ouvrage. 

Veuillez agréer, monsieur, l'hommage de ma parfaite consi- 
dération. » 

Quoique cet appel à la conscience de M. Passy dût rester 
enseveli dans le secret d'une communication toute personnellev 
le P. Loriquct en lit le sacrifice au sentiment de résignation qu^ 
devait prévaloir dans la conduite d'un religieux. Il a eu devant 
Dieu le mérite de ce sacrifice, on peut le dire, héroïque : mais sa 
famille, placée dans d'autres conditions, et justement jalouse 
de l'honneur de son nom, ne pouvait y laisser imprimer 1* 
tache d'un odieux ridicule. 

Après avoir effacé cette tache, nous restons en présence d'un 
^uvrage dont le succès a été immense, puisqu'il s'en est vendu 
plus de cent mille exemplaires, sans tenir compte des contrefa- 
çons qui permettraient de porter ce nombre au double. 




IV 



TEMOIGNAGES RÉCENTS DE QUELQUES UNIVERSITAIRES 

EN FAVEUR DE l'eNSEIGNEMENT DES JESUITES 

AVANT LA SUPPRESSION DE LA COMPAGNIE VERS LA FIN DU XVIII* SlèCLB 



1. Témoignage de M. Charles Jourdain, le savant continua- 
teur de du Boulay, membre de Vlnstitul, et, ce qui touche 
plus à notre question, inspecteur général des plus compétents 
sur renseignement, enfin universitaire cT esprit et de cœun 
mais dont l'équité s'élève au-dessus des passions et des inté- 
rêts de corps. 

Arrivé à la proscription des Jésuites en 1762, rhistorien les 
plaint et les regrette, les justifie et les loue, avec des réserves 
qui ne rendent que plus grave et plus frappante sa protestation 
si fondée, u Lorsqu'on s'élève au-dessus des préjugés de Tesprit 
de corps, et des petites jalousies de profession, comment mécon- 
naître les services éminents que la société de Jésus avait rendus à 
la jeunesse et aux familles, depuis son rétablissement sous 
Henri IV. Ceux de ses ennemis qui veulent être impartiaux et 
sincères avouent que ses collèges étaient bien tenus, et que la 
discipline en était à la fois ferme et douce, exacte et paternelle ; 
que la routine scolastique s'y trouvait corrigée par de sages 
innovations, appropriées habilement au progrès des mœurs et des 
convenances sociales ; que les maitres étaient modestes, dévoués, 
instruits, le plus grand nombre consommé dans Tart d'élever la 
jeunesse, ceux-ci humanistes éprouvés, ceux-là savants de pre- 
mier ordre, si réguliers dans les habitudes de leur vie que jamais 
reproche d'inconduite ne fut articulé contre eux. 

Dira-t-on que, malgré des apparences qui séduisent, l'éduca- 
tion des Jésuites manquait de solidité, et qu'ils substituaient 
trop souvent aux sérieux travaux, seuls efficaces pour le dévelop- 
pement moral de l'homme, des pratiques frivoles ou de mon- 
dains exercices ? L'Université de Paris leur en adressa plusieurs 
fois le reproche, mais ils pouvaient répondre en citant les noms 
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des élèves qu'ils avaient formés et qui figuraient avec honneur 
dans les sciences et dans les lettres, à la Cour et dans les armées, 
dans les rangs de la bourgeoisie et dans ceux de la noblesse. 

Un grief plus grave s'élève contre les Jésuites. On les accuse 
d'avoir eu des doctrines incompatibles avec le bon ordre des 
Ltats. Nous ne prétendons pas justifier les assertions téméraires 

I de quelques casuistes de la Société * ; mais les erreurs qui leur 
ont été reprochées avaient-elles pénétré dans l'enseignement des 
classes? Aucun indice sérieux n'autorise à le supposer. Au 
collège de Clermont, Aristote était assurément plus honoré que 
Descartes, et le doute méthodique exposé dans les Méditations 
paraissait un procédé moins sûr que les règles de Targumenta- 
lion syllogistique. Mais il y a loin de cette préférence pour la 
philosophie péripatéticienne aux théories pernicieuses d*une 
murale relâchée et d'une politique subversive, qui méconnaî- 
traient r ordre civil et les souverainetés temporelles. Si de 
pareils écarts s'étaient produits dans un seul des collèges de la 
compagnie de Jésus, il n est pas douteux qu'ils n'eussent été 
aussitôt dénoncés et réprimés. 

Comme instituteurs de la jeunesse, les Jésuites étaient donc à 
l'abri de tout blâme et plutôt dignes de reconnaissance que de 

, persécution. La concurrence même qu'ils Qrent à l'Université 
tourna bientôt à l'avantage de celle-ci, en l'obligeant à exercer 
sur ses écoliers et sur ses maîtres une surveillance de plus en 
plus active, salutaire à la discipline et au travail. Nous ne discu- 
terons pas si, dans les autres rôles joués par les disciples de saint 
Ignace, ils ne s'étaient pas laissés emporter à des excès d'orgueil, 
d'ambition et d'intolérance, qui devaient leur attirer de cruelles 
Représailles : ce qui appartient et ce qui suflît à notre sujet, c'est 
de constater que, dans l'ordre des études et de Véducaiion poli- 
tique^ leur action se manifesta en général par des bienfaits. La 
sentence irrévocable qui détruisit soudainement leurs collèges 

k l'explique au point de vue historique par les préjugés et les 
haines accumulés contre la société. Mais, après avoir recueilli 

I les applaudissements intéressés des contemporains, cet arrêt, tris- 

I tement fameux, doit-il être confirmé par le jugement équitable 
de l'histoire ? Nous ne le pensons pas : car il blessa la justice et 

1. La plupart étrangers ou accusés à tort. 
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]a vérité sous beaucoup de rapports, et, comme la suite des évéi 
ments l'a prouvé, il ne servit ni à l'Église, ni à TÉtat, ni mê 
à r Université, en dépit des espérances que celle-ci avait fond* 
sur la mine de ses adversaires. » 

2. Témoignage de M. Louis Lacroix^ suppléant du doyen 
la Faculté des lettres ^ M, Wallon^ dans la chaire d'hislo^ 
moderne, et lui-même^ professeur d'histoire à la Faculté 
Nancy, Voici en quels termes il ouvrait le cours de i 
leçons, avec le premier semestre de f 878-79, aux apph 
dissements de son sympatique auditoire : 

« La polémique anti-chrétienne, dirigée contre les dogmes 
TEglise, allait aboutir à une attaque ouverte contre ses instit 
tions et sa hiérarchie. On fit aux Jésuites Thonneur de les ju^ 
dignes des premiers coups. Ilfautavouerqu'ilsravaientbienmérit 
et que Tennemi touchait juste en frappant d'abord ceux qu 
avait toujours trouvés devant lui, dans toutes les batailles de 
grande lutte engagée depuis le xvi*^ siècle. I^ coalition q 
se forma pour les abattre se composait de ces partis qui, 
veille, ardents à se déchirer, firent trêve pour marcher côte à câ 
dans cette commune expédition. Le roi s'y laissa entraîner, < 
plutôt laissa faire par faiblesse, comme toujours, et pour trouv 
du répit. D'autres y allèrent plus résolument : M"*" de Pomp 
dour et le duc de Ghoiseul, pour participer aux bénéfices < 
popularité qui s'attachaient à cette campagne ^ ; les parlemei 
taires par rancune de jansénistes ; les encyclopédistes poi 
mettre en train l'exécution de leurs complots contre TÉglis 
qu'ils avaient en vue de renverser. Les Jésuites ne tardèrent p; 
à succomber sous cette triple attaque. Ils disparurent par ur 
sentence que l'absence de toute forme régulière suffirait seule 
infirmer, et qu'on a caractérisée comme elle le mérite, quand c 
a dit que ce n était pas un arrêt de justice mais une loi de proi 
cription. 

Sentence inique et qu'on doit flétrir, qu'on s'intéresse ou no 

1. Le professeur fait vivement sentir, dans la même leçon, l'ii 
fluence doublemcMit funeste de celte femme qui, d'un côté, avilissa 
le roi et détachait ainsi de lui son peuple, et de Fautre, trônait à ] 
tête de ropposition. 
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à ceux qu'elle a frappés, parce qu'elle donnait l'exemple de déna- 
turer la justice en la mettant au service de la vengeance, parce 
qu'elle était le prélude de Tceuvre de destruction qui devait se 
retourner contre ceux qui l'avaient provoquée aveuglément, et 
qui ne prévoyaient pas que leur funeste victoire serait complétée, 
trente ans plus tard, par la proscription du dernier religieux, par 
le renversement du dernier aulel, par l'inauguration du culte de 
la Raison dans les temples du Dieu vivant ; qu'il n'y aurait plus 
alors ni parlements, ni roi, ni trône et qu'il faudrait se baisser 
vers la terre pour y chercher, au milieu de la boue et du sang, 
les débris de ce qui avait été l'ancienne France. » 

3. Voici un autre historien de /'Kducation en France, M, Théry^ 
universitaire comme MM. Jourdain et Lacroix^ et de plus par- 
tagé entre la justice qu*il veut aussi rendre à de dignes émules 
et les préventions qu'il garde contre eux. Il apporte cependant 
son suffrage favorable à leur enseignement^ et signale son 
heureuse influence et le vide irrémédiable^ le vrai désarroi 
que causa son interruption demi-séculaire. 

« En ouvrant le collège de Clermont, les Jésuites avaient contre 
eux la réforme religieuse, la majorité gallicane du clergé pari- 
sien, les Ordres mendiants, le Collège de France et l'Université 
tout entière. Ils avaient pour eux une patience inépuisable, qui 
n'était nullement passive, mais qui savait se contenter d'une 
suite de progrès modestes, l'habileté des méthodes, le concours 
des écoliers qu'avait ennuyés l'Université vieillie,/ et l'intérêt 
même qui s'attache aux entreprises contestées et courageuses ^ 

Notre sujet nous conduit à faire connaître, sommairement du 
moins, ces méthodes neuves, ces tentatives qui excitaient si vive- 
ment la curiosité. Nous en trouvons Tcxpression la plus exacte 
dans le IV® livre des Constitutions^ œuvre de Loyola lui-même, 
commentée par Laynez, son successeur, et dans le règlement 
d'études. Ratio studiorum, rédigé en 1588 par une commission 
spéciale, sous les yeux et sous l'autorité d Aquaviva, qui par- 
vint, après Laynez, à la dignité de général de l'ordre. 



1. Histoire de Véducation en France, par M. A. F. Théry, recteur 
de l'Académie de Caen, 2« édit. Dezobry, 1861, t. I, fin du 1. VII. 



à 
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• 

On a publié à Prague, en 1757, et traduit pour la France^ en 
1843 seulement, les Constitutions^ qui portent le cachet de saint 
Ignace dans ce que le texte a de vigoureux et de fondamental, et 
celui du P. Laynez dans les dispositions souples et prévoyantes 
qui modifient le texte, sous forme de notes. On y a joint le traité 
inspiré par Aquaviva, et qui fut complété, étendu en 1830*. » 

L*historien nous rend compte des hostilités que les Jésuites 
eurent à vaincre par leur mérite, loin de leur reprocher, comme; 
Fa osé faire M. Ferry, les proscriptions continuelles qu*ils eurent 
à souffrir pour ce mérite même et pour leur zèle dans la 
défense de la pure doctrine. Puis il ajoute : « Les Jésuites se 
gardèrent bien de renverser brusquement les usages reçus. Ils 
prétendaient bâtir à neuf avec des matériaux connus de tous, et 
conservaient même des constructions à demi-ruinées dont ils 
étayaient la faiblesse, dont ils masquaient au besoin le délabre- 
ment. 

Un historien protestant leur rend ce témoignage : Les Jésuites 
dit Hallam *, mirent à profit toutes les ressources que leur 
offrait la nature humaine ou les idées dominantes. Trouvaient- 
ils que la versification latine était en haute estime ? Leurs 
élèves composaient des poésies sacrées. Observaient-ils le goût 
naturel des hommes pour les représentations dramatiques et la 
faveur accordée à ce genre de littérature ? Les échos de leurs 
collèges répétaient des tragédies sacrées. 

En effet, ajoute un biographe de leur ordre ', à Paris et ail- 
leurs, les Jésuites acceptèrent les choses telles que Inexpérience 
des siècles les avait établies^ comme l'organisation des classes^ 
Vordre des études, la distribution des matières de renseigne- 
ment. Ils ne dédaignaient pas même l'usage reçu dans les col- 
lèges de r Université de faire représenter des drames. Car cette 
coutume, ajoute le P. Prat, débarrassée de Vabus. leur 
offrait un nouveau moyen de développer dans le cœur de leurs 
élèves les sentiments les plus généreux ^ de leur mettre sous les 
yeux l'exemple de la constance et du courage qu'exige la verlu^ 

1. Commencement du 1. VIII. 

2. Hallam, Ilist. de la littér. en Europe, traduit par Borghers, 
l. II, p. 05. 

3. P. Prat, dans son ouvrage : Le P. Maldonat et VUnivergité de 
Paris au XVI'> siècle^ t. I, ch. III, p. 70. 
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de leur inspirer du dégoût pour les vices en leur en exposant ou 
les ridicules ou les horreurs ^ enfin de fortifier leur éducation 
littéraire, etc. Ils obéissaient à Pesprit de VEglise qui, aa 
moyen âge, mettait sous les yeux des fidèles, dans ses temples 
et sous le nom de mystères^ la vie de J.-C, et des saints» Quant 
aux matières de renseignement, les Jésuites firent entrer dans le 
leur celles qu embrassaient les Universités les plus savantes^ 
c'est-à-dire la grammaire, les belles-lettres ou les humanités, la 
rhétorique, Vhistoire, toutes les parties de la philosophie, qui 
comprenait les règles de la logique, la métaphysique, les mathé- 
matiques et la physique^ enfin la théologie dans toutes ses 
branches... Les Jésuites n exclurent de leur programme que la 
médecine, le droit civil et la partie contentieuse du droit canon. 
Mais ils y admirent bien d^aulres connaissances qui, négligées 
dans les Universités, n étaient jusqu'alors cultivées que par 
quelques saluants d^élite. Ainsi, outre le grec, dont renseigne- 
ment était loin d'être général et qu'ils firent enseigner dans 
toutes les classes, ils enseignèrent encore d'autres langues mortes 
ou vivantes. Tel fut le premier progrès qu'ils réalisèrent dans 
renseignement. Celui-là contenait en germe tous les autres '. » 

M. Théry après avoir cité M. Hallam et le P. Pral, donne ce 
jugement d'ensemble : 

« Kn résumé et pour être équitable, il faut dire que la méthode 
des Jésuites avait des parties neuves plus intéressantes, plus 
attrayantes que la méthode des établissements universitaires, 
plus complètes, plus vivement conçues que les procédés de 
Calvin ou d'Erasme ^, dont on a prétendu à tort qu'ils furent les 
plagiaires ! Leur discipline au fond plus compressive que celle 
de l'Université, avait cependant un caractère extérieur plus 
paternel. 

il n'y a donc rien d'étonnant à ce qu'un mérite réel, accom- 
pagné d'une habileté profonde et soutenu par l'attrait de la gra- 
tuité des leçons, suscitât une concurrence redoutable à la vieille 
Université. » 

L'auteur cite à ce sujet, llanke, Histoire de la papauté, traduc- 
tion de Saint-Chéron. Mais nous n'y trouvons rien avant ces 
quelques lignes du t. III : 

i. Théiy, II, r)M>. 

2. S[)écialement dans son De ratione instituendi discipulos. 

Les Cony régal ions non reconnues. — T. /. 30 
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« La Sorbonne, le parlement, Tarcheveque, Tévêque qui 
croyaient tous qu'on empiétait sur leurs privilèges, s*élevaient 
contre eux. Mais ils acquirent bientôt la protection des catho- 
liques zélés et surtout celle de la Cour, qui, alors, ne cessait de 
les recommander à cause de leur vie exemplaire^ de la pureté 
de leur doctrine^ (jrAce auxquelles on doit d'avoir vu beaucoup 
d'apostats ramenés k la foi, et VOrienl et VOccident reconnaître 
la face du Sei(jneur * . 

Voltaire a dit que dans leurs collèges, on enseignait du latin et 
des sottises'^. Il est plus impartial, sans le vouloir peut-être, 
quand il loue le roi de Prusse d'avoir vu en eux des hommes 
capables d'élever la jeunesse et d'enseigner la jeunesse avec goût 
et avec succès ^. 

Quant au reproche de donner l'éducation d'après les maximes 
ultramontaines, le seul qu'il convienne de relever ici, nous pen- 
sons qu'il était de nature à émouvoir l'autorité civile, lorsque les 
influences privées n'étaient pas contre-balancées par une action 
directe de l'Etat. Le grief perd de son importance et même de 
sa réalité, quand, à côté de la concurrence libre, viennent se pla- 
cer, comme aujourd'hui, l'exemple des écoles officielles et la 
concurrence légale des établissements particuliers. » 

Le même universitaire écrit, sur les conséquences de la con- 
damnation des Jésuites en 1762 : 

u L'expulsion des Jésuites creusa subitement un vide dans 
l'éducation. 38 collèges dans le seul ressort du parlement de Paris, 
qui à la vérité s'étendait sur l'Artois, la Champagne et l'Auvergne, 
furent désorganisés à la fois. Il fallut pourvoir aux besoins intel- 
lectuels des populations, et les adversaires les plus décidés de la 
compagnie de Jésus reconnurent que des efforts énergiques pou- 
vaient seuls combler une telle lacune Un grand nombre de 
maîtres séculiers, dont les neuf dixièmes étaient ecclésiastiques, 
furent choisis nécessairement à la hâte, pour empêcher la chute 
complète des établissements compromis. Le roi, dans son édit de 
février 1763, provoqua non seulement des comptes rendus sur l'état 

1. Hankccile un ms. de Berlin renfermant les dépêches de la Cour 
au Parlement en faveur des Jésuites. Infracta et ferocia pectora gla- 
dio fidei acute penelrarunl. 

2. Dictionnaire philosophique. 

3. Précis du siècle de Louis AT, c. 38. 
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des collèges qui ne dépendaient pas des Universités, mais des 
plans d'éducation et de réforme. L'enseignement universitaire 
en perdant des rivaux, semblait avoir aussi perdu son 
action, sa force propre. Tout le système fut comme ébranlé 
d'un seul coup. » 

D'autres universitaires n'ont pas refusé à l'enseignement des 
Jésuites les éloges qu'il mérite. Il serait trop long et inutile de 
les citer tous. Le témoignage de MM. Charles Jourdain, Louis 
Lacroix et Théry suffira aux esprits impartiaux, qui cherchent 
uniquement la vérité. 



FL\ DU TOME PREMIER 



â 



TABLE DES MATIÈRES 



DU TOME PREMIER 



Avant- Propos v 

CHAPITRE . PREMIER 
Les Congrégations non reconnues de 1790 à 1850 1 

CHAPITRE II 

Les Congrégations religieuses non reconnues et la liberté d'ensei- 
gnement en France, de 1789 à 1879 131 

CHAPITRE III 

Ministère du 4 février 1879. — Projet de loi relatif au conseil supé* 
rieur de Tinstruction publique et aux conseils académiques. — 
Projet de loi relatif à la liberté de l'enseignement supérieur. — 
Effet produit par ces deux projets de loi 221 

CHAPITRE IV 

Inspection des collèges. — Le comité de défense de renseignement 
congréganiste. — Le rapport de M. Spuller sur le projet Ferry. — 
Discussion du projet à la Chambre des députés et au Sénat. — 
Rejet de l'article VII par le Sénat 283 



— 170 — 



APPENDICE 

I. — ExiUAlT Iil 5i MlMOIHE DE M. I»E VaTïJIE*>ÎL S^^ LES li- .\- 
MONS fir.l.lOIELSi.«t >0?t HECOSSlh» - ' 

II. — St>Tllft>T«» r»E L"t.PI*COPAT FflA^VJklS EX !^T'>. SIR LES .->•:.! b ■ 
TMiN*. fiEI.IMLl S£*> ENSEIGNANTES NON AlTOBI^ÉE*. ij». E M. .î . . h- 

Kl.hliV. WI^ISTht IiE l.'lNSTBt"C.TION FL'BU^'l E, vrifLAlT EX-, i.t li :r 
f.'KNSIlK.Nf.MEM EN %EBTr DE I.'aRTILLE VU t 



m. — I.HTIiE M F. LohIijrETAM. Passy 



e-' r 



IV'. — Tr.MOlG NAGES IlÊCENTS DE «jL'EUit'EÂ INIVEBSITAIHES EN ïa^T: f- 
hK l/l.NSEIGNEMENT DES JÉSI'ITES AVANT LA srPPBESSlON DE La •••«- 
PAGNIK VEIiS LA FIN M* XVIII* SIÈCLE ♦•-•" 

FIN DE LA TABLE Dt' TOME PBEMIER 



t.E LAUK, IMPRIMERIB POLTULOTri. 



582 AA A 30 



^ 



iiiimiiiHli 

3 MIS 02607 0832 




DO NOT REMOVE 
H 



